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LE LENDEMAIN DU 24 FEVRIER EN EUROPE
Dans l'Europe d'aujourd'hui, un changement de gouvernement, en quelque pays que ce soit, ne bouleverserait pas, à lui seul, les relations internationales au pointde faire craindre une conflagration générale. Il n'en était pas de même en 1848, et le seul fait de la chute de Louis-Philippe, sur une question de politique intérieure, posait cette redoutable question : la guerre neva-t-elle pas éclater demain, n'est-elle pas devenue inévitable?
Cette année marque en effet une date critique dans l'histoire du dix-neuvième siècle, même si l'on s'en tient au seul point de vue diplomatique : il s'agit de savoir si le système européen, édifié par les Alliés vainqueurs de Napoléon, va définitivement crouler, ou si les monarchies intéressées vont saisir cette occa-
sion de réparer la brèche quy a ouverte la révolution de i83o.
De la fondation de la Sainte-Alliance à l'année 1848, à peine plus de trente ans se sont écoulés. Les traités de i8i5 règlent encore le droit public européen, et leur esprit survit dans la plupart des Cours; les hommes mêmes n'ont point tous disparu, et Metternich, avec une autorité incontestée, continue à défendre les principes qu'il a fait triompher au congrès de Vienne.
Or, à Vienne, puis à Aix-la-Chapelle (1), dans la lassitude des grandes guerres, on a cherché surtout à créer la stabilité internationale en la fondant sur la fraternité des monarques et sur l'appui mutuel qu'ils se procureront pour empêcher tout changement dans l'Europe qu'ils viennent d'édifier, c'est-à-dire à la fois contre les tentatives révolutionnaires et contre les essais de revanche de la France. Ce double ennemi n'en fait d'ailleurs qu'un dans l'esprit du temps, et cela se comprend : d'un côté Sainte-Alliance absolutiste et traités de i8i5 sont deux termes intimement liés, tandis que de l'autre se confondent naturellement, dans une même haine de cette double œuvre, les aspirations libérales refoulées et les aspirations nationales françaises humiliées. Et si, dans les autres pays, cette confusion est, en quelque sorte, artificielle, uniquement créée par les gouvernements qui ont mêlé les questions intérieures et les questions internationales, en France, au contraire, elle devient absolument logique, puisque les Bourbons ont adhéré à la Sainte-Alliance et, par là-mème, se sont portés garants des traités de i8ï5.
(1) Date de rentrée de la France dans l'alliance européenne.
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Il s'était (toiic formé une soj-tc de double internationalisme : internationalisme monarchique des princes unis contre le péril révolutionnaire, et internationalisme libéral des adversaires de la monarchie absolutiste. Mais, tandis que le premier, vite ébranlé par la diversité des ambitions et des intérêts, a fait, en i83o, une banqueroute partielle en laissant tomber la royauté légitime française, le second reste très vivace encore au milieu du dix-neuvième siècle, et va jouer un rôle considérable dans les premiers mois qui suivent la révolution de février.
Le parti révolutionnaire, après trente ans de lutte, est en effet complètement victorieux en France; tout naturellement, en vertu même de son caractère international, il voudra porter à ses coreligionnaires politiques,dans les autres pays, l'appui des armes nouvelles qu'il vient de conquérir. Devenu gouvernement, il dispose d'une armée, d'un budget; il peut lever des soldats et recueillir des impôts; il peut donc faire la guerre, et son but logique sera de la diriger contre les pouvoirs niionarchi(|ues, jusqu'à ce que partout, en Europe, il ait assuré le triomphe des autres partis libéraux, ou plutôt le sien même, celui du grand parti iiHernational.
Dans cette conception révolutionnaire, que renforce, par une alliance sijigulière mais logique, l'idée patriotique dune revanche de i8i5, réside en France un premier danger de guerre. Il est vrai que la majorité du gouvernement provisoire, créé le 24 févriei- à l'Ilôtelde- Ville, désire la paix, et que leministi'e des Affaires étrangères, Lamartijie, la veut énergiquement ; mais ils devront lutter, pour la conserver, contre ceux-là menées qui les ont portés au pouvoir. Et, en même
temps, un autre péril, plus imminent peut-être encore, menace de l'extérieur ? La Sainte-Alliance ne va-t-elle pas vouloir prendre les devants et étouffer l'incendie avant qu'il ne la gagne ?
Lamartine, qui ne s'installa au ministère des Affaires étrangères que six jours après la révolution, vit de suite que cette dernière éventualité n'était pas probable, du moins immédiatement : il compta que la somnolence du cabinet de Vienne, l'éloignement de la Russie, l'incertitude de la Prusse, lui laisseraient assez de temps pour empêcher la coalition de se former; il comprit en même temps que le nœud de la situation se trouvait en Angleterre : si, en effet, cette puissance accordait son appui au nouveau gouvernement français, le danger d'une agression des « Cours du Nord » diminuerait singulièrement, et, d'autre part, cet Etat constitutionnel s'était toujours tenu soigneusement à l'écart de la ligue absolutiste et avait même affiché depuis trente ans une politique libérale nettementen antagonisraeavec la sienne. C'était donclà qu'il fallait s'adresser et que l'on comptait le plus de chances de ne pas se voir éconduit. D'ailleurs le précédent de i83o s'imposait : à cette date la Grande-Bretagne avait rendu au gouvernement de Louis-Philippe un service analogue à celui que Lamartine réclamait d'elle aujourd'hui.
Le gouvernement britannique, brouillé avec la Monarchie de Juillet depuis les mariages espagnols, n'avait point de raisons de se montrer hostile à son successeur; mais, si l'origine révolutionnaire et la forme républicaine de celui-ci ne constituaient pas à ôlles seules un obstacle à un rapprochement, comme
pour les monarchies continentales, en fait elles inspiraient au moins des doutes sur sa stabilité, sa durée, SCS moyens d'action ou môme sa capacité à maintenir Tordre, et commandaient, par cela même, une grande réserve.
La chute de la monarchie, en effet, ne présageaitelle pas le triomphe de l'anarchie? A Paris, la population anglaise, prise de panique, émigrait en masse et regagnait, à travers la plaine Saint-Denis, le chemin de fer coupé par les révolutionnaires. L'ambassadeur Normanby, après avoir songé à partir lui-même, continuait à voir la situation très en noir ; il croyait que Lamartine allait être renversé et se demandait quelle conduite lui-même devrait alors suivre ; il se décidait à rester si le nouveau gouvernement s'engageait à protéger les agents diplomatiques et les sujets étrangers, mais il admettait la possibilité du contraire (i).
D'autre part les relations diplomatiques se trouvaient rompues par le fait même de la disparition du monarque auprès duquel les agents se trouvaient accrédités. Reconnaître le pouvoir actuel et les accréditer auprès de lui, il ne pouvait en être question, puisque ce pouvoir se déclarait lui-même provisoire, et qu'il pouvait n'être qu'éphémère. Cependant, comme on ne pouvait suspendre toute communication, pour un temps illimité, avec le nouveau gouvernement, il ne restait plus que la voie des relations personnelles, de ministre à ambassadeur, sans caractère officiel, qui sauvaient les apparences, et qui prenaient, en pratique, la même importance que les autres.
Elles se trouvaient d'autant plus facilitées, pour
(1) Normanby, Une année de Révolution, I. I, p. 148.
Tambassadeur britannique, que le marquis de Normanby connaissait Lamartine de longue date et s'était même lié assez intimement avec lui. Dès le 28 février, entre 9 et 10 heures du matin, il alla donc le trouver, non point au ministère, mais à son domicile privé.
— Mes fonctions d'ambassadeur cessent de plein droit, lui expliqua-t-il, et mes paroles ne peuvent donc engager mon gouvernement; mais je n'ai pu m'empêcher de saisir la première occasion où j'avais l'espoir de trouver libre Votre Excellence, pour lui dire que, dans ma conviction, le gouvernement de Sa Majesté doit apprécier comme moi les services immenses que vous avez rendus à votre pays, à la cause de l'ordre et aux intérêts de la civilisation pendant ces derniers iours.
Les compliments échangés, Normanby passa à l'examen de la situation extérieure et laissa espérer la reconnaissance de la République par l'Angleterre... plus tard : — « Mon langage, dit-il, doit être uniquement considéré comme lexpression de mon opinion personnelle; mais notre règle, je le sais, est toujours de reconnaître tout gouvernement, quelle que soit sa forme, quand il semble présenter quelque garantie de durée, qu'il maintient la sécurité au dedans et ne donne à ses voisins aucun sujet de se plaindre. »
A cette démarche de Normanby, Lamartine répondit par des effusions amicales ; il promit à l'ambassadeur de n'avoir aucun secret pour lui et affirma que son premier désir était de fendre l'alliance anglaise tout à fait intime : en quoi il était parfaitement sincère. Sur la grosse question de la paix et de la guerre,
et de la reconnaissance des traités de 181 5 par la Fi-nnce (1 ), il se montra très catégoriqne; il déclara qne le gouverncmcnl provisoire n'attaquerait personne et « donnerait toute garantie contre une pareille intention ». 11 réserra un seul cas, celui où un État faible se verrait menacé dans son indépendance : la Fl'ance alors « volerait à son secours » . ,Ouant à une guerre de propagande, on ne devait conservef aucune crainte à ce sujet : pour la diffusion des idées libérales, la France ferait appel « au progrès des lumières et non à la force des armes ». Le ministre ajouta que, le matin même, il avait reçu les généraux et qu'aucun ne désirait la guerre.
Abordant alors le point délicat des relations francoanglaises dans les dernières années, Lamartine promit qu'il saisirait la première occasion pour stigmatiser la politique de Louis-Philippe dans les mariages espagnols (2) ; quant à lui, il recherchait en Espagne, affirma-t-il, « une alliance indépendante et non une influence exclusive ».
Puis, après avoir ainsi tenté de rassurer et de se concilier le diplomate anglais dans les questions extérieures, Lamartine parla de là situation intérieure : il affirma qu'il répondait de l'ordre et que l'anarchie était bien définitivement vaincue.
Enfin, après une longue causerie, Normanby, se
(1) Cf. infrà, p. .")6, l'exposé fl(> cette question.
(2) Il tint parole dans son Manifeste. — En IS-ifi, les mariages de la reine Isabelle et de sa sœur étaient devenus, entre les deux pays, l'occasion d'une lutte d'influence, qui prit un caractère très aigu. Le succès de Louis-Philippe, qui réussit à faire épouser l'infanle par le duc de Monlpensicr, causa une vive et durable irritation en Ant^leterre.
levant, s'excusa de l'avoir dérangé et se retira « pour le laisser à ses affaires » :
— Mes affaires, s'écria Lamartine, mais c'est vous : tout dépend de vous maintenant. Si l'Angleterre exprime promptement, sous une forme qui puisse être rendue publique, les sentiments dont vous vous êtes fait personnellement l'organe aujourd'hui, nous sommes tous sauvés ici, et nous jetons les fondements de l'alliance la plus durable el la plus sincère entre deux grandes nations qui devraient toujours être amies (i).
Lamartine se précipitait donc en quelque sorte dans les bras du gouvernement anglais ; mais, très naturellement, celui-ci devait se montrer moins enthousiaste et moins désireux d'une entente intime avec un pouvoir nouveau et suspect, dont la seule apparition provoquait des agitations, tant irlandaises que chartistes.
La nouvelle de la révolution n'était parven-ue que tard, le 20, à Londres, en raison tant de l'état de la mer que de l'interruption des communications aux environs de Paris. Elle provoqua une vraie panique à la Bourse, où les affaires furent un moment suspendues : après de vives fluctuations, les fonds baissèrent de près de 4 P- loo. Aux Communes, comme dans le public, l'agitation fut grande; mais immédiatement un vif courant d'opinion se prononça en faveur de la paix et d'une neutralité complète dans les affaires intérieures françaises; un meeting en ce sens, sous la présidence de lord Dudley Stuart, fut résolu le 26; en même temps la presse se montrait plutôt sympa-
(1) Normand Y', op. cit.. l. I, pp. 141 sq.
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thiqiie, dans son ensemble, à une révolution qui renversait l'auteur des fameux mariages espagnols.
Les inquiétudesquipouvaientsubsistersurles intentions du nouveau gouvernement furent bientôt dissipées, et Palmerston put rapporter aux Communes, au milieu de vifs applaudissements, les déclarations pacifiques de Lamartine à lord Normanby. Aussitôt, en réponse à une question de Cobden, le premier ministre, lord John Russel, saisit l'occasion d'une solennelle déclaration de neutralité :
— Je répète, dit-il, que ce n'est pas l'intention du gouvernement britannique d'intervenir de quelque manière que ce soit [Applaudissements) dans le choix que les Français pourront faire de leur propre gouvernement (Zes applaudissements redoublent). Comme voisins et amis, nous devons désirer que les changements que la France pourra faire dans son gouvernement tendent à sa prospérité. J'ajouterai que l'Angleterre n'hésitera pas à remplir les devoirs sacrés de l'hospitalité, qu'elle a toujours appliqués, sans acception de partis, aux royalistes exaltés comme aux libéraux modérés ou exagérés (Applaudissements) (i).
Lamartine pouvait donc être rassuré : l'Angleterre ne se mettrait point à la tête d'une coalition contre nous; il ne l'avait d'ailleurs jamais craint. Mais il espérait quelque chose de plus, et il insistait auprès de Normanby pour obtenir une manifestation extérieure de l'appui de la Grande-Bretagne, une reconnaissance par elle de la République, qui consoliderait le gouvernement provisoire tant vis-à-vis des puissances étrangères, auprès desquelles l'effet moral
(1) Communes, séance du 28 février.
serait immense, que A"is-à-vis de ses adversaires de l'intérieur.
Nofrnanby. trf*s sympathique au ministre, désireux de lui être utile, et commençant à croire en sa durée, répétait que la Grande-Bretagne lui prêterait volontiers toute l'aide possible, mais qu'elle ne pouvait accréditer un ambassadeur auprès d'un gouvernement qui s'intitulait lui-même provisoire. A Londres, il est vrai, il engageait son propre ministre à accorder « un appui particulier » au pouvoir de THôtel-de- Ville, et l'engageait à « le traiter comme définitif » dans l'intérêt même de « linfluence future » de l'Angleterre en F'rance i) ; mais, à Paris, il restait inébranlable. Lamartine eut beau plaider « la grande cause de Tordre et de la paix », il lui opposa « la nécessité d'observer une forme établie », elle ministre français, ancien diplomate lui-même, s'incHna devant ces scrupules qu'il comprenait (2).
Le cabinet anglais d'ailleurs, loirt en s'efforcdnt de cultiver de bonnes dispositions et de conserver des sympathies avantageuses (3), seméfiaitdel'origine révolutionnaire du gouvernement provisoire et se réservait pour le cas possible, presque probable auxyeuxdebien des gens, où ce dernier se verrait entraîné dans une guerre de propagande. Dans l'hypothèse d'une agression de la France contre une puissance européenne, l'Angleterre se déclarerait certainemenf contre la première. Le 6 mars, Robert Peel, avec la grande autorité
(1) NORMANBY. op. Cil., t. I, p. 148.
(2) Ibid., p. 162, 2 mars.
(3) Il faisait déclarer, le 10 mars, par Normanby à Lamartine, que l'hospitalité offerte à Louis-Philippe ne présentait aucune signification politique.
qu'il n'avait pas perdue en passant dans l'opposition, lui donna un <liscrel avertissement :
— J'espère, dit-il, que la France ne nous offrira pas l'exemple de cet esprit d'agression, de cette ambition d'agrandissement terri torialj qui pourraient mettre pn péril la paix de l'Europe et causer un préjudice irr-éparable au monde civilisé.
Lord Georges Bentinck, chef des conservateurs^ se montra plus catégorique encore : après avoir loué « la magnanimité déployée par le peuple français et ceux qui sont à sa tête », il ajouta :
— Je nesauraiscependantoublierqueccshaiitesqualités s'allient souvent au désir de la gloire militaire, et il est impossible de dire quel sera le résultat des récents changements en France. Si l'ambition poussait ce peuple à une tentative sur les provinces rhénanes de la Prusse, l'Angleterre, engagée par les traités, défendrait alors ces provinces comme partie intégrante de la monarchie prussienne.
En résumé, l'Angleterre, sympathique, mais platoniquement sympathique au nouveau gouvernement, s'attache résolument au maintien des traités de i8i5 et
de l'alliance monarchique, en tant qu'ils sont dirigés contre l'expansion territoriale française : sans être avec nous si nous sommes attaqués, elle se déclarera contre nous si nous attaquons. Lamartine espérait mieux. Une intervention anglaise, d'ailleurs, n'était pas nécessaire pour protéger la France contre une agression des puissances continentales, et le gouvernement provisoire, dès les premiers jours de mars^ put se convaincre que le maintien de la paix ne dépendait que de lui-même.
En 1848, la tête de ce qui subsistait encore de la Sainte-Alliance se trouvait à Vienne, où Metternich incarnait toujours la résistance aux idées libérales. Le prince avait beaucoup vieilli et sa vigueur s'en ressentait ; il préférait en toute occasion parler plutôt qu'agir; la diplomatie autrichienne était devenue routinière, verbeuse, paperassière, voyait dans les notes et les conférences les moyens uniques et suffisants de résoudre toutes les questions; comme engourdie par un parti pris d'immobilité, elle se trouvait, aux heures ae crise, incapable de prendre une initiative.
Le 29 février, la nouvelle de la révolution de Paris lomba comme une bombe au milieu de cette quiétude somnolente. Elle prit pour la Cour de Vienne les proportions d'une catastrophe, car elle allait agiter les esprits à l'intérieur, accroître les exigences des Hongrois, et surtout contribuer à bouleverser l'Italie, où le vent de la révolution commençait à souffler depuis janvier et où le Lombard-Vénitien fermentait, dangereusement.
Metternich se montra donc très alarmé; il confia à l'ambassadeur anglais Ponsonby « que l'état actuel des affaires en France était tout à fait ce qu'il était en 1798 » (1). Mais il se contenta de se tenir plus ferme que jamais dans son système d'immobilité : à l'intérieur, refus de toute réforme ; à l'extérieur, attente des événements.
Il ne semble donc pas avoir pensé à diriger une croisade conservatrice pour éteindre le foyer révolutionnaire français; d'ailleurs le tsar est loin et le roi de
(1) Correspondence respeciing Ihe affairs of Italy. — Ponsonby h Palmerston. 1" mars.
Prusse se déclare pour la non-intervention. C'est décidément la fin de la Sainte-Alliance telle qu'elle fut conçue en iSiT) : son caractère offensif a disparu ; il y aurait bien, en cas d'attaque de la France, union d'intérêts menacés, il n'y a plus alliance de principes, répression rigoureuse de tout symptôme révolutionnaire. L'œuvre de i8i5 a vécu ; elle s'est éteinte doucement, petit à petit ; la crise de 1848 constate sa mort : c'est une phase qui finit dans l'histoire de l'Europe.
Metternich cependant prend l'initiative d'un concert entre les puissances européennes, mais c'est uniquement pour examiner la réponse qu'il conviendra de faire à la demande de reconnaissance que, sans aucun doute, la République française formulera bientôt : préoccupation caractéristique de l'esprit de la Cour de Vienne, comme l'objet de l'entente qu'elle propose est caractéristique des changements survenus depuis trente ans.
Il faudrait, écrit le prince dans une note envoyée simultanément, le 7 mars, à Saint-Pétersbourg, à Berlin et à Londres (1), faire observer au gouvernement français « que la question en instance embrassant des intérêts généraux et européens d'une gravité incontestable, la Cour requise ne saurait prendre à son égard un parti sans s'être au préalable concertée avec les Cours ses alliées; que les communications nécessaires à cet effet allaient avoir lieu et que le résultat ne tarderait pas à être transmis à Paris ».
Quant à la réponse définitive, le ministre autri-
(1) Cf. Mémoires de Metternich, t. VII, p. 598.
chien posait un principe bien nouveau sous sa plume, celui de « l'inadmissibilité d'une intervention quelconque dans le règlement des affaires intérieures de la France », et il proposait la déclaration suivante :
— « Les Cours ne se croient point appelées à se mêler des questions qui concernent le règlement des affaires intérieures de ce pays.
« Elles s'en tiennent au fait, et elles voient, sous ce point de vue, un gouvernement constitué qui vient au-devant d'elles pour engager des relations internationales d'usage.
« Les Cours sont prêtes à continuer d'entretenir avec la France ces relations iur la base du respect dû aux traités existants, que, pour leur part, les Cours sont résolues de maintenir. Elles regardent ainsi comme réservée à la France la déclaration requise à cet égard de la part de son gouvernement.
« S'il en était autrement, et que la France voulût, sous son nouveau régime, rompre ces traités ou se laisser aller à des actes d'agression contre l'un ou l'autre de ses voisins, les puissances ne pourraient regarder le premier l'ait de ce genre que comme équivalant à une déclaration de guerre contre elles toutes. »
Celte demande officielle de reconnaissance collective ne fut pas présentée par la France; le Manifeste du 5 mars en tint lieu; mais la note de Metternich peut néanmoins être considérée comme l'expression exacte de la politique des grandes puissances eqropéennes vis-à-vis de la révolution de février.
Les intentions pacifiques du ministre autrichien furent encouragées par l'attitude de Lamartjpe qui.
non seulement se déclara partisan de la paix, m^Ais promit même àc s'employer en Italie à modérer les mouvements nationaux et à détourner les dangers qui y menaçaient les possessions autrichiennes (i). Les relations, ofTiciellement rompues, furent officieusement continuées par l'intermédiaire du premier secrétaire autrichien, et restèrent bonnes, quoique évidemment moins intimes que sous Guizot. Et, le lo mars, le gouvernement impérial publiait, dans un manifeste, les intentions que nous avons vu développer confidentiellement, trois jours auparavant, par Metternich :
« Sa Majesté, y lisait-on (2), considère le changement de gouvernement en France comme une affaire intérieure de ce pays. L'Autriche est bien éloignée de vouloir intervenir directement ou indirectement dans les affaires de France... Mais si, contre toute attente, les traités européens existants ou les frontières des Etats de l'Empire ou de la Confédération étaient menacés par l'ennemi, 8a Majesté repousserait une pareille agression par tous les moyens que la Providence a mis en son pouvoir. »
Le roi Frédéric-Guillaume de Prusse n'avait pas attendu l'exemple de l'empereur d'Autriche i>our adopter une attitude semblable. Dès le 4 mars, il avertissait le gouvernement anglais de son intention de ne pas intervenir en France, si la France ellemême ne menaçait pas TAllemagne (3), et, le 6 mars, il tenait le même langage au Comité des Etats.
Sous le règne de Frédéric-Guillaume IV, d'ailleurs,
(1) BiANCHi, Sloria documentata délia diplomazia europea in Italia d'allanno iSli all'anno 18(!l, I. V, p. 117.
(2) Gazelle officielle, 10 marri.
(3) Cf. le Times, 6 mars.
la puissante machine de guerre prussienne avait perdu de sa force offensive. Esprit inquiet, généreux mais peu équilibré, avec des velléités libérales mélangées de mysticisme, le roi, dans les dernières années, avait, par des réformes incomplètes, demi-avortemenl après de grandes promesses, à la fois mécontenté l'opinion et énervé son gouvernement. En février 1848, il n'était plus seul maître chez lui et avait à compter avec son peuple qui se remuait fort. Au sein même du ministère, on insistait pour des réformes rapides, et le roi hésitait, très attaché à ses droits et très effrayé de la Révolution. Son ministre des Affaires étrangères, Ganitz, homme prudent et modéré, très influent, déconseillait tout coup de tête et désirait fort la paix.
Mais, paralj'sé s'il eût cherché à prendre une offensive contre la révolution en tant que révolution, le roi de Prusse se trouvait très fort comme prince allemand vis-à-vis de la France redevenue menaçante. Tout le parti du mouvement en Allemagne était à la fois libéral et unitaire, c'est-à-dire patriote. La crise de 1840, où la question d'Orient avait failli provoquer une guerre avec la France, avait déterminé un sursaut de la conscience nationale allemande, qui s'était réveillée et s'était reconnue. Depuis, les aspirations vers l'unité n'avaient fait que grandir et les regards en même temps s'étaient de plus en plus tournés vers la Prusse.
Les nationalistes allemands, en effet, cherchaient un point d'appui pour rompre le joug autrichien, qui pesait sur l'Allemagne et rendait impossible tout changement territorial comme tout progrès libéral. Ce point d'appui, ils espéraient très naturel-
lemcnt le trouver dans la Prusse, antagoniste nécessaire de la Cour de Vienne dans la Confédération germanique, puissance essentiellement allemande, moins ancrée dans l'immobilité de l'absolutisme, et dont les ambitions avaient tout à gagner dans un remaniement national. Frédéric-Guillaume IV lui-même s'était attiré personnellement les sympathies par ses tendances vers plus de libéralisme, en même temps que par les côtés un peu étranges de son caractère, dont la tournure romantique était faite pour séduire des esprits allemands.
Ce rôle de champion national se trouvait si bien dans la nécessité des choses pour les rois de Prusse qu'il était devenu une instinctive tradition de leur diplomatie. Frédéric-Guillaume la reprit sans hésiter, et, tout en se déclarant pacifique, il mit, d'un geste fier, la main sur son épée :
— Groupez-vous, disait-il le 6 mars au Comité des Etats, groupez-vous comme un mur d'airain, avec une vive confiance, autour de votre roi, de votre meilleur ami... Loin de moi la pensée d'intervenir dans les affaires intérieures des peuples étrangers... Mais si les traités sur lesquels repose l'édifice politique étaient brisés, si un ennemi osait attaquer mon territoire ou celui de mon allié de la Confédération germanique... alorsj'appellerais aux armes mon peuple belliqueux!.. . L'héroïsme de i8i3, i8i4, i8i5, ne manquera pas!,..
Ces paroles n'étaient point seulement un manifeste destiné à rallier l'opinion au roi en exploitant les sentiments patriotiques : partout, en Allemagne, et en particulier dans les milieux officiels, on croyait à la possibilité d'une agression française. Les âpres polé-
miques de i84o au sujet du Rhin, les déclamations de l'opposition, aujourd'hui au pouvoir à Paris, contre les traités de i8i5, tous ces souvenirs se ranimaient et réveillaient la défiance. En même temps l'Allemagne, fière de sa culture et de son génie propres, repoussait avec indignation une liberté qu'on prétendait lui apporter du dehors, sans compter que des souvenirs vieux de moins d'un demi-siècle lui faisaient craindre de prétendus libérateurs, vite devenus dangereux pour l'indépendance nationale. La Gazelle de Cologne résumait fidèlement ce sentiment général en disant (i) :
« C'est le premier et le plus sacré des devoirs de TAllemagne de risquer au besoin ses biens ou son sang pour forcer la République française à se maintenir strictement dans ses limites reconnues. La défense victorieuse du sol national, c'est-à-dire de l'indépendance du développement national intérieur, contre tout désir de conquête et toute intervention de propagande ou de réaction, est la condition indispensable de toute liberté politique et de toute paix honorable en Europe. L'Allemagne doit se préparer au plus tôt à remplir fidèlement ce devoir... Les champions les plus courageux de la liberté politique se rangeront le plus résolument du côté de leur gouvernement à la frontière. »
Plus allemande que libérale, l'opinion, dans l'ensemble de la Confédération, faisait passer ses craintes nationales avant ses sympathies politiques; mais, du moment que TAllemagne ne se voyait pas menacée, la liberté reprenait ses droits : enthousiastes dons une guerre pour la défense de la frontière contre la France,
(1) 2 mars.
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les Allemands résisteraient par tous les moyens à une ^yerre monarchique contre la révolution.
Cette guerre, d'ailleurs, se ferait avec l'appui, avec le secours de la Russie, et ils y voient une autremenace, dirigée cette fois contre la liberté en même temps que contre l'indépendance. La crainte d'une pression du tsar sur les gouvernements allemands, peut-être même d'une intervention des armées russes, effraie encore plus les libéraux allemands que le danger qu'ils redoutent sur le Rhin : si une guerre entre la France et la Russie devient inévitable et si l'Allemagne doit prendre parti, ils se prononceront pour l'alliance française (i).
L'attitude pacifique du gouvernement parisien devait contribuera atténuer les défiances et, par contrecoup, à donner plus d'importance aux craintes provoquées par le caractère connu du tsar. Le 5 mars, cinquante notabilités, venues des différents États de l'Allemagne, se réunissaient à Heidelberg et donnaient l'impulsion au mouvement libéral unitaire, dont elles traçaient le programme. Leur déclaration, quant aux affaires extérieures, résumait l'opinion de ceux qui allaient prendre la tête de la politique allemande:
— « Les cinquante députés des divers États de l'Allemagne réunis ici, y lisait-on,... sont d'accord sur ce point que l'Allemagne ne doit pas intervenir dans les affaires de France ni se jeter dans une guerre en ne reconnaissant pas le changement survenu en France. Les Allemands ne doivent pas refuser à d'autres nations la liberté et l'indépendance qu'ils réclament pour eux. La défense des Allemands et de leurs
(1) Cf. TadressR fies (étudiants de Munich au roi de Bavière. 4 mars.
souverains doit se trouver dans le dévouement et le courage de la nation, et non dans une alliance avec la Russie. »
A condition de ne pas réveiller des défiances encore très vivaces, la République française n'avait donc rien à craindre pour sa frontière; elle possédait même les sympathies des libéraux allemands qui bientôt allaient déborder les gouvernements, et la tournure des esprits outre-Rhin laissait espérer que l'Allemagne, loin de se faire Tavant-garde du tsar, deviendrait au contraire une barrière contre lui.
De ce dernier côté restait en efîet le point sombre. Les nouvelles, lentes à venir, ne paraissaient point bonnes. Le caractère énergique et les sentiments violemment anti-révolutionnaires de Nicolas inspiraient des craintes justifiées. Son attitude ne semblait pas faite pour les atténuer. L'émotion en Russie avait été grande dans les sphères officielles; les journaux français et allemands, arrivés le 3 mars avec les nouvelles du 24 février, étaient aussitôt retirés de la circulation parla police. La Gazelle de Sainl-Pélersbourg , organe officiel, voyait elle-même sa publication suspendue jusqu'au 7. Le Courrier de Varsovie ne donnait, par ordre, aucune des nouvelles de France. Cependant elles transpiraient par les ambassades, et partout faisaient naître de grandes inquiétudes.
Une anecdote, dont la Gazelle du Weser se faisait l'écho fi), prêtait au tsar une attitude menaçante. Pendant un bal au Palais d'Hiver, racontait ce journal, un aide de camp s'était approché de Nicolas et lui avait tendu un papier. « A mesure que l'Empereur
(1) 7 mars.
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lisait, ses traits changaient; mais aussitôt il se remet, il s'avance au milieu de la salle; la musique se tait et Sa Majesté lit le pa))ier à haute voix :
« — La République est proclamée en France; il a coulé beaucoup de sang; les Tuileries et le Palais- Royal ont été brûlés; le roi et la famille royale sonj: en fuite.
« — Messieurs, ajoute l'empereur en se tournant vers les officiers, préparez-vous à monter à cheval. »
Un acte officiel sembla confirmer ces récits. Le 8 mars, Nicolas rappelait les soldats en congé et mobilisait les réserves, en motivant cette mesure dans les termes suivants :
— « Dans l'Europe occidentale, des événements ont eu lieu, qui trahissent le mauvais dessein de renverser toutes les autorités légales. Les traités d'amitié et les rapports qui lient la Russie aux États voisins nous imposent le devoir sacré de prendre à temps des mesures pour mettre une partie de notre armée sur le pied de guerre, afin que, si les événements l'exigent, nous puissions opposer au torrent pernicieux de l'anarchie une résistance efficace. »
Il n'y avait pas à s'y méprendre: tout gouvernemelit qui solliciterait l'appui du tsar contre la Révolution l'obtiendrait de suite. Mais d'une part la Russie était loin, et d'autre part les puissances ne paraissaient pas disposées à l'appeler. En Allemagne même, une partie puissante de l'opinion publique se déclarait contre elle. Passerait-elle outre? Cela restait douteux, et, en tous cas, cela augmentait considérablement pour elle les difficultés. Au regard de la France, lepérilrusse restait donc lointain et peu redoutable tant qu'elle-
même n'indisposerait pas les autres Etats européens.
La situation extérieure se présentait ainsi, pour Lamartine, sous le meilleur aspect. La paix ne paraissait menacée par aucun danger venu du dehors. Les grandes puissances monarchiques se tenaient sur une réserve qui ne semblait pas cacher de mauvaises intentions. Des autres pays, au contraire, affluaient les marques de sympathie. Le nonce du Pape luimême apportait à la nouvelle République l'appui de son autorité morale :
« Je ne résiste pas, écrivait-il à Lamartine le 27 février, au besoin de vous exprimer la vive et profonde satisfaction que m'inspire le respect que le peuple de Paris a témoigné à la religion, au milieu des grands événements qui viennent de s'accomplir. Je suis convaincu que le cœur paternel de Pie IX en sera profondément touché et que le père commun des fidèles appellera de tous ses vœux les bénédictions de Dieu sur la France. »
La Suisse radicale, victorieuse du Sonderbund malgré la diplomatie de Louis-Philippe, saluait la République par des démonstrations dejoie. A Lausanne, à Fribourg, à Berne, on la célébrait par 101 coups de canon. L'ambassadeur des Etats-Unis, Richard Rush, sans attendre les instructions de son gouvernement, apportait officiellement, dès le 28 février, ses félicitations à rHôtel-de-Ville et se voyait imité par les ministres de la République Argentine et de l'Uruguay. Chaque jour, des députations d'étrangers habitant Paris venaient présenter au gouvernement provisoire des adresses qu'ils accompagnaient de drapeaux, et PHôtel-de-Ville voyait voisiner les pavillons de toutes
lès nations, offerts en signe d alliance par des démocrates de tous pays.
Et c'est même dans ces démonstrations d'enthousiasme, auxquelles les membres du gouvernement répondaient par des^paroles émues du perron de l'Hôtel-de-Ville, que résidait le principal danger de complications extérieures. Ces démocrates allemands, belges, italiens, anglais, etc., qui prétendaient parler au nom de chaque peuple tout entier, demandaient au gouvernement son appui en échange de leurs félicitations. Bientôt ils l'exigèrent, appuyés de tout le parti démocratique français. L'Europe, nous l'avons vu, ne voulait pas la guerre; le gouvernement provisoire seul pouvait la faire éclater, soit qu'il la cherchât luimême, soit qu'il y fût contraint par ceux qui l'avaient élevé au pouvoir. Le danger et la solution de la question extérieure se trouvaient donc moins à l'étranger qu'à Paria même et dans la situation intérieure de la France.
OHAPITRE II
L OPINION FRANÇAISE
L'attitude des grandes puissances européennes à la nouvelle de la Révolution de février prouve qu'en 1848 la tentative d'internationalisme monarchique de iSiD n'existe plus que comme un souvenir : la Sainte-Alliance est définitivement morte, et, avec elle, la politique d'intervention et les expéditions contrerévolutionnaires. La conception internationaliste démocratique, au contraire, est en pleine vigueur, en France surtout, et c'est d'elle maintenant que peuvent naître des menaces pour la paix.
Personne, parmi les vainqueurs de février, ne considère la révolution comme un événement purement français; elle n'est, pour tous, que le premier acte d'un changement de régime dans l'Europe entière, le signal de la chute des rois et de l'avènement des peuples, le prélude d'une ère de liberté et de bonheur que marquera la disparition du dernier monarque. C'est bien toujours la conception d'un seul grand parti démocra-
tique combattant la môme réaction monarchique dans la personne des différents souverains : quand, victorieux en France, il aura encore conquis les autres pays, il fondera la grande République universelle sur les principes proclamés par la Révolution française.
« L'Europe, écrit le National (i), organe de la partie modérée du gouvernement provisoire, va être placée dans des conditions qui permettent pour elle une condition stable et définitive. On y apercevra trois groupes de populations : à l'occident, les populations latines, la France, l'Italie et l'Espagne ; au centre, les populations germaniques ; à l'orient, les populations slaves. Ces trois groupes qui, ainsi que le montre la propagation de la révolution de Paris, sont unis par d'étroites affinités morales et intellectuelles, formeront une fédération, et, dès à présent, jetteront les fondements de la grande république européenne. Le temps des rois est passé, celui des démocraties est venu. )i
Et ce n'est point là une idée propre à un parti, une illusion particulière aux « républicains de la veille » : (( L'Europe marche-t-elle vers l'unité ? » se demande le sage Journal des Débats (2), qui représente la bourgeoisie la plus conservatrice, les anciens partisans de Guizot: « Beaucoup de choses permettent de le croire», répond-il, et il envisage les conditions probables de l'heiireux événement ainsi que le rôle que doit assumer la France pour en hâter la venue.
On ne doute plus, au bruit des révolutions européennes, que cet âge d'or ne soit proche, car le
(1) 21 mars.
(2) 28 mars.
triomphe de la démocratie marquera nécessairement l'ère du bonheur universel ; et cette foi dans les vertus de la République prend un caractère véritablement mystique. Ecoutons, par exemple, non point un clubiste exalté, mais un modéré parmi les modérés du gouvernement provisoire, un pacifique déterminé, un adversaire résolu du socialisme qu'il condamne en bloc comme utopique, Gariiier-Pagès :
« L'heure de la liberté et de l'indépendance, écritil (i), sonnera pour tous les peuples de l'Europe, pour les peuples russes mêmes, qui, eux aussi, ont le jour de leur délivrance et de leur résurrection marqué sur le livre de Dieu. La barbarie et les superstitions des temps passés seront chassées de leur asile le plus reculé. Dans ce jour saint el béni, la Pologne et la Russie viendront, comme deux peuples frères, prendre leur place dans la fédération pacifique et puissante de toutes les nations de l'Europe. Dans ce jour saint et béni, plus de guerre pour des questions de partage, de domination, de nationalité, d'influence ! Plus de faibles et de forts, d'opprimés et d'oppresseurs! Chaque pays, libre de sa propre liberté, vivant de sa vie propre, viendra s'unir à la liberté et à la vie de tous. Ce ne seront plus des ambassadeurs, des maîtres qui décideront de la paix ou de la guerre, de milliards jetés au vent ou de flots de sang versés, ce seront les représentants des peuples, qui, arbitres des destinées communes, viendront volontairement se soumettre à la loi générale, égale pour tous. Les « Etats-Unis » de l'Europe, voilà ce qui est écrit. Le règne de la paix, de l'ordre et de V harmonie sera
(1) Histoire de la Révolution de 1848, t. VII. p. 177.
fondé. Nous y iiiarclioiis i^ grands pas. Aveugle qui ne le voit pas, malheur à qui s'y oppose ! Rois ou peuples, ils seront absorbés par ce grand mouvement de l'attraction humaine... »
Est-ce à dire qu'en France tout le monde, comme dans un accès soudain de délire millénaire et •démocratique, se soit mis à professer des théories aussi utopiques et aussi inconscientes de la réalité des choses comme des nécessités pratiques de la diplomatie? A coup sur non : il restait un nombre considérable non seulement d'hommes d'Etat et de politiques éclairés par le maniement des affaires, mais encore d'esprits pondérés et essentiellement réalistes; sans doute même formaient-ils dans le pays la très grande majorité. Mais, d'une part, ces gens pratiques eux-mêmes n'avaient pas échappé à toute contagion de pareilles idées, et, d'autre part, ils n'avaient point voix aux délibérations Hu pouvoir ; ils étaient les vaincus de la veille, qui n'osaient parler haut ou qui faisaient chorus avec les vainqueurs . Au contraire, des théories comme celles de Garnier-Pagès étaient celles de tout le personnel gouvernemental; c'étaient celles de tous ceux qui s'agitaient, péroraient, conseillaient, influençaient ou dirigeaient la politique française ; celles enfin qui régnaient autour du ministre des Affaires étrangères.
Un caractère essentiel, cependant, et très curieux de ces conceptions du milieu du dix-neuvième siècle, est qu'à ces aspirations en quelque sorte mysti<{u('s vers la fraternité universelle, s'unissait étroitement, et sans qu'on pût l'en séparer, un sentiment patriotique très vivace. Ces hommes, qui prêchaient uni; paix éter-
nelle dans la liberté, étaient les mêmes qui, huit ans auparavant, s'indignaient de voir la Monarchie de Juillet reculer devant la guerre, réclamaient la dénonciation des traités de i8i5 et revendiquaient le plus hautement la frontière du Rhin.
Les internationalistes du début du vingtième siècle se montrent logiques en combattant l'idée de patrie, en passant condamnation sur les humiliations subies et les pertes éprouvées. Leurs prédécesseurs de 1848 Tétaient moins, et c'est pourquoi ils étaient si nombreux, car ils exploitaient simultanément les sentiments humanitaires et les sentiments patriotiques. Leur origine était la cause même de cette confusion. Qui étaient-ils essentiellement? Les protestataires contre i8i5. Or 1810, c'était la défaite de la France et c'était la défaite de la démocratie ; l'œuvre de 181 5 était dirigée contre une revanche possible à la fois de la France et de la démocratie internationale. D'où assimilation dans l'esprit des républicains français entre ces deux idées : destruction des traités de 181 5 et émancipation des peuples. Ils voyaient à la fois dans les libéraux étrangers des frères à secourir et des alliés pour ruiner l'œuvre de leurs vainqueurs et reconquérir leur frontière. L'assimilation au contraire ne devait nullement se faire pour les étrangers, patriotes eux aussi en même temps que démocrates et qui i-êvaient plutôt de compléter 181 5 au détriment de la France que de le supprimer. Mais, malgré l'explosion chauvine de l'Allemagne en 1840, les républicains français n'avaient point compris que le point de vue changeait avec la nationalité, et ils s'attachaient à ce malentendu avec une passion aveugle qui devait leur procurer bien des déboires.
Cette question de frontières, cependant, n'en est pas moins le point délicat. On était très attaché au principe des nationalités, le grand principe international d'alors qui devait bouleverser l'Europe, et l'on n'aurait pas vu volontiers une fusion générale des populations européennes en une seule République. On désirait plutôt des Etats-Unis d'Europe. Mais qui disait Etats disait limites. On s'en tirait d'abord en montrant la diminution de leur importance : « les nationalités ne seraient pas plus embarrassantes dans l'unité libérale deTEurope que ne le sont, dans l'unité libérale de la France, nos vieilles nationalités françaises » (i). Puis on usait surtout de cet argument que les frontières actuelles, œuvre de la diplomatie monarchique, disparaîtraient pour faire place, d'un commun accord entre les peuples, à des frontières naturelles. C'est ce que \e National exprimait en disant (2) : « Les délimitations territoriales que la conquête avait faites chez les nations continentales disparaissent , et un ordre plus naturel et plus stable commence pour les peuples. C'est le principe des nationalités substitué au fait brutal et accidentel des dominations monarchiques et militaires. »
On résout donc ainsi le dilcmne entre l'internationalisme et le patriotisme, inquiet : paix et fraternité dans V Europe unifiée ; cette Europe divisée en vertu du principe des nationalités; les limites entre ces nationalités fixées d'un accord mutuel, ce qui nécessite l'introduction de l'axiome des frontières naturelles; enfin,
(1) Journal dex Débats, 28 mars 1848.
(2) 30 mars.
la frontière du Rhin est une de ces frontières naturelles pour la France.
Ainsi peut-on résumer, en supprimant les phrases pompeuses et les périodes déclamatoires, l'argumentation de ceux qui tenaient à raisonner leurs convictions : édifice aussi compliqué que fragile, qui pèche par sa base, la notion de frontières naturelles. Mais combien peu raisonnaient, et surtout raisonnaient complètement; les mots tenaient lieu d'arguments: affranchissement des peuples, fraternité des nations, principe des nationalités, frontières naturelles, abolition des traités de i8i5, autant d'articles de foi réunis en un solide faisceau, qu'on acceptait en bloc : on les voyait ensemble depuis si longtemps que l'idée même ne pouvait venir qu'ils pussent être contradictoires.
Mais tous ces principes, tous ces sentiments, le sentiment patriotique comme celui de la fraternité des peuples, tendaient à imposer au gouvernement une politique belliqueuse. Le dernier remportait d'ailleurs en iS4<S sur le premier : conséquence logique d'une longue période de paix, alors que la guerre ne menaçait pas et que les gouvernements européens se trouvaient tenus en échec par les libéraux alliés des révolutionnaires français. On parlait moins de la frontière du Rhin, plus de la délivrance des frères opprimés, mais c'étaient toujours les traités de i8i5 qu'on voulait détruire. C'était devenu un lieu commun de parler du rôle glorieux d'émancipatrice que la nature réser- A'ait à la France ; elle n'avait point le droit de songer d'abord à ses propres intérêts : elle était la missionnaire libérale, héroïque, créée pour sauver les
peuples et qui leur devait le plus pur de son sang: « Quand nous appelions de tous nos vœux, écrit le National (i), quand nous préparions de tous nos efforts l'avènement définitif de la démocratie en France, ce n'était pas seulement en vue des avantages qu'en devait retirer notre pays, mais encore en vue de l'influence qu'un tel événement devait exercer sur le reste de l'Europe. Nos désirs et nos espérances, loin de borner à nos frontières les bienfaits de cette grande œuvre, les étendaient partout où le rayonnement sympathique de nos idées avait déjà fécondé les germes d'une régénération politique. . . Nous ne nous dissimulions pas que notre halte sur le grand chemin de la démocratie retardait derrière nous la marche de cette longue colonne de peuples dont nous formions l'avantgarde, et que manquer à notre destinée serait manquer à la leur. Aussi avions-nous hâte d'accomplir notre devoir envers eux, autant qu'envers nous-mêmes, et ce devoir était une révolution. »
L'obligation d'aider par les armes les adversaires des monarchies européennes devient, dans le credo républicain, une vérité incontestée :
« Les tendances de l'humanité sont révolutionnaires, dit la Commune de Paris (•i), et si la France, cette sublime école des peuples, doit être Hère de son initiative, elle doit aussi ne pas décliner la responsabilité de ce grand mouvement. L'abandonner ù lui-même, ce serait plus qu'une abdication, ce serait une infâme désertion. Notre République est le salut de l'humanité! »
(1) 1°- avril.
(2) 28 avril.
32 L\MARTINE ET LA POLITIQUE ÉTRANGl'ilRE
Louis Blanc expose de même le dogme de son parti, quand il écrit (ij :
« Les républicains français ont été accusés de réclamer pour leur pays le droit de secourir toute nation foulée aux pieds par une tyrannie étrangère : à Dieu ne plaise que je repousse cette accusation glorieuse ! Oui, je le reconnais, et bien haut, et avec orgueil, le parti dont je suis estime que la force de la France appartient à l'humanité, et que la France se doit de mettre la défense d'un peuple opprimé sur la même ligne que sa conservation propre. Et un des principaux griefs des républicains français contre le gouvernement monarchique est que la nature de ce gouvernement le porte à sacrifier à des intérêts purement dynastiques ce qu'ils considèrent, eux, comme le plus sacré des devoirs et comme la politique vraiment nationale... »
« Le sang français n'appartient qu'à la France », a dit Casimir-Périer en mars i83i. Parole impie ! s'écrie encore Louis Blanc (2), blasphème de l'ignorance et de l'incapacité ! le génie de la France ayant toujours été son cosmopolitisme, et le dévouement lui ayant été imposé par Dieu comme un élément de sa puissance, comme une condition de sa vie. »
Les plus modérés parmi les vainqueurs de Février n'échappent point à ce sophisme mystique, et Bûchez, que ses sentiments antisocialistes feront nommer président de la Constituante, Bûchez, répondant à une adresse des démocrates belges, leur dit, comme une vérité universellement reconnue, que « la France doit être prête à donner son aide à toutes les nations qui
(1) Histoire de la Révolution de 1848, t. I. p. 230.
(2) Histoire de Dix ans. t. II, p. 313.
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la réclaiiieroni », ol que « c'est le devoir qu'elle o à accomplir cnvors les autres nations » (i).
Kniiu l.edru-Rollin, ministre de l'Intérieur, à qui une popularité considérable pouvait assurer une influence prépondérante, prenait pour « base de sa politique extérieure » la « croisade générale des peuples contre les rois» (r>).
De cette conception, regardée comme indiscutable chez ceux qui venaient de s'emparer du pouvoir, une conséquence paraissait s'imposer : la guerre immédiate contre les monarchies européennes et l'appel de leurs populations à l'insurrection.
. Certains ne reculaient pas devant une telle décision : c'étaient les républicains à la fois logiques et enthousiastes, que surexcitaient les clubs. Chez eux demeuraient vivantes les traditions de la Convention, de la guerre de propagande; ils croyaient religieusement à leur devoir envers « leurs frères opprimés » ; les réfugiés étrangers, qui pullulaient à Paris et y tenaient le haut du pavé, ne cessaient d'entretenir chez eux et d'exalter ces idées, d'exciter successivement leur pitié, leur sentiment de la justice, leurs instincts belliqueux. Leurs chefs, lesCaussidière, les Barbes, les Blanqui, lesRaspail,lesSobrier, inconscients des difficultés matérielles, grisés par leur triomphe defévrier,pleinsd'illusionssur la force révolutionnaire internationale et sur les vrais sentiments des peuples, sans responsabilité gouvernementale d'ailleurs et voyant plus h gagner qu'à perdre dans une conflagration extérieure qui prolongerait et fortifierait l'état révolutionnaire, obligés enfin de suren-
(1) Monileur, 21 mars.
(2) Emas Regnault, llisloire du (joiwernement provisoire, p. 2-13.
chérir sur leurs partisans, prodiguaient les excitations contre les rois, les appels à l'insurrection des peuples, jes exhortations aux Français de remplir leur devoir.
Mais s'ils constituaient une minorité bruyante, ilsrestaicnten définitive une miiiorité,une minorité qui ne gouvernait pas et qui d'ailleurs portait surtout son effort sur la question intérieure. La majorité, en France, se fût déclarée hautement paciliquc, si on l'eût consultée. La bourgeoisie, qui avait suivi Guizot en i84o dans sa reculade, ne pensait guère à engager une lutte pour faire triompher à l'étranger les amis de ceux qui venaient de la renverser du pouvoir. Ceux dont la politique de Louis-Philippe n'avait pas satisfait les sentiments patriotiques, se fussent néanmoins montrés ennemis déclarés d'une agression subite contre des voisins qui ne demandaient qu'à vivre en paix, quand aucune question vitale ou d'honneur ne se trouvait en jeu. Enfin ceux mêmes que pouvaient séduire les idées de propagande libérale, devaient se rendre compte qu'une telle lutte ne pouvait être soutenue par des moyens ordinaires et avec les seules ressources d'une armée régulière: il faudrait reveniraux jours de la levée en masse, des impôts de guerre, du régime révolutionnaire, et, à part les quelques agitateurs qui n'avaient rien à y perdre, cette perspective suffisait à calmer les plus enthousiastes.
Mais là encore c'était, au lendemain de février, l'opinion qu'on ne consultait pas et dont on se fût défié. Celle qui importait était d'abord celle des hommes de l'Hôtel-de- Ville, qui détenaient le pouvoir, et subsidiairement colle de la rue, qui pouvait le leur ôter ou les contraindre d'en user suivant ses caprices. Or
la rue ne se passionnait pas alors pour les questions la étrangères et laissait toute liberté au gouvernement. Ou'allait-il faire ?
Sur un point, tous ses membres étaient d'accord : la nécessité de secourir par les armes im peuple faible attaqué ou un peuple révolté luttant pour son indépendance, s'ils appelaient la France à leur secours ; tous, depuis Lamartine jusqu'à Louis Blanc, voyaient là un devoir auquel ils ne pensaient pas à se soustraire : l'opinion parisienne d'ailleurs ne le leur eût pas permis, et aucun gouvernement, par exemple, n'eût pu, sans être renversé, refuser d'intervenir contre TAutriche si les Italiens l'en avaient imploré.
Dans cette hypothèse donc, point de doute, et unanimité pour la guerre ; mais fallait-il aller plus loin et, sans autre raison que la différence entre les formes des gouvernements, entamer la lutte contre tous les Etats monarchiques ? La République, par cela seul qu'elleétait République, devait-elle commencer etpoursuivre les hostilités jusqu'à la chute du dernier roi? « Allait-elle, prodigue de l'enthousiasme révolutionnaire, appeler aux armes, faire surgir des bataillons de chaque commune, de chaque rue de Paris, les précipiter, au chant de la Marseillaise, sur l'étranger, reprendre les lignes de la première République, et soulever tous les peuples contre les rois (i) ? »
Certes, en théorie, un tel projet peut paraître séduisant et grandiose à des orateurs d'opposition qui se grisent de mots et en grisent leur auditoire, et que ronge le désir d'égaler leurs grands ancêtres de la Convention. Mais une fois qu'ils se trouvent au pou-
(!) Garnier-Pagès, op. cil., t. III, p. 22)?.
voir, le point de vue change avec le souci des responsabilités. La guerre de propagande, c'est un grand mot, mais, ramenée dans la réalité, c'est cependant une guerre, avec tous ses risques, tous ses deuils, toutes ses conséquences, tous ses ravages. Le geste paraît beau de loin, mais, quand il s'agit de le faire, on voit mieux ce qu'il cache, et l'on hésite...
C'est ce qui se produit pour les membres les plus avancés du gouvernement. Louis Blanc, par exemple, est ennemi de la guerre en elle-même, dont « la nécessité,en certaines circonstances, n'est, à ses yeux, qu'une preuve douloureuse de l'état d'enfance où se trouve encore le monde ». Il l'accepte, pour une noble cause, pour atteindre un but digne de tant de ruines ; mais déchaîner tant de catastrophes pour un mot, pour un principe abstrait, il ne l'oserait pas. Sans compter que dans toute guerre se trouve en germe un danger pour la liberté, car « il est facile à un général victorieux de se transformer en tyran » (i).
Chez Ledru-Rollin, dont toute la politique se résume dans Tadmiration du jacobinisme et le désir d'imiter sinon d'égaler les Conventionnels., on constate un plus grand écart encore entre les principes et la conduite. Il doit à ses convictions de se prononcer pour la guerre de propagande, et il n'y manque pas ; mais, dans la pratique, il se garde d'influencer la politique extérieure. Sa volonté est trop indécise pour qu'il ose se charger d'une telle responsabilité; il serait entouré de fanatiques qui feraient appel à ses convictions que, pour ne point paraître les nier, il se laisserait sans doute entraîner à contre-cœur. Mais, à l'Hôtel-
(1) Louis Blanc, Histoire de la Révolution de -1848, t. I, p. 231.
de-Ville, il se trouve tenu à l'écart des affaires étrangères par des modérés et des pacifiques; au fond, il n'en est rien moins que mécontent. Il s'épanchera dans le sein de ses amis, manifestera volontiers devant eux son indignation, son impatience de se voir enchaîné par SCS collègues ; mais il se gardera bien de contrecarrer ceux-ci et il prendra pour règle de conduite de ne se mêler en rien de diplomatie, au moins ouvertement (i); il laissera sagement au ministre compétent le soin et la responsabilité de la diriger, quitte, plus tard, si les circonstances l'y engagent, à revendiquer ou à rejeter leur solidarité (2).
A côté des hommes à principes, dans le gouvernement, se trouvaient les politiques. Ceux-ci se plaçaient à un point de vue pratique et regardaient si la guerre, faite au nom d'une idée, serait surtout conforme à leur propre intérêt. Or, ils lui trouvaient « des avantages incontestables à l'intérieur : elle rejetait au dehors un surcroît de population d'un million d'hommes, qu'elle arrachait à la misère pour l'envoyer à la gloire; la question des ateliers nationaux se trouvait résolue ; elle payait à l'ouvrier soldat la solde qu'il fallait donner comme secours à l'ouvrier sans travail ; elle livrait une vaste carrière aux esprits actifs, qui ont besoin d'air pour leur poitrine, de places publiques pour leurs paroles, de clubs pour leurs passions; elle assurait une diversion qui permettrait de gouverner sans appréhensionsjournalières
(1) Voir infrà, chap. IX, comment il se laissa entraîner, daiia. un cas particulier, à favoriser une agression contre le gouvernement belge.
(2) Cf. séance de l'Assemblée nationale du 8 janvier 1849.
d'émeutes et de troubles » (i) : en un mot, elle pratiquait une saignée qui débarrasserait le gouvernement.
L'intérêt personnel que les hommes du A^a//o/2«/ pouvaient trouver à la guerre et que Garnier-Pagès, dans les lignes précédentes, expose avec un cynisme si naïf, ne suflisait pas cependant pour les décider à une telle initiative. Plus réalistes que les autres dans leur conception des avantages de la guerre, ils se montraient également plus conscients de ses véritables conséquences.
Ledru-Rollin, Louis Blanc ne doutaient pas de la victoire, car ils escomptaient, en même temps que rirrésistible ardeur révolutionnaire de l'armée française, le soulèvement simultané des peuples devenus leurs alliés. Les modérés du Nalional ne croyaient pas non plus à la défaite (tant on vivait alors en France sur la légende de la Convention victorieuse par la seule force des principes), mais ils se montraient moins confiants dans l'attitude des populations étrangères. Ils se rendaient mieux compte de la défiance inspirée par l'esprit de conquête qui, en somme, survivait en France au fond de toutes les théories humanitaires ; ils comprenaient qu'en cas de danger national, le sentiment patriotique, au delà de nos frontières, prendrait le dessus sur les sympathies libérales que nous pourrions inspirer ; la leçon de i84o avait été un peu moins perdue pour eux.
C'est ce qu'exprime le National quand il écrit (2), après avoir montré quune agression de l'Europe est peu probable : « Attaquerons-nous ? Ce serait une faute
(1) Garmer-Paoès. op. cil., t. III, p. 223.
(2) 27 février.
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cn{)iUili', et par là nous donnerions le prélexle à toutes les calomnies. On exploiterait contre nous les souvenirs du passé, on signalerait notre ambition, on accuserait notre esprit de conquête et d'envahissement, on toucherait la corde de l'orgueil national et on ne tarderait pas à nous noircir dans l'esprit des peuples, qui aujourd'hui sont si bienveillants pour la France et si confiants en elle. )> Ce qu'il faut donc, c'est nous proclamer résolument pacifiques, « protester de notre respect des nationalités, rassurer les peuples ». Le rôle émancipateur de la République française, que nul ne songe à nier, elle peut le jouer autrement qu'en déchaînant la guerre : elle apportera aux peuples « son appui moral, son exemple, qui sont suffisants pour modifier l'Europe », tandis que « nos armes ne feraient que retarder cette modification et en interrompre le cours régulier ».
Cette politique d'ailleurs ne condamne pas la France à une éternelle immobilité; elle n'est pas une politique de renoncement et d'abdication: elle est seulement une politique de recueillement momentané qu-i lui permettra, les défiances premières une fois calmées, déjouer, le cas échéant, un rôle à la fois glorieux et profitable, de se porter, par exemple, au secours d'un peuple luttant pour son indépendance et qui l'appellerait.
Cette politique sage et conforme aux circonstances fut celle de la majorité du gouvernement. Ce fut celle de Lamartine, à ({ui ses collègues laissèrent une autorité absolue pour tout ce qui concernait les atïaires étrangères, et qui la mit en pratique avec Thabileté d'un ancien diplomate en même temps qu'il la revê-
tait, dans son langage, de la forme la plus brillante. Son premier acte fut d'écarter les menaces de guerre : il n'y rencontra pas grande difficulté, car, à l'intérieur aussi bien qu'à l'étranger, presque tout le monde voulait la paix.
CHAPITRE III
LAMARTINE ET LA POLITIQUE DU Manifeste
Il y a, pour ainsi parler, en Lamartine ministre de la Révolution de 1848, deux hommes : un philosophe, épris de conceptions élevées, parfois un peu vagues, souvent exprimées dans une forme éloquente, mais toujours planant très au-dessus des réalités et en particulier du terre-à-terre de la diplomatie courante ; puis, à côté du penseur, un homme d'État, qui se souvient qu'il a appartenu autrefois à « la carrière », qui en a conservé l'esprit, et qui dirigera une politique très réaliste, soucieuse des intérêts nationaux et dédaigneusedes principesahstrails,unhommed'une habileté si... diplomatique qu'il dutla tenir secrète pour ne pas provoquer l'indignation de collègues trop attachés à des idées générales plus nobles mais moins profitables.
Ces deux Lamartine semblent se contredire, se combattre même : c'est ainsi que l'un, par exemple, déniera l'importance des frontières et fera bon
marché d'un accroissemenl de territoire, tandis que l'autre travaillera ardemment et souterrainement à acquérir la Savoie; et pourtant ces deux Lamartine ne forment qu'un seul homme, et un homme de bonne foi. C'est que, dans un cas, il s'agira de spéculation philosophique, et, dans l'autre, d'action. Lamartine, recherchant en philosophe le fondement des choses (et volontiers, partout oîi il parle, il aborde naturellement les idées générales), s'élèvera jusqu'à un humanitarisme large et magnifique, du haut duquel les questions nationales lui paraîtront étroites; mais, devenu ministre français, ayant des ordres à donner, en présence de faits, il se sent avant tout responsable de l'avenir de son pays, son seul mobile est l'amour qu'il lui porte, son seul but est son intérêt.
Cette dualité même, très humaine, peut-être plus accentuée chez lui, ne laissa pas que de le servir en 1848. On n'avait pas besoin seulement alors d'un diplomate habile, mais encore de quelqu'un qui parlât bien et dont le langage plût à la foule en même temps qu'aux Cours étrangères. Des idées générales, de l'humanitarisme vague, de grandes envolées sur la fraternité des peuples, des mots sonores exprimant des conceptions nobles, encore que chimériques, tout le Français de 48 est là. 11 faut lui plaire, envelopper l'acte utile dans la formule étincelante et fausse, défendre ses intérêts nationaux, auxquels il tient fort, mais lui persuader qu'en le faisant on travaille avec désintéressement au bonheur de l'humanité. Ce rôle double, personne ne pouvait le remplir mieux que Lamartine, car il le remplissait sans effort, sans calcul, victime lui-même des illusions qu'il donnait aux autres.
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11 appartient bien, en effet, à son temps; les idées propres à son époque, il les possède : il croit à la mission providentielle de la France, il manifeste des tendances internationalistes tout en restant très patriote; le principe des nationalités est sacré pour lui; il hait les traités de i8i5. Mais toutes ces conceptions, en se développant dans son esprit, s'affinent en -quelque sorte, se modifient, deviennent très différentes de ce qu'elles restent dans la foule, à Tétat brut. Elle et lui se servent des mêmes mots et, par là, sympathisent, mais leurs idées ne sont point semblables, si elles ont des traits communs et une origine analogue.
Il parle, par exemple, de « ces traités étouffants de i8i5, où il faut préparer une brèche à tout prix et que toute la prévoyance des hommes d'Etat doit tendre à briser ou à élargir (i) », comme en parlerait un républicain de 1848. Comme lui, il leur oppose les frontières naturelles, « ces fleuves et ces montagnes que la nature a donnés pour traités non écrits entre les peuples ». Mais, sur la manière de rompre les uns, d'acquérir les autres, sont-ils d'accord? L'un pense à vaincre les tyrans, l'autre à combiner des échanges diplomatiques. Sur la signification même de ces traités, pensent-ils de même ? Pour le démocrate simpliste, reprendre la frontière du Rhin et affranchir les peuplessont une seule et mêmechose. Lamartine possède une culture trop complète pour se contenter d'un axiome aussi contestable. Il voit là, unies, deux choses difierentes et inconciliables : le sentiment national, et le sentiment d'humanitarisme.
11 lui faut donc choisir et, si on le pousse, il choi-
(1) Chambre di-s député:?, 11 janvier 18iO.
sira le second, au moins en théorie. La conception internationaliste, en donnant à ce mot un sens très large et on lui ôtant sa signification politique contemporaine qui le pose en antagonisme avec le patriotisme, la conception internationaliste de Lamartine est plus affinée également que celle d'un grand parti international cosmopolite. Ceux qui professent le plus la fraternité des peuples ne le suivraient plus quand il affirme « qu'un bon traité de commerce, une suppression mutuelle du système des douanes entre les nations, valent autant qu'un drapeau et une sentinelle portés à quelques pas plus loin vers une rivière ou vers une montagne ». Les braves gens qui déclament contre les ambitions monarchiques et les guerres de conquête ne le comprendraient plus : ils tiennent à leur drapeau, à leur sentinelle, à quelques pas gagnés sur l'étranger; certes ils veulent la fraternité des peuples, la grande démocratie européenne, mais c'est qu'ils y voient en même temps, pour la France, la frontière du Rhin.
Mais Lamartine va plus loin, la logique l'entraîne, il ne peut éluder le grand problème de l'antagonisme possible entre la patrie et l'humanité, et il le résout en faveur de la seconde :
« Dans toute question de haute ou de petite politique, écrit-il (i), je crois qu'un homme d'État digne de ce nom, c'est-à-dire un guide dépeuple, un coopérateur de la Providence, doit se préoccuper de deux points de vue : le point de vue du genre humain d'abord, et le point de vue national ensuite ; ou plutôt
(1) La question d'Orient, la guerre, le ministère {Journal de Saôneel-Loire, août 1840, 2' article).
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que son regard doit eonverger vers ces deux points de vue à la fois. J'ai la faiblesse de compter Tintérèt de l'humanité pour quelque chose. Je suis homme avant d\;trc Français, Anglais ou Russe, et s'il y avait opposition entre l'intérêt étroit du nationalisme et 'immense intérêt du genre humain, je dirais, comme Barnave : « Périsse ma nation, pourvu que l'humanité triomphe ! »
Il est vrai qu'il ajoute aussitôt : « Mais c'est là un saint blasphème que l'homme d'État n'a heureusernent jamais à prononcer. Le patriotisme vrai est toujours d'accord avec l'intérêt de l'humanité vrai. Tout ce qui est réellement utile au monde est profitable à chacune de ses parties. »
Une telle déclaration serait dangereuse dans la bouche d'un homme d'Etat auquel on va confier la diplomatie de son pays, si la réserve finale ne l'annulait en fait, et si nous ne savions qu'il l'oubliera au maniement des affaires. Elle n'en est pas moins symptomatique de son état d'esprit.
Au reste, en 1848, l'intérêt français et l'intérêt « de l'humanité » se confondent dans un même besoin : la paix. Lamartine n'appartient pas à ce parti démocratique international qui se croit obligé, en honneur, de délivrer à l'étranger ses alliés de la veille, qui se réclame des traditions de 92 et leur emprunte la guerre de propagande. Bien au contraire, il s'écrie (1) :
« 0 peuple..., souviens-toi que, depuis le commencement de la grande rénovation de 1789, il y a toujours eu deux partis dans le sein même de ta révolution et au dehors : le parti réformateur et libéral, et le parti
(1) La question d'Orient, etc.
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agitateur et soldatesque, le parti qui a tout voulu (3ar la liberté et pour la liberté, et le parti qui a tout voulu par la guerre et pour la guerre, le parti qui a voulu les développements rationnels et pacifiques de la raison humaine et le parti qui a mis sur tes yeux le bandeau de la gloire pour te conduire au despotisme populaire, impérial ou ministériel, à son profit. Tous les amis vrais, tous les fanatiques sincères de la révolution libérale, depuis La Fayettejusqu'à Fox, ont été du parti de la paix. Tous les hommes insatiables de pouvoir, tous les exploiteurs de circonstances, tous les dupeurs du peuple, depuis Danton jusqu'à Pitt, ont été du parti de la guerre. C'est là le signe auquel on reconnaît partout tes amis de tes flatteurs. »
Transportons, en 1848, ces idées que Lamartine exprimait en 1840, et à ceux qui parieront de croisade contre les rois et de frontière du Rhin à reconquérir, nous l'entendrons répondre (1) :
« Quelle est la nature de la Révolution de Février ? Est-ce une révolution territoriale ou une révolution d'idées ? C'est évidemment une révolution d'idées, une question de régime intérieur. La changer en révolution territoriale, militaire et conquérante, c'est rafi"aiblir dans son principe, la dénaturer et la trahir. Cent lieues de sol ne l'élargiraient pas d'une idée. U faut donc la déclarer fraternelle et non ofîensive aux nations, quel que soit le gouvernement, despotique, monarchique, mixte ou républicain, de ces nations. »
A ces raisons de principe viennent s'ajouter des raisons de fait. Sans s'arrêter aux considérations des politiques qui voyaient dans la guerre un expédient
11) Cf. Histoire de la Révolulion de 1848, t. II, p. 24.
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pour se débarrasser d'un trop-plein de sève révolutionnaire, Lamartine examinait les conséquences dîme telle détermination.
D'abord, pouvait-on se dire sûr de la victoire ? Il était certain que l'on se trouverait en face d'une coalition, et que, si la lutte se poursuivait dans les conditions ordinaires, c'est-à-dire entre armées régulières, l'infériorité numérique serait énorme, surtout avec les forcesrestreintes que léguait la Monarchie/le Juillet (i). L'écrasement deviendrait donc inévitable. A quoi les partisans de la guerre répondaient que, d'une part, on ferait sortir des armées du sol, comme la Convention, et que, d'autre part, on réduirait à l'impuissance les troupes monarchiques en appelant partout les populations à l'insurrection contre le despotisme.
Cette foi dans les moyens révolutionnaires, dans r «appel aux principes » est très grande alors; on est convaincu que la France, depuis la Révolution, possède une influence morale irrésistible qui vaut mieux que des armées. Lamartine se montre plus sceptique : « Prenez garde ! criait-il déjà aux utopistes en i8/|0(2), la révolution française, si puissante et si communicative à son principe, parce qu'elle portail, tant de vérités et tant de fanatisme sincère dans ses flancs, a en elle aujourd'hui deux forces opposées : une force de propagation et une force de répulsion... Napoléon a immensément dépopularisé la révolution française en Allemagne, en Italie, en Belgique, en Pologne, en Espagne, partout où il a porté le joug et les dévasta-
(1) Voir in/>'à, p. 88, quelle était la faiblesse des effeclil's IVarirais et combien elle rendait impossible une telle guerre. (2i La question d'Ot'ienl.i-Ac.
tions de la conquête, au lieu d'inoculer l'indépendance et la liberté. Voilà le vrai. Partout la nationalité des peuples, opprimée par ses soldats et ses décrets, a réagi contre la France de 89... Les baïonnettes ont décrédité les idées... Le mouvement de i8i3, qui souleva le patriotisme européen contre nous, et refoula le drapeau français de Moscou, de Cadix et de Rome jusqu'au Rhin, fut le premier symptôme de cette révolte des nationalités contre la Révolution armée. »
Ces souvenirs de la Convention et de l'Empire devaient continuer à inspirer des défiances. « Lamartine avait le juste pressentiment que si la démocratie française était agressive, et que si elle se laissait, dès le premier jour, dénaturer par l'esprit de conquête, ou confondre avec l'ambition nationale, elle repousserait au lieu d'attirer. Le principe de nationalité domine chez les hommes le principe de liberté intérieure. Plutôt que de perdre leur nom et leur sol, les peuples perdraient leurs institutions libérales. Les trônes les rallieraient contre la France à l'instant où les souverains pourraient leur montrer une baïonnette française envahissant sans droit leur territoire (1). »
Il ne fallait donc songer à soutenir la lutte qu'au moyen des seules forces nationales, qu'on galvaniserait pour un effort suprême. Et cette pensée aussi épouvantait Lamartine : « il savait par l'histoire et par la nature que toute guerre d'un seul peuple contre tous les autres est une guerre extrême et désespérée; que toute guerre extrême et désespérée exige dans la nation qui la supporte des efforts et des moyens de convulsion aussi extrêmes et aussi désespérés que
11) Lamartine, Histoire de la Révolution de 1848, t. II. p. 24.
cette guerre elle-même; que des efforts et des moyens de cette nature ne peuvent être employés que par un gouvernement extrême et désespéré aussi, et que ces moyens sont les impôts excessifs d'or et de sang, les emprunts forcés, les papiers-monnaies, les proscriptions, les tribunaux révolutionnaires et les échafauds (i). ))
Et, pouvait-on même, en s'y résignant, espérer la victoire? Lamartine « ne doutait pas que l'énergie accumulée de la France ne triomphât longtemps de la coalition ; mais l'histoire et le bon sens lui disaient que la guerre offensive d'un peuple contre tous les .autres finissait tôt ou tard par une invasion, même quand ce peuple avait les soldats de Napoléon pour armée, et la tête de Napoléon pour les conduire. »
Enfin, à supposer même un triomphe final, une politique belliqueuse devait, à brève échéance, devenir fatale à la République: « Un général victorieux, revenant à Paris escorté de la popularité de son nom et appuyé de l'attachement d'une armée nombreuse, devait y trouver ou l'ostracisme ou la dictature. L'ostracisme serait la honte, la dictature serait la fin de la liberté (2). «Lamartine insistaitsurcetteidée, dans son Manifeste : « Ce n'est pas la patrie qui court les plus grands dangers dans la guerre, c'est la liberté. La guerre est presque toujours une dictature. Les soldats oublient les institutions pour les hommes. Les trônes tentent les ambitieux. La gloire éblouit le patriotisme. Le prestige d'un nom victorieux voile Tattentat contre la souveraineté nationale. La République veut
(l> Lamartine, op. cit., t. H, p. 22.
(2) Ibid., p. 12.'
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de la gloire, sans doute, mais elle la veut pour ellem(^me, et non pour des César et des Napoléon. »
Lamartine ne songe donc pas un instant à une guerre, qui, d'ailleurs, serait une folie. Elle répugne à la fois à sa raison et à son caractère, car il est, avant tout, un pacifique, nous dirions presque un pacifiste, en tous cas un humanitaire. La guerre, il la hait, pour toutes ses ruines, pour tous ses deuils, dont il a soufTert pendant les invasions de la fm de l'Empire. Comme intellectuel, il la méprise: « ceux qui vocifèrent la guerre sont d'un autre siècle; ce sont des esprits attardés ou impatients, qui placent la violence du bras au-dessus de la toute-puissance de l'esprit humain ; le moindre soldat comprend la guerre : c'est l'œuvre brutale (i). » Comme penseur, il la flétrit : « La guerre, bien loin d'être un progrès dans l'humanité, est un meurtre en masse, qui la retarde, l'afflige, la décime, la déshonore. Les peuples qui jouent avec le sang sont des instruments de ruine, et non des instruments de vie dans le monde. Ils grandissent, mais ils grandissent contre les desseins de Dieu et finissent par perdre en un jour de justice tout ce qu'ils ont conquis par des années de violence. Le meurtre illégitime n'est pas moins crime dans une nation que dans un individu. La conquête et la gloire le décorent, mais ne l'innocentent pas (-2). »
Tout le passé de Lamartine se trouvait en harmonie avec ces déclarations ; c'est ainsi qu'en 1840 (3), on l'avait vu, lui. peu auparavant si dédaigneux des ques-
(1) Lamartine, préface de La tjueslion d'Orient.
(2) Histoire de la Béuolulion de 1818, t. Il, p. 11.
(3j Cf. l'appendice ; Lamartine et la question d'Orient.
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lions personnelles cl même des luîtes desparlis, attaquer avec acliarncmenl, avecàprelé, Tliiers et sa politique belliqueuse ; et qu'à l'époque oii Musset répondait par les ficres strophes de son Rhin allemand au chant provocateur de I3ecker, il ne craignait pas de publier su Marseillaise de la jjaix, dont le moins qu'on ))uisse dire est qu'elle était péniblement inopportune.
La paix, tel est donc le premier point du programme de Lamartine. Mais on se tromperait cepen dant étrangement en voyant en lui un partisan de la paix à tout prix. Sous le pacifiste dont nous avons cité les théories fort avancées, il y a le Français jaloux de la dignité et de la grandeur de son pays. Nous verrons, dans son Manifeste, de quel ton il proclame qu'il veut la paix : il ne limplore pas, il l'accorde.
Il va même plus loin : il est un cas oii il accepte d'assumer l'initiative de la guerre : celui où une nationalité opprimée appellerait à l'aide. Et ce n'est point chez lui une concession nécessaii*e aux sentiments du moment: il voit bien là, lui aussi, le devoir de la France. Mais il le circonscrit sagement : il n'y a pas à prendre en main la cause de nationalités méconnues qui ne le demandent point; il n'y a point non plus à les exciter à la révolte par des promesses d'appui ; il ne faut môme point se croire obligé de porter secours à toute insurrection quelle qu'elle soil : la France ne doit pas « devenir l'organe obéissant, asservi, de toutes les factions nationales ou internationales du monde » (i). Mais elle interviendra, à son heure, en faveur des causes qu'elle jugera dignes de son assistance.
(1) Discours de Lamaiiiiie du 8 janvier 1849.
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Par sa volonté d'assurer la paix, que limitent le souci de l'honneur national et ce devoir reconnu de solidarité démocratique, Lamartine se trouve donc en parfaite conformité d'idées avec la majorité du gouvernement provisoire, comme de l'opinion française. Ainsi qu'il le résuma lui-même le 8 mai, devant l'Assemblée Constituante, il a voulu « trois choses : la République en France ; le progrès naturel du principe libéral et démocratique avoué, reconnu, défendu dans son existence et dans son droit, à son heure; enfin la paix, si la paix était possible, honorable et sûre, à ces conditions ».
Ces trois choses, il fallait les faire accepter de l'Europe ; mais il fallait surtout déclarer de suite qu'on les voulait, car les Français autant que les puissances étrangères attendaient impatiemment que le gouvernement fît connaître ses intentions.
Dès le 4 mars, Lamartine envoyait aux différents représentants des Etats étrangers la note suivante:
« La formo républicaine du nouveau gouvernement n'a changé ni la place de la France en Europe, ni ses dispositions loyales et sincères à maintenir ses rapports de bonne harmonie avec les puissances qui voudront, comme elle, 1 indépendance des nations et la paix du monde.
(( Ce sera un bonheur pour moi de concourir, par tous les moyens en mon pouvoir, à cet accord des peuples dans leur dignité réciproque, et à rappeler à l'Europe que le principe de paix et le principe de liberté sont nés le môme jour en France. »
Il était difficile de dire mieux, et en meilleurs termes, de rassurer l'Europe avec plus de mesure et plus de
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tact. I.es oouvenionionls élrangers s'en fussent contentés ; mais le désir de satisfaire aussi l'opinion française lui fit publier ensuite un Manifeste à l'Europe, considérable, parfois un peu déclamaloire, qui ne contenait guère plus au fond et qui offrait en tout cas l'inconvénient d'appuyer sur des points délicats, comme celui des traités de 181 5 ou des secours à donner aux insurrections démocratiques. Ces points, il eût mieux valu les laisser dans l'ombre, car ils soulevaient des questions irritantes, que la diplomatie étrangère aurait certainement eu le bon goût de ne pas nous demander de préciser. Enfin, il eût été plus décent d'affirmer, en quelques mots aussi fermes que courtois, les intentions de la France, que d'étaler publiquement les motifs de sa politique et, à côté d'une critique de 1792, d'avouer par exemple, dans le désir de paix, une crainte de la dictature.
Encore une fois, ce document est destiné plus à l'intérieur qu'à l'extérieur; cet étalage des raisons de la politique adoptée était presqu'une nécessité, car, en France, on réclamait des explications. Le titre pompeux, l'ampleur, Tallure un peu trop majestueuse sont dus à l'époque ; la nouvelle République ne pouvait se contenter d'une simple note diplomatique, il lui fallait un Manifeste : I^amartine sacrifia au goût du temps, qu'il partageait d'ailleurs.
Ces réserves faites, il faut admirer cette œuvre sans arrière-pensée, en se reportant au moment 011 elle fut écrite. On ne pouvait se livrer à une démonstration pacifique avec plus de dignité et dans un langage plus splendide; pas un moment elle ne sort de la note juste, à égale distance de la faiblesse et de la provoca-
(ion. L'allure est fière, les questions irritantes sont abordées fermement, mais avec une mesure si parfaite que le public français est satisfait et que l'étranger ne peut se plaindre d'une menace ; enfin, si l'on relève des artifices de langage qui feraient presque sourire (nous faisons allusion au passage sur les traites de i8i5),ilfaut plutôt apprécier Thabileté extrême qui sait tirer parti des mots pour ne pas entrechoquer dangereusement les idées.
Les Cours européennes attendaient de la République une demande de reconnaissance (i); Lamartine n'accepte pas pour elle cette situation subordonnée, et le déclare, dès le début du Manifeste :
« La République française n'a pas besoin d'être reconnue pour exister. Elle est de droit naturel, elle est de droit national. Elle est la volonté d'un grand peuple qui ne demande son titre qu'à lui-même.
« Cependant, s'empresse-t-il d'ajouter, la République française désire entrer dans la famille des gouvernements institués comme une puissance régulière, et non comme un phénomène perturbateur de l'ordre européen. » Il s'attache à détruire le préjugé qui voit un antagonisme nécessaire entre monarchies et républiques : « La proclamation de la République française n'est un acte d'agression contre aucune forme de gouvernement dans le monde... Les gouvernements monarchiques, aristocratiques, constitutionnels, républicains, sont l'expression des différents degrés de maturité du génie des peuples... La Monarchie et la République ne sont pas, aux yeux des véritables hommes d'Etat, des principes absolus qui (1) Cf. p. 13.
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se combatlenL à morl ; ce soiiL des faits qui se contrastenl et qui peuvent vivre face à face, en se comprenant et en se respectant. »
L'idéede République se trouvaiten outre intimement iée aux souvenirs de 1792 et de la Convention. Lamartine s'applique, dans une discussion fort longue, qui remplit près du tiers du Manifeste, à dégager le nouveau gouvernement de cette solidarité et à montrer que les causes qui, en 1792, nécessitaient la guerre, n'existent plus en 1848 ; enfin il rappelle que la France est intéressée à maintenir la paix, par crainte d'une dictature militaire.
Ayant ainsi insisté sur ses intentions pacifiques, il craint qu'on n'y voie un signe de faiblesse, et il ajoute : « Ne vous y trompez pas néanmoins, ces idées que le Gouvernement provisoire vous charge de présenter aux puissances (1) comme gage de sécurité européenne, n'ont pas pour objet de faire pardonner à la République l'audace qu'elle a eue de naître, encore moins de demander humblement la place d'un grand droit et d'un grand peuple en Europe ; elles ont un plus noble objet : faire réfléchir les souverains et les peuples, ne pas leur permettre de se tromper involontairement sur le caractère de notre révolution, donner son vrai jour et sa physionomie juste ù l'événement, donner des gages à l'humanité enfin, avant d'en donner à nos droits et à notre honneur, s'ils étaient méconnus ou menacés.
(( La République française n'intentera donc la guerre à personne. Elle n'a pas besoin de dire qu'elle
(1) Rappelons que ce Afanifeate h l'Europe est ccril sous la forme d'une circulaire aux agents diplomatiques.
l'acceptera, si on pose les conditions de guerre au peuple français. La pensée des hommes qui gouvernent en ce moment la France est celle-ci : Heureuse la France si on lui déclare la guerre, et si on la contraint à grandir ainsi en force et en gloire, malgré sa modération ! Responsabilité terrible à la France si la République déclare elle-même la guerre sans y être provoquée ! »
La question des traités de 181 5 se posait à nouveau, comme en i83o. Mais, cette fois, on ne pouvait plus songer à les reconnaître ; selon le mot de Louis Blanc, « à leur souvenir, il n'était fibre en France qui ne tressaillît». D'autre part, proclamer rompus les actes sur lesquels reposait tout le droit public européen, devenait une vraie provocation aux autres puissances; on l'interpréterait, avec raison, comme une déclaration de guerre, enveloppée dans d'hypocrites manifestations pacifiques.
Pris entre un double danger, Lamartine avait tourné la difficulté en passant les fameux traités sous silence. Mais, quand il soumit au gouvernement provisoire le projet de eon Manifeste, Louis Blanc protesta contre cette échappatoire : il demanda une formule explicite, déclarant non-avenue l'œuvre de i8]5. Tout le monde était d'accord sur l'impossibilité de la reconnaître, et Lamartine lui-roême n'y songeait pas. Mais la majorité, comme lui, s'effrayait de compromettre ainsi la paix; Louis Blanc s'en embarrassait moins et songeait plus à l'opinion intérieure.
Toutefois, l'incident une fois soulevé, on ne pouvait refuser satisfaction à ce dernier. Lamartine le comprit et n'essaya pas de s'y soustraire; il employa seulement
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toute son habileté h concilier les deux intérêts conlindictoires; il crut y réussir par un distinguo bien subtil et inséra dans son Manifeste le passage suivant :
« Les traités de i8i5 n'existenl plus en droit aux yeux de la République française; toutefois, les circonscriptions territoriales de ces traités sont un fait qu'elle admet comme base et comme point de départ dans ses rapports avec les autres nations.
(( Mais, ajoutait-il, si les traités de i8i5 n'existent plus que comme fait à modifier d'un accord commun, et si la République déclare hautement qu'elle a pour droit et pour mission d'arriver régulièrement et pacifiquement à ces modifications, le bon sens, la modération, la conscience, la prudence de la République existent et sont pour l'Europe une meilleure et plus honorable garantie que les lettres de ces traités si souvent violés ou modifiés par elle. » Et « cette franchise n'a rien d'inconciliable avec le repos de l'Europe ».
La formule prête à la critique, et l'on n'y manqua pas. « Les amateurs du droit des gens, écrit le prince Albert de Broglie (i), se montrent curieux de savoir en quoi un fait à modifier d'un commun accord diffère, dans ses conséquences pratiques, d'un traité valable en droit. Les gens de bonne foi, qui avaient pris au pied de la lettre tout ce que l'opposition avait dit pendant dix-huit ans, demeuraient un peu surpris que tant d'orages eussent été soulevés pour une simple différence de terminologie. »
La leçon est aussi juste que spirituelle, mais la phrase dé Lamartine signifie cependant quelque
(1) Revue des Deux Mondes, l" août 1848.
chose. Elle signifie d'abord la reconnaissance des traités au point de vue territorial, ce qui écarte une guerre immédiate. De plus leur abolition, en droite n'est pas une simple satisfaction platonique à l'opinion française : elle implique d'abord que la France n'est point satisfaite du fait et quelle le changera dès qu'elle pourra y parvenir pacifiquement; elle contient ensuite une renonciation au droit de se prévaloir des traités, comme le fit par exemple la Monarchie de Juillet en Italie, en Suisse, ou en faveur de Cracovie et de la Pologne. A l'intervention basée sur les traités et subordonnée à un accord avec les puissances, la France déclare en somme qu'elle substituera, le cas échéant, une intervention isolée, fondée sur d'autres principes, par exemple sur celui de la solidarité libérale et démocratique, (^est là un fait considérable, gros de conséquences. Lamartine, sur ce point, ne craint pas de se montrer très explicite :
« Ainsi, écrit-il, nous le disons hautement, si l'heure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées en Europe ou ailleurs nous paraît avoir sonné dans les décrets de la Providence; si la Suisse, notre fidèle alliée depuis François 1"% était contrainte ou menacée dans le mouvement de croissance qu'elle opère chez elle pour prêter une force de plus au faisceau des gouvernements démocratiques; si les Etats indépendants de l'Italie étaient envahis; si l'on imposait des limites ou des obstacles à leurs transformations intérieures; si on leur contestait à main armée le droit de s'allier entre eux pour consolider une patrie italienne, la République française se croirait en droit d'armer elle-même pour protéger ces mouvements
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légitimes de croissance et de nationalité des peuples. »
Cette déclaration, désagréable évidemment aux Cours européennes et surtout à l'vXutriche, présentait en revanche l'avantage d'assurer à la France, une grande situation en Europe. En posant cette sorte de casas belli, Lamai-tine ne commettait même pas une imprudence : il ne pouvait en aucun cas, au point de vue strictement national, accepter jamais une ingérence étrangère en Suisse ou en Italie. En la repoussant d'avance, non point au nom de ses intérêts, mais au nom d'un principe supérieur, la République française se posait, sans courir plus de dangers, en protectrice de l'Europe libérale et élargissait ainsi sa politique, en même temps qu'elle flattait les ambitions populaires.
Néanmoins, pour enlever à ce passage tout caractère agressif, Lamartine terminait son Manifeste par de nouvelles assurances pacifiques : « La République, déclarait-il, ne fera point de propagande sourde ou incendiaire chez ses voisins... Mais elle exercera, [)ar la lueur de ses idées, par le spectacle d'ordre et de paix qu'elle espère donner au monde, le seul et honnête prosélytisme, le prosélytisme de l'estime et de la sympathie ».
Enfin, après avoir, pour trouver bon accueil en Angleterre, répudié solennellement la politique espagnole de Louis-Philippe, il concluait ainsi :
« La République a prononcé en naissant trois mots qui ont révélé son Ame : liberté, égalilé, fraternilc... Le sens de ces trois mots appliqués à nos relations extérieures est celui-ci : affranchissement de la France des chaînes qui pesaient sur son principe et sur sa dignité;
récupération du rang qu'elle doit occuper au niveau des grandes puissances européennes; enfin déclaration d'alliance et d'amitié à tous les peuples. Si la France a la conscience de sa part de mission libérale et civilisatrice dans le siècle, il n'y a pas un de ces mots qui signifie guerre. Si l'Europe est prudente et juste, il n'y a pas un de ces mots qui ne signifie paix. »
Cette grande démonstration sur la politique étrangère fut bien accueillie en France. Les partis de gauche surent gré au ministre du passage relatif aux traités de 181 5 et des secours promis aux nations opprimées. Les hommes d'Etat l'approuvèrent de n'avoir pas promis notre aide inconsidérément, mais d'avoir « réservé à la France l'appréciation des causes, l'examen des circonstances et le choix du moment » ; ils furent même réduits à constater que « le Manifeste était l'éloquente déclaration de la seule politique qui fût alors possible » (1). Les partisans irréductibles de la guerre de propagande, une infime minorité, durent se contenter de ce commencement de satisfaction.
L'opinion modérée exprima surtout un soulagement : elle se sentit délivrée du cauchemar de la dénonciation des traités. « On pouvait craindre les souvenirs assez récents, les engagements assez formels du parti dont sortait le gouvernement. On se rappelait avec quelque inquiétude les déclamations de i83o sur les nationalités opprimées, sur les frontières naturelles, le soulèvement même, dans la dernière discussion de l'Adresse, par cette déclaration d'un ministre, que les traités de i8i5 étaient acceptés par la France. Cette crainte ne s'est pas réalisée. Le simple embarras du
(1) Louis Blaxc, Histoire de la Révolution de 1848, t. I. p. 232.
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nuuiioiiicnl îles alTiiii-cs, \r s(MiLiin('nl si insiructil' et SI puissaiilde la lesponsabiliLc })ersoiinellc, le changement d'idées qui s'opère chez tout homme en passant de l'opposition au pouvoir, Tinstinct d'équilibre qui lui fait modérer sa marche à de telles hauteurs, et sur le . bord de tels précipices, toutes ces causes réunies ont opéré sur les vainqueurs de Février avec une rapidité qu'on eût difficilement prévue (i). »
On peut railler cette volte-face, on n'en est pas moins reconnaissant à Lamartine, qui a rompu décidément avec les traditions de la Convention, qui a su rendre inoffensives les aspirations révolutionnaires. De façon prud'hommesque, mais avec exactitude, le Journal des Débats déclare (2) : « Le langage de M. de Lamartine a le caractère des événements qui se passent chaque jour autour de nous, la grandeur et la confusion. La raison et la logique pourraient y relever beaucoup de faiblesses; mais, sans abdiquer leurs droits, elles restent aujourd'hui silencieuses. » On ne se plaint pas de son caractère un peu nuageux ; on trouve, au contraire, qu'il était « difficile et méritoire de se renfermer dans ces déclarations vagues et pleines d'atténuations » (3).
« Le public en général, conclut excellemment le prince de Broglie (4), délivré du fantôme de la guerre universelle et du cortège de terreur révolutionnaire dont elle eût été accompagnée, s'est montré coulant sur les moyens mis en œuvre pour lui épargner cette extré-
(1) De Broglie, Revue des Deux-Mondes, 1" août 1848.
(2) 6 mars.
(3) De Cibcourt, 31a Mission à Berlin {Revue de Paris, 15 octobre 1896).
(4) Loc. cit.
mité, et, somme toute, nous pensons qu'il 9 bien fait. II a compris qu'il est parfois nécessaire, quand on a affaire à des passions qu'on a soulevées soi-même, de dire le contraire de ce qu'on fait pour le faire plus à son aise. Que si, pour empêcher une imprudente violation des traités de i8i5, il a fallu proclamer qu'ils n'existaient plus, s'il a fallu s'y prendre, par conséquent, avec les préjugés populaires comme avec des enfants, et enlever à leurs yeux l'objet qu'ils voulaient briser, soit! à la bonne heure; l'essentiel est que le fond de notre politique raisonnable ait été conservé intact dans la tempête... »
A l'étranger, l'impression générale n'est pas mauvaise, à cause de la volonté pacifique exprimée; mais elle est immédiatement corrigée par une grande méfiance, provoquée toujours par le passage relatif aux traités de i8i5. A la Diète germanique même, quelques membres le soulignent avec une hostilité évidente. Ailleurs, en Bavière surtout, on témoigne plus de sympathie, par haine de la Russie, mais le sentiment national allemand reste inquiet. A la Cour d'Autriche, qui s'est déclarée « résolue à maintenir les traités existants et à entretenir avec la France des relations sur la base de leur respect », qui se voit en outre explicitement visée dans la phrase relative à l'Italie, on ne peut se montrer satisfait; mais, pour le moment, on se contente du maintien de la paix. Le gouvernement russe, au contraire, s'indigne et sa presse officieuse emploie, pour témoigner son hostilité, un langage des moins mesurés (1).
(1) Le passage suivant de V Abeille du Nord (1 13 mars) vaut une citation : — « On ne jieut trop s'étonner des vanteries éhontées de
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Mais Nicolas ne pcul rien contre la paix, tant qu'il reste isolé, et la Cour de Berlin, à qui suffisent les assurances pacifiques du gouvernement français, quoiqu'elle le trouve peu sympathique, vient de démentir le hruit d'une alliance entre les trois Cours du Nord.
ce youvorneaieiil provisoire, qui o^c se poser en .irbilrc des destinées de la France. Quand on ])ense à la mare de boue d'où vient de sortir ce gouvernement burlesque imposé à son pays, à ce pays qui a la prétention de se donnei" en exemple aux autres peuples, on rougit pour l'humanilé. Les hurlements d'une poignée de la plus vile canaille ont proclamé ce gouvernement, et il se 430se aux yeux de l'Europe comme l'expression légale de la volonté du pays, ce gouvernement ramassé dans un égout. , « La première action du gouvernement provisoire lut la proclamation de la République. De quel droit ? De quel droit oserait-il attenter à la couronne sacrée du comte de Paris ? Oubliant, je le répète, son origine, les ruisseaux de Paris, il envoie à toutes les Cours du monde des proclamations qid promettent l'ordre et la tranquillité. Mais qui nous répondra de ses promesses ? Le premier hurleur de carrefour qui ramasserait une bande de gens en blouse armés de bâtons, a le droit de le chasser et de se mettre à sa place.
« ... Ils assurent qu'il n'y aura pas la guerre. C'est ce que nous verrons. En tous cas ce n'est pas avec sa lyre que M. de Lamartine repoussera les baïonnettes de l'étranger... En un mot, l'effronterie, la bêtise, la forfanterie, voilà les caractères distinctifs de ce gouvernement de paillasses... C'est une véritable pasquinade. »
La Commune de Paris, d'ailleurs, répond sur le même ton (30 mars) :
" Nicolas a beau insulter par la voie de son journal le plus magnifique mouvement qui se soit peut-êtr-e accompli jusqu'à ce jour en Europe, l'haleine fétide du despotisme moscovite ne réussira pas à ternir l'éclat glorieux de notre immortelle Révolution. Les insultes de crocheteur qu'il nous prodigue restent au-dessous de nos orteils ; rien n'égale le mépris qu'elles inspirent si ce n'est la stupidité de ses basses calomnies... Xercès des régions hyperborées, autocrate de neige, sangsue couronnée qui aspires en toi la substance de soixante millions d'hommes, crois-tu donc poser des écluses au torrent niveleur de la démocratie ? Avec tes déclamations burlesques, penses-tu refouler le Verbe de Dieu, ([ui éclate partout, à Paris, à Milan, à Vienne, à Berlin, et qui gronde déjà à tes portes, jusque sous tes pieds?»
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Lamartine cependant se montre surtout soucieux de l'impression qu'il a produite en Angleterre. Au fond, elle n'est pas mauvaise, mais mitigée de quelques inquiétudes et d'un certain nombre de critiques. Le Times, par exemple, après avoir commencé par faire l'éloge du ministre, observe que les intentions pacifiques du Manifeste contiennent des réserves qui laissent place à l'inconnu : « Il n'y a pas un Etat en Europe dans lequel le cri d'indépendance nationale ne serait pas converti en un prétexte de guerre, comme s'appliquant à certaines parties intégrantes de son territoire. » L'allusion à l'Irlande est ici visible, et la' bonne note qu'on donne au ministre français n'est que provisoire.
Le plus sévère pour lui est certainement son ami Xormanby : c< Tout en conservant, déclare-t-il (i), une grande admiration pour les nombreuses et rares qualités qu'il déploie dans la position qu'il occupe, j'avoue que j'aurais eu plus de confiance dans le succès de la lutte engagée par lui contre les difficultés compliquées dont il est entouré, si, dans Taffaire du Manifeste, il avait montré plus de jugement. » Mais, en somme, ce que critique surtout l'ambassadeur, c'est la forme du document, qui l'offusque comme une incorrection diplomatique. D'ailleurs, le gouvernement anglais a foi entière dans la sincérité des manifestations pacifiques françaises, et c'est là le principal (2).
En résumé, le Manifeste, réclamé et bien reçu à f intérieur, n'apportait aucun élément nouveau dans la diplomatie européenne. Il confirmait l'espoir en la
d) Op. cil., t. I. p. 180.
(2) Cf. dép. de Palmerston à Aberciomby, 13 mars.
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paix, sans câliner ponilanl les déliances. Les puissances allendaien! à l'crtivre le nouveau gouvernement, croyani sans doute à sa lîoune volonté, mais sans g-rande foi dans sa solidité et dans sa force de résistance aux passions révolutionnaires. Pour la France, le danger, sans être imminent, restait latent, et avant les explosions de Berlin et de Vienne, qui devaient dégager nos frontières, rien ne justifiait encore l'orgueilleux optimisme de Lamartine, qui écrivait (i), le 5 mars : « Les afTaires étrangères n'étaient pas plus assurées après Austerlitz. »
11) Corresp. DCCCCXXXV, t. VI, p. 803.
LES OBSTACLES
— " Nous n'avions qu'une pensée, déclarait le '20 mai Lamartine à TAssemblée Constituante, et cette [)ensce était un devoir... Cette pensée, Messieurs, c'était de ne pas abuser, en votre absence, du dépôt <[ue les circonstances nous avaient cc^nfié; c'élail d'attendre votre présence ici, votre arrivée sur ces bancs, pour vous remettre intacte la politique étrangère de la nation française que vous représentez. »
Cette conduite, inspirée parle sentiment irès vif du caractère éphémère de son pouvoir, fut celle que Lamartine s'efforça d'adopter à l'intérieur, oî^i les luttes qu'il soutint eurent pour objet essentiel de permettre et de buter la convocation de l'Assemblée. Mais s'y conforma-t-il à l'extérieur, devait-il même et pouvait-il s'y conformer?
On conçoit ses scrupules à engager l'avenir, alors qu il ne disposait d'aucune autorité régulière et (pi 'il
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tenait ses pouvoirs, non de la volonté nationale, seule source légitime d'après lui, mais d'une révolution parisienne victorieuse. Si pourtant, dans une certaine mesure, on pouvait suivre, à l'intérieur, une politique purement négative, purement conservatrice, purement de résistance, il n'en allait plus de même dans les affaires étrangères. On ne pouvait se contenter de déclarer sa volonté paciliquo, d'organiser la défense éventuelle du pays, et d'empêcher des mouvements venus de l'intérieur de compromettre la paix. Une diplomatie ne peut rester passive sans que périclitent rapidement les intérêts nationaux qui lui sont confiés; son inaction permettrait à ses ennemis de se reconnaître, de se concerter, d'annihiler son influence ou de menacer sa sécurité. Une diplomatie doit être active ; elle ne doit même pas se borner à déjouer les intrigues dirigées contre elle, elle doit se montrer toujours vigilante, ne point laisser échapper une occasion qui ne se présenterait peut-être plus, préparer toujours l'avenir, se montrer en quelque sorte toujours offensive. C'est qu'en politique extérieure tout est intimement lié; on ne peut se retirer trois mois, puis reprendre sa placé; on ne peut même prétendre rester stationnaire, car les autres grandissent et l'importance d'une puissance est essentiellement relative. Ancien diplomate, Lamartine se trouvait pénétré de ces idées, et, dès le 24 février, il était bien résolu à apporter, dans les affaires extérieures, une politique active et personnelle. Rien ne le blessa plus qu'un reproche du prince Napoléon, accusant la République de n'avoir « pas eu de diplomatie » (1). Lui, qui aVait
(1) En juillel 1818, au Comilé des alïaires étfanyôres.
si âprement reproché à Louis-Philippe d avoir « été faible, à force d'être pacifique, timide, à force d'être prudent (i) », il prétendait, pendant les trois mois où il disposait de la politique étrangère, lui donner une impulsion, préparer, sinon accomplir de grandes choses; en un mot, il voulait que son passage n'y fût point stérile.
« La paix, écrivait-il quatre mois avant la révolution (2), la paix n'est pas la léthargie de la pensée et de la diplomatie dun peuple. 11 fallait veiller, regarder, penser, prévoir, nouer des alliances, établir des points d'appui au levier français pour l'heure et pour les occasions d'agir que le temps devait amener au bénéfice de la France. Ces occasions ne pouvaient manquer; le temps n'est que la succession de l'imprévu. »
Ces paroles s'appliquent exactement à la situation qui suit le 24 février, et c'est Lamartine lui-même qui se trouve chargé de les traduire en actes.
La politique d'action, c'est-à-dire le moyen pour la France de sortir des traités de iSi5, il l'avait toujours vue en Orient (3). La pensée était juste : Polignac sous la Restauration l'avait adoptée; le duc de Broglie, sous Louis-Philippe, avait paru la reprendre un moment ; Napoléon III enfin devait la réaliser en brisant définitivement en Crimée la coalition de i8i3. Mais, en 1848, cette politique était impraticable pour là France : elle exigeait un gouvernement stable, reconnu, possesseur de cette influence personnelle qui ne s'ob-
(1) Journal de Saône-el-Loire, 4 octobre 1846. • (2) 24 octobre 1847.
(3) Voir rAppENDicE : Lamarline et la quealion d'Orient.
tientqu'avec le temps, un gouvernement qui pûtsigner des alliances: il fallait pour cela des années de sagesse et d'habileté. Elle était loin, la pidilique de l'alliance russe, que I^ainartinc avait adoptée derrière I^olignac, « ralliance russe, le ci-i de la nature, la révélation des géographies, ralliance de guerre [)our l'éventualité de Tavenir de deux grandes races, l'équilibre de paix par deux grands poids aux extrémités du continent contenant le milieu et reléguant l'Angleterre comme une puissance satellite sur l'Océan et en Asie (i) ». Elle était loin également, la politique de partage de l'Empire Ottoman qu'il proposait en 1889 ^ ^^ Chambre des députés, pui&que, devenu ministre, il écrivait au Sultan « de regarder comme siennes l'armée, la flotte et la diplomatie de la France » (2).
La Révolution, en bouleversant les combinaisons diplomatiques, transformait tout, et d'abord la situation de notre pays en Europe. Celui-ci pouvait jouer encore un grand rôle, un plus grand rôle même, mais à condition de changer sa politique de terrain, et de la transporter sur le terrain libéral et démocratique. La nature des choses l'imposait d'ailleurs et Lamartine n'hésita pas.
Dans l'Europe de 1848, où la scission entre deux principes dominait les relations diplomatiques, l'influence française devait croître en proportion des progrès libéraux survenus chez les autres nations. L'élat de l'opinion était tel que l'octroi d'une constitution ou l'établissement d'une liépublique dans un pays étran-
(1) Lamartim:, Ilisloire de lu liéuolalion de 184!S, I. II, j). 14.
(2) GABNiER-I'ACiÈs, lUtiloire de la Révolution de 1848, l. Vill, p. 132.
ger seraient considérés, tant à l'extérieur qu'à Fintérieur, comme une victoire remportée par elle. En e!ï"et, ce nouveau pouvoir libéral ou démocratique se trouverait menacé par une réaction, et une réaction appuyée })ar réLrani[:!;cr : les souvenirs de 1820 et de i83] le prouvaient. Contre cette réaction, il devrait naturellement faire api)el à l'appui de la France, appui soit moral, soit même militaire, en d'autres termes entrer dans sa clientèle. Deux camps se formaient ainsi, à la fois dans les idées et dans la réalité: d'un côté la France dirigeant le mouvement libéral; de l'autre. l'Autriche et surtout la liussie, dirigeant la réaction absolutiste. Notons en oidre que les succès du pi'incipe des iinlionalilés devaient apporter les mêmes bénéfices à la nouvelle Réjjublique, pour les mè nés raisons, puisque l'absolutisme se solidarisait avec les adversaires de ce principe.
Dans ces conditions, le gouvernement français devait songer à faire triompher les libéraux à l'étranger. Li question de la propagande se posait; la propagande belliqueuse, voulue par quelques-uns, avait été écartée, nous lavons vu, pour de multiples raisons. La propagande sourde, à laquelle s'étaient ralliés les partisans de la guerre, et qui consistait à surexciter les étrangers, à fomenter des insurrections au moyen d'émissaires, à organiser des bandes armées qu'on expédierait en sous-main, fut également répudiée par Lamartine, à la fois comme déloyale et comme dangereuse. p]llo inquiéterait les gouvernements, indisposerait les populations, empêcherait toute combinaison diplomatique, entretiendrait les défiances et ferait considérer la France comme un
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foyer (le troul)les que loiil |)()iiv()ir, iiKMiie libéral cl modéré, Irouvcrail iiilérèl à éloulIVr.
Ainsi, point (le jji-opagande l'évojulioiinaire: laisser les peuples voisins déballre leurs atî'aires d'ordre intérieur sans essayer de peser sur leurs décisions, mais témoigner sa sympathie aux aspirations libérales et nationales, et déclarer qu'on ne les laissera pas étouffer par une intervention étrangère là où elles auront triomphé : telle fut la politique de Lamartine, qui jugeait la « propagande de l'exemple » plus efticace que toutes les autres propagandes.
En fait, l'événement lui donna raison; dan* un terrain bien préparé, la nouvelle du 24 février fit surgir partout des manifestations révolutionnaires ou libérales qui, partout, furent victorieuses. En Italie, le mouvement avait même précédé celui de la France, et l'élection de Pie IX, en juin 1846, lui avait donné l'impulsion; dès la fin de 1847, à Ron^e, à Florence, à Turin, les gouvernements inauguraient l'ère des réformes. Celle des révolutions avait commencé le 12 janvier 1848 à Palerme, d'où se voyaient chassés les Napolitains. Le 27 janvier, Naples arrachait une constitution à son roi Ferdinand II. Son exemple, exploité dans des mouvemenils populaires, avait entraîné les mêmes résultats en Piémont, le 4 mars ; en Toscane, le 17 févriei-; à Piome, le 1 4 mars; tandis que le mouvement national se développait parallèlement au tnouvement libéral, préparant les insurrections de Milan et de Venise que les événements d'Autriche allaient faire éclater.
La crise italienne est donc antérieure au 24 février et ne peut lui être attribuée. En Allemagne, au con-
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traire, son influence est profonde et provoque une agitation immédiate et générale, dirigée, à la fois, vers des réformes et vers l'unité allemande. Partout elle triomphe, avec plus ou moins de violence, dans, le grand-duché de Bade, en Hesse-Darinstadt, en Bavière, où Louis I" abdique, en Hesse électorale, dans le Nassau, le Wurtemberg, la Saxe, à Hambourg, à Brème. Les gouvernements, comme pris de panique, abandonnent tout, constitutions, libertés, le pouvoir même, quils cèdent aux chefs de la gauche. En même temps les aspirations nationales se développent librement, et sans que personne ose les réprimer; le 5 mars, 5i personnalités de parti libéral se réunissent à Heidelberg et, de leur autorité propre, convoquent à Francfort, pour la fin du mois, un Parlement de la nation allemande chargé d'élaborer une constitution unitaire.
La Confédération germanique croulait sous TefTort des révolutionnaires victorieux. Leur triomphe fut assuré quand la Prusse et TAulriche elle-même se virent emportées par le flot. \ ienne, la première, le i3 mars, se souleva, força Metternich à s'enfuir et l'Empereur à accorder une Constitu,ante ; du même coup, la monarchie se disloqua : Hongrois, Tchèques, Croates s'agitèrent, réclamèrent leur indépendance ; Milan, le 18 mars, après cinq jours de combat, chassa le maréchal RadeLzky, et. le 20, Venise se proclama République.
Cette explosion, au centre même de l'absolutisme, qu'elle réduisit à l'impuissance, l'ut décisive; en même temps d'ailleurs le dernier gouvernement monarchique de l'Europe centrale, à Berlin, capitulait, le
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u) mars, devanl riiisLirrcclion, et Frédéric-Guillaume saluait, du balcon de son palais, les victimes de ses soldats. Seule des u puissances du Nord », efïroi des libéraux, la Hussie restait intacte.
Lamartine triomphait. « ...L'horizon s'ouvrait de toutes parts... Lair entrait avec la sérénité et la sécurité dans l'esprit public à Paris ; la peur s'évaporait des âmes les plus ombrai^euses... La fortune donnait raison au ministre. Il n'entrait au conseil que pour apporter de nouveaux augures ou de nouveaux triomphes à la liépublique. Ses collègues s'en félicitaient avec lui. Les tristes préoccupations de l'intérieur étaient dissipées quelques moments dans leurs cœurs par les perspectives rassurantes du dehors.
« — Chaque fois qu'un courrier m'arrive, disait-il au gouvernement, et que j'entre ici jDOur vous entretenir de nos alTaires extérieures, je vous apporte un pan de l'Europe (i ) ! »
Ce triomphe de la révolution à l'étranger dégageait les frontières et permettait une politique plus active, à laquelle l'insurrection italienne fournissait d'autre part un champ d'action tout préparé. Pendant (juinze jours, la liépublique française s'était recueillie, avait laissé aux défiances le temps de se calmer, s'était consolidée en Europe. Elle recueillait vite les fruits de sa sagesse ; en n'in([uiétant pas le sentiment national de ses voisins, elle avait laissé les passions libérales les envahir, et maintenant, sans luttes, sans efforts, par son abstention môme, elle acquérait une réelle prépondérance.
Un ennemi restait cependant, lointain, mais puis-
(1) Lamahtine, Révuliilion de 1848. I. II, p. 250.
sont et intact : depuis i<S3o, Pétersbourg se trouvait désigné à iavance comme le centre de toutes les coalitions menaçantes pour la monarchie constitutionnelle française. Dès cette époque aussi, contre la Russie, influente à Berlin et liée à l'Autriche par une communauté d'intérêts et de sentiments absolutistes, s'était dessinée en France une politique d'entente avec les nations constitutionnelles, et, en premier lieu, avec l'Angleterre. Tel avait été l'objet du traité de la quadruple alliance, qui avait fortifié l'accord franco-anglais en y faisant entrer l'Espagne et le Portugal, où il avait assuré le triomphe de l'élément libéral. Après la crise de i84o, où la France s'était retrouvée isolée, la force des choses avait ramené Guizot à Falliance anglaise. A la fin de son ministère seulement, à force de temps, de patience et de gages conservateurs, il avait pu évoluer vers un accord autrichien, bien incertain encore et bien précaire.
Lamartine, dès la Monarchie de Juillet également, s'était déclaré partisan d'un système analogue, ou plutôt de l'extension du même système. Préoccupé de trouver un contrepoids à la triple alliance du Nord, il voulait « le développer énergiquement en l'étendant à l'Italie, à la Suisse, aux puissances rhénanes germaniques,... en un système de progrès libéral des peuples du Midi et de l'Ouest, et créer une famille de nations et de gouvernements démocratiques invulnérables aux puissances absolues » i).
— « Je ne crains pas de le dire, s'écriait-il le
(1) Discourri du 8 mai lSi8 sur les relation» cxtéiieures.
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2() janvior iH.\H (i), en s'adrcssanL aux dé))ut(îs de la monarchie, si vous êtes véritablement des hommes d'I^^tat et non (h;s diplomates, avcz-vous jamais regardé du côté du Nord, avez-vous jamais vu ces soixante-cinq millions d'hommes qui grandissent tous les jours en civilisation, en richesse, en discipline; avez-vous jamais contemplé cette effroyable avalanche d'hommes qui peut descendre un jour sur les parties de l'Europe que vous habitez? N'avez-vous jamais pejisé à la situation que vous feraient contre elle les Alpes, servant de citadelle à l'Italie et à la France réunies, ayant la Suisse pour bastion, le Rhin et lesdeux mers pour frontières? N'avez-vous jamais senti que dansées quatre positions inexpugnables, avec ces vingt-six millions d'hommes régénérés en Italie pour alliés, avec ces six autres millions d'hommes en Suisse, nos alliés naturels,... vous seriez inaccessibles à toutes les tempêtes et à tous les assauts du Nord, et vous prépareriez à notre pays une force, une puissance qui peuvent seules le rendre capable de résister aux éventualités de l'avenir? n
Et si Lamartine, à la fin du règne de Louis-Philippe, avait mené une guerre si âpre contre le gouvernement sur la question extérieure, et avait attaqué avec tant de violence les mariages espagnols, ce n'est pas seulement dans une pensée d'opposition : c'est qu'ils avaient nécessité une ruplure avec l'Angleterre et une évolution vers rAutriche, qui entraînaient un conilit ave;- la Suisse radicale et unitaire, en même lem|)s qu'une o|)posilion aux aspirations nationales italiennes.
(1) Discours sur les alT.iii-es (rilalio.
Il lui appartenait, comme ministre delà République, de reprendre la politique vraie de la Monarchie de Juillet. Une nécessité encore plus pressante, un danger encore plus menaçant la lui imposaient; mais les circonstances ne s'y prêtaient plus. Son premier acte fut de se jeter dans les bras de l'Angleterre; mais, sans se dérober, celle-ci ne se livrait pas, ne promettaitrien. L'Espagne était devenue hostile à la France républicaine; Tltalie unitaire n'existait que comme un espoir presque chimérique ; la Suisse, petite puissance d'ailleurs, se montrait surtout soucieuse de sa neutralité. Contre une coalition du Nord, la France restait seule.
Cette coalition, aussitôt au pouvoir, Lamartine essaya de la désunir en en détachant un monarque qui paraissait plus libéral et dont les intérêts s'opposaient à ceux de l'Autriche : Frédéric-Guillaume. « La Prusse, suivant sa propre expression (i), était le point sensible, vivant et actif de ce côté. » Entre la Russie lointaine et l'Autriche lente à se mouvoir, c'était aussi la puissance dangereuse, « Tavant-garde de la Russie et le corps expéditionnaire de l'Allemagne», disposant d'une force militaire considérable et toujours prête. L'immobiliser, c'était le salut; l'attirer à nous, c'était le triomphe décisif.
Lamartine porta donc son grand effort diplomatique sur Berlin, où il envoya un homme de confiance, de Circourt. Dès le premier moment d'ailleurs il fut rassuré sur les intentions pacifiques de Frédéric-Guillaume. Mais il espérait plus, il jugeait que la Prusse avait contracté « une alliance désespérée et
(1) Hisloire delà Révolution de 48, t. II, f). 15.
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contro-naliHV avec l;i Mussic » cl qu'elle y avnil (( perdu sn populariLé oennaiiique. » Il espérait la l'aii-e revenir de celte erreur: « Les populations i)russicnnes, a-t-il dit (mi ]>renant ses désirs pour la réalité [\), inquiètes de rascMuiant britannique chez elles, liuiniliées de roninipotence i-usse, travaillées de Tambition de gouverner rAUemagne, et pénétrées par leur province rhénane de la contagion des idées libérales et constitutionnelles, penchaient vers la France: elles entraînaient de ce côté leurs hommes d'Etat. La République leur paraissait l'avènement d'une double destinée pour la Prusse : le système constitutionnel au lieu de la monarchie militaire, . l'ascendant sur l'Autriche au lieu d'un rôle secondaire peu en rapport avec leur armée et leur civilisation. L'inquiétude que la Prusse pouvait concevoir sur les provinces du Rhin ne l'emportait pas sur ces joies de l'ambition nationale. Dùt-elle perdre ses provinces rallachées au centre français, elle entrevoyait des compensations en Allemagne, dans le Hanovre, dans le Holstein et ailleurs. »
Plein de ces idées, où les. illusions sur les sentiments prussiens à l'égard de la France n'empêchaient pas des vues exactes sur des ambitions dont on pouvait tirer parti, Lamartine esquissait, dans ses instructions à de Circourt, tout un plan grandiose, qui devait assurer le triomphe du libéralisme français sur l'absolutisme russe et autrichien :
« Unir par un respect réciproque, écrivait-il (2, le sentiment et le droit delà nationalité allemande ausen-
(1) Op. cil. l. II , p. H).
(2) Cf. Revue de Paris, l'> octobre ISIKJ, p. 686
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timent et au droit de la nationalité française, former ou préi)arer entre les trois grandes puissances essentiellementpaciflques, la Prusse, l'Angleterreet la France, les bases d'un système d'équilibre et de paix du Rhin aux Alpes ; faire accéder peu à peu, et au pas des événements eux-mêmes, à ce système, la Belgique, TEspagne, la Suisse, les puissances indépendantes de l'Italie ; laisser à chaque peuple entrant dans ce système sa forme spéciale de gouvernement, expression de ses habitudes ou de ses besoins ; constituer ainsi l'union au lieu de l'isolement, la paix au lieu de la trêve, voilà notre pensée. »
Les révolutions du milieu de mars modifièrent un peu ce plan, tout en facilitant sa réalisation. Elles dégageaient la politique française du poids de la coalition possible; mais des faits nouveaux surgissaient: le mouvement national allemand, la guerre d'indépendance italienne. La diplomatie française, transportée tout à coup dans des conditions plus favorables, devait s'en piéoccuper et chercher à en profiter. Rappelons d'ailleurs une fois pour toutes qu'une politique d'action de sa part supposait le maintien des bonnes relations avec l'Angleterre, que c'était le premier point à acquérir et que Lamartine ne s'y épargna pas.
Vis-à-vis de l'Allemagne d'abord, où une nation inquiète se cherchait, la prudence sïmposait : une maladroite intervention pouvait la tourner contre nous ; au contraire, si on la laissait s'organiser elle-même, une communauté de principes démocratiques devait faire un allié de la nation puissante en voie de formation. Il fallait seulement veiller à empêcher l'influence
l)i: r,\ UÉVOLUTION DB FEVHIEU 7!(
ou l'iatervention russe. Aussi Lamartine se déclaraitil partisan « d'une respectueuse et bienveillante neutralité envers toutes les puissances germaniques. L'amitié de rAllemagnc reconquise à tout prix par l'abnégation de toute conquête (;t de toute immixtion dans ses affaires ; une armée de deux cent mille hommes pour couvrir le I^hin en six semaines, et le franchir comme auxiliaire désintéressé à Tappel du peuple allemand, si l'Allemagne l'appelait contre une oppression étrangère», ainsi résumait-i! son plan (i). Nous ne croyons pas nous méprendre sur les pensées de Lamartine, en affirmant qu'il eût désiré vivement un tel appel. Son appui désintéressé lui eût certainement procuré le moyen de réclamer à la fois une récompense et des sûretés du .côté du Rhin. C'était une belle et fructueuse politique que de donner à la France le rôle de défenseur de la liberté et de la nationalité des peuples, et d'y trouver en même temps l'occasion d'un légitime accroissement de territoire. C'est celle que Lamartine, avant Napoléon III, entreprit en Italie. Il n'y a point de raisons de croire que, le cas échéant, il ne l'eût point suivie en Allemagne. Ouoi qu'il en soit, en mars iS^*^, Theure n'était pas encore venue et une stricte neutralité restait la meilleure attitude, même pour ceux qui espéraient mieux de l'avenir.
La politique active de Lamartine devait donc se tourner vers les Alpes et son but devait être la création de cette alliance libérale latine qu'il rêvait d'opposer aux Slaves et aux Germains.
11 a\ait comballii i'atliUide de Guizot dans TiiHaire (Il llixloire (le lu n.'colnlion de 1848, I. II, p. 259.
du Sonderbund et il ne doutait pus un instant que les radicaux suisses vainqueurs ne se laissassent volontiersentraîner dans l'orbite de la République Iraneaise. Il voyait dans ce petit pays l'allié nécessaire, à la l'ois « géographique et démocratique ». contre rAutriche. ]Vlais ses avances rencontrèrent une froideur qui le déçut et l'attrista.
Les premières manifestations cependant avaient été tout à fait sympathiques, enthousiastes même; des coups de canon, dans plusieurs cantons, avaient fêté le 24 février ; Fribourg, dans une adresse, semblait solliciter une alliance (1) ; le général Thiard, envoyé comme chargé d'affaires, avait été reçu à Berne par des acclamations et avait vu donner en son honneur un banquet et une fête aux flambeaux. Mais, si une partie de l'opinion se déclarait pour la France, le gouvernement se montrait plus réservé. La Diète repoussa une proposition d'un de ses membres, Fazy, qui demandait la reconnaissance de la République, et se contenta d'inviter le Vorort à entretenir avec elle des relations amicales, ('certains radicaux même ayant réclamé une entente plus complète avec la France, le président Ochsenbein, leur chef dans la lutte contre le Sonderbund, s'y opposa et offrit même sa démission, que la Diète refusa. La politique de Lamartine échouait donc complètement en Suisse.
Il s'en montra « amèrement déçu et profondément humilié pour la liberté... Il ne pouvait se dissimuler que cette froideur de la Suisse, pour laquelle la France venait de montrer tant de chaleur dans les dernières discussions parlementaires, tenait peut-être à cet
(1) Moniteur du 11 mars.
égoïsiTie des déinocralics mercantiles qui calculent plus qu'elles ne sentent. Il était évident que la Suisse, placée parla géographie entre TAllcMnagne et l'Italie, craignait d'être agitée par ce contact et d'être forcée de dépenser son repos, son or et son sang pour la cause d'autres indépendances que la sienne (i). » En réalité, c'était une politique prudente et nationale pour un petit Etat qui avait tout à perdre et rien à gagner en sortant de sa neutralité garantie par l'Europe.
Cette question suisse n'était d'ailleurs qu'un point de détail dans la diplomatie de Lamartine : son grand effort se porta sur l'Italie. L'insurrection de Milan, la guerre du Piémont contre l'Autriche lui ouvrirent des horizons nouveaux. « Faire adhérer à son système les puissances indépendantes de l'Italie », disaitil dans ses instructions à de Circourt. En réalité, il visait plus loin : il songeait à un Etat italien, ou au moins à une Fédération italienne, qui deviendrait un allié puissant.
<( Il faut, écrivait-il en octobre 1847, il faut une armée toute faite pour couvrir l'Italie de respect pendant qu'elle opérera sa régénération progressive sous la forme de ligue italienne et de confédération solidaire de ses différentes nationalités. Il le faut non seulement pour intimider l'étranger, il le faut pour peser sur l'Italie elle-même du poids d'une influence amie et pour contraindre moralement tous ses princes à faire plier leurs rivalités jalouses devant le salut commun de la confédération. En un mot, il faut un médiateur armé à l'Italie ! »
(1) Ilislûire de la Rcvolulion de 184S, t II, p. 148.
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Ce médiateur armé, aujourd'hui il prétendait Tètre; mais l'aspect de la question avait un peu changé : tout l'intérêt maintenant se portait sur Charles-Albert. Serait-il victorieux ou vaincu ? Dans les deux cas, Lamartine était résolu à intervenir, soit pour le délivrer des autrichiens, soit pour mettre à la conquête de ritalie par le Piémont la condition que la France réparerait, sur les Alpes, « une de ses frontières ébréchées après les Cent-Jours ». Quelque tournure que prissent les événements, ils devaient nous faire recouvrer Nice et la Savoie : Napoléon III, à Plombières, ne sera que le continuateur de Lamartine (i).
Quelque jugement qu'on puisse porter sur ses mobiles (et elle nous semble à la fois belle et nationale), cette politique lamartinienne est certainement une grande politique, une politique à larges vues d'avenir. Il nous reste à indiquer quels étaient ses moyens et quels obstacles elle rencontra à l'intérieur même de nos frontières.
Le personnel des affaires étrangères ne fut pas, au lendemain du 24 février, complètement renouvelé comme celui des autres administrations, et la curée des places l'épargna en partie. C'est que là surtout il fallait des hommes expérimentés, rompus au maniement
(1) Voir, en particulier, la conversation de ce dfti-nier avec Sineo. En raison de limporfance con??idérable de sa politique italienne, nous lui avons consacré plusieurs chapitres séparés, dans lesquels on la verra se développer en détail.
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(l'afTaires spéciales, des coinpétcnccs ((iii iic pouvaiciil s"iiii[)rovisor. Ilcureuscnionl, on possédail un ininis- Irc (pii foiiipronail celte nécessité, et qui, d'autre part, resté jusque là isolé au milieu des partis, se voyait moins qu'un autre poursuivi })ar une clientèle avide de fonctions [)ubliques.
A son arrivée au quai d'Orsay, Lamartine })ut donc réunir les em[)loyés du ministère, et leur tenir ce langage : (( Rassurez-vous: je suis unerévolution^mais je suis une révolution paternelle. Ceux d'entre vous qui voudront servir loyalement la République seront conservés dans leurs fonctions. La patrie n'a pas disparu avec la royauté. Les diplomates sont comme les soldats ; ils ont pour ralliement le drapeau, et pour devoir permanent la défense et la grandeur de la nation au dehors (i). »
Cet appel fut entendu ; les principaux chefs de service restèrent à leur poste, })armi eux Viel-Castei, Cintra, Anatole de Rrenier, qui dirigeait les finances, Ferdinand de Lesseps, qui bientôt alla représenter la France à Madrid {'i). A côté d'eux, le ministre dut cependant faire place à l'élément révolutionnaire victorieux. Dans le ministère, selon l'expression de Circourt, « les anciens amis de Lamartine coudoyaient des connaissances de la veille, gens entrés le fusil au poing dans l'intimité du ministre ».
Parmi ces derniers, il faut compter le nouveau chef du cabinet particulier, Payei-, (|ue Lamarliiie avait (' [)ris sur le cluunp de bataille ». Layaiii vu
(1) I^AMAFiTiNE, lUsloive (le la licuohilion de 1848, l. II, p. 2"). i'A'. sur VA' siijol pp. 7, li."), l."»0 sc[., et de Gii;i:oui!T, Ma jl//.s.s/o« à Berlin [Revue de Paria, 15 octobre lSi)G).
(2) Dosages, le direcleur poliliqiu' du cabinet, (|ui crut di- s;i
constamment attaché à ses pas pendant les heures qui suivirent son arrivée à l'Hôtel-de-^ ille, et Fayant jugé, d un coup d'œil, « jeune, actif, honnête, intrépide, dévoué », il le choisit « sans le connaître autrement que de vue ».
Le secrétaire général, Bastide, avait été nommé, le 27 février, dans des conditions analogues. « Lamartine ne le connaissait pas avant le 24 février. Pendant les tumulfes de la première nuit, et les assauts du second jour, il avait été frappé du bon sens, de l'impassibilité d'un homme à la haute stature, à l'attitude du soldat qui se donne à lui-même une consigne », et lui avait proposé d'emblée ce poste considérable.
Bastide était un homme sim})le, essentiellement honnête, laborieux et dévoué, mais doué d'une intelligence un peu étroite et absolument étranger à tout ce qui touchait à la diplomatie. Cet ancien marchand de bois, devenu rédacteur important au National^ devait une solide popularité républicaine à d'assez nombreuses condamnations politiques, et aussi à son caractère, qui commandait l'estime. Dans ce milieu du quai d'Orsay, resté avec le nouveau ministre assez aristocratique, il détonna quelque peu; il était, selon l'expression de Lamartine, « la statue un peu fruste de rincorru[)tibilité ». 11 n'avait, dit de son côté de Circourt, « aucune espèce de manières, ni mauvaises ni bonnes ». Au ministère, on dauba volontiers aussi sur « son ignorance absolue et souvent incroyable des choses et des personnes » ; il se troudignité de se retirer, tint à transmettre au nouveau pouvoir tou» les renseignements nécessaires.
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vail \ isihleiiKMil foni'\o\ ('^ ol, dans les premiers temps, il fil iiKMne un pou pillé. Mais il se mit an travail avec une telle ardeur, un tel esprit d'îilonégation, qu'il l'orea le respect et se mil au courant ra})idement. c il |)ar\inl, écrit de (lircourt, qui est ce|)endant à son égard d'une sév(''rité extrême, il parvint, à force de labeur et d'obstination, d'abord à concevoir, puis à exécuter un système; il lutta jusqu'au ])0ut, estimé de c'eux-là mêmes qui avaient ses oj)inions en haine et son intelligence en pitié; il quitta les affaires pauvre et se renferma dans son silence le plus digne. >
11 est permis de croire que Bastide et Payer furent choisis par Lamartine précisément en raison de leur incompétence. Déjà suspect par son passé légitimiste, destiné à le devenir plus encore par sa politique modérée et traditionnelle, celui-ci ne pouvait sans danger s'entourer uniquement d'anciens amis on d'hommes du métier aux attaches monarchiques. Il lui fallait donner des gages de républicanisme en confiant à des hommes d'opinions éprouvées des postes impoi'tants et influents ; il sentait, en résumé, qu'il devait se résigner à être surveillé. Pouvant heureusement choisir lui-même ses gardiens, il s'efforça de découvrir des gens honnêtes, qui ne le trahirai<'nt pas, mais en même temps des gens incompétents, qu'il dominerait, auxquels il inculquerait ses idées, ou qui, s'il voulait se cacher d'eux, ne posséderaient ni une habitude suffisante pour s'en apercevoir, ni assez d'autorité pour lui rompre en visière. Il ne pouvait trouver mieux que Bastide, dont la notoriété républicaine le couvrait parfaitement et cpie sa modestie et le sen-
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timeiit de son inexpérience rendaienl peu gênant.
Sii s'efforça de ne pas désorganiser le ministère, Lamartine rappela du moins la plupart des agents diplomatiques à l'étranger, ce qui était une évidente nécessité. En même temps, pour satisfaire les préjugés du jour, il supprima le titre d'ambassadeur :
« Les gouvernements républicains et démocratiques, déclarait-il dans l'exposé des motifs (i), nont pas besoin, pour leurs relations diplomatiques avec les puissances étrangères, du prestige des titres, du luxe de la représentation, de la |trééminence du rang dans les Cours. L'autorité morale de leurs agents au debors est dans le nom de la nation qu'ils représentent, leur luxe est dans la simplicité, leur rang est dans leur titre, leur dignité est dans le respect qu'ils inspirent et dans le respect qu'ils témoignent aux gouvernements et aux peuples auprès desquels ils sont envoyés.
« La République française ne saurait ramener trop tôt à ces sentiments et à ces principes le système delà représentation diplomatique. La simplification uniforme des titres de ses agents doit être à la fois un signe caractéristique de sa nature républicaine et une mesure d'économie par la réduction des traitements affectés à ces liantes superiluilés de la hiérarchie diplomatique...
« ... En conséquence, le titre d'ambassadeur est supprimé...
« ... L<»s agents extérieurs de la Républi(|ue seront désormais :
(1) Décr«t du 15 mars 1a4>.
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« i" Les envoyés extraordinaires, ministres plénipotentiaires de la République;
<( 2" Les chargés d'alï'aires ;
« 3" Les secrétaires de légation;
« 4" lilnfln les aspirants diplomatiques (i). »
Quels que fussent leurs titres, les nouveaux agents avaient h remplir des missions fort délicates, en raison de l'état de l'Europe et de la nouvelle situation de la France. Il fallait des hommes liabiles et expérimentés; Lamartine, tout ministre républicain qu'il fût, eut la sagesse et le courage d'aller les chercher en majorité parmi ceux qui avaient pu acquérir cette expérience au service de la monarchie. Tels furent de Tallenay, nommé à Londres; Bellocq, à Bruxelles; de Lurde, à la Haye ; de Lesseps, à Madrid ; de Boissy, désigné pour Florence, oi^i le remplaça un ami de Lamennais, Benoît-Champy ; d'Ilarcourt, un ancien pair de France, qu'il envoya à Rome ; enfin, à Berlin, poste des plus importants, de Circourt qui ne cachait pas
(1) Il oùt été 'piquaiil d'o|)posiM" à ce; décret de Lamarlinc son rapport de 1838 sur le budget des AlTaires étrangères :
« Pour représenter la nation dans ses droits, y lisait-on, il laut qu'ils [les agents diplomatiques] résument en eux, avec évidence et avec éclat, l'autorité de leur gouvernement et le titre qui la leur confère. Pour la représenter dans sa dignité, il leur faut une attitude sociale correspondant à l'idée qu'une nation doit donner d'elle au dehors. Pour la i-eprésenter dans son influence, il leni' faut une existence représentative et officielle assez élevée et assez large pour contrebalancer les influences rivales des envoyés des autres puissances, et pour créer et maintenir autour d'eux un centre de patronage, de relations étendues, et d'infoimations de tout genre au profit de leur pays. On a contesté quelquefois cette nécessité de la haute représentation des agents diplomatiques, mais on la conteste par un anachronisme. Sous la République et sous l'Emj)ire nous avions des armées pour négociateiu-s et des victoires poiu' traités. l,e UKindc est rcnln-daiis l'état normal... »
ses sentiments réactionnaires. A côté de ceux-ci, le général Aupick, envoyé ;'i Constantinople, était sympathique même à Ledru-Rollin ; de Thiard, à Berne, appartenait à l'ancienne opposition libérale ; de Boisle-Comte, à Naples, avait combattu sur les barricades de février; enfin, Lamartine avait confié le poste le plus délicat, Turin, à un républicain de la veille, Bixio, neuf dans la diplomatie, mais qui y déploya des qualités maîtresses. Le ministre, de parti pris, avait fait abstraction des opinions politiques, et voulait que les afîaires étrangères fussent ouvertes à tous. C'est ainsi qu'ilalla jusqu'à proposer des fonctions diplomatiques, d'une part à Blanqui (ij, et de l'autre à la Bochejaquelein(2). Dans l'ensemble d'ailleurs il n'eut point à regretter ses choix.
Si la politique de Lamartine avait besoin d une habile diplomatie, elle exigeait en outre l'appui d'une solide armée. Il demanda de suite 60 à 80.000 hommes entre Marseille et Grenoble, pour surveiller les événements d'Italie, 100 à 120.000 entre Lille et Bàle pour couvrir la frontière du Rhin; enfin i5 à 20.000 pour former un corps d'observation du côté des Pyrénées ; il renonça ensuite à ce dernier en raison de l'attitude conciliante du gouvernement espagnol.
La Monarchie de Juillet, qui voulait une politique de paix et laissait la campagne d'Algérie absorber une grande partie de ses forces militaires, n'avait pas transmis une armée suffisante pour la défense de la nouvelle République. Le temps pressait : c'est immédiatement qu'il fallait pouvoir opposer des forces
(1) Cf. Lamartine, Histoire de la Révolution de 1848, t. II. p. 2S-i.
(2) Cf. Assemblée nationale, séance du 8 janvier 1849.
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scrieiisos m m ne ;iII;h|ii(' possiitloi. Mais, (mi ces mai iri'cs, rien ne s"ini|»r()vis<' , cl le ii,onverncnienl ii^noi'ail même la siLnalion mililaire léelle ; il charj^en lîrdcan et Lanioricière de lui l'aire un rappoiL dans le plus bref délai possible.
Us rapportèrent le (') mars. Lamartine demandait un minimum de 200 à :^ 10.000 hommes, qu'il croyait trouver sans difficulté et de suite. Lamoricière dut Tépouvanter, quand il accusa un effectif budgétaire de ^^82.000 hommes, dont 100.000 en Afrique; en France, déduction faite de toutes les non-valeurs et indisponibilités diverses, on ne pouvait compter sur plus de 60.000 liommesde troupes de campagne.
La France républicaine se trouvait-elle donc à la merci d'une agression? Le gouvernement, atterré, comprenant l'importance vitale d'une pareille question en même temps que sa propre incapacité à la résoudre, se remit aux mains des hommes du métier, et leur dit : <( Sauvez-nous ! ». A l'unanimité, la création d'une commission pour i organisation de la défense nationale, fut votée, sous la présidence du ministre, qui fut d'abord Subervie, puis Arago; on y appela les généraux les plus en vue, sans sinquiéter de leur passé : Pelet, Oudinot, Vaillant, Lamoricière, Bedeau, avec Gharras comme secrétaire. On regrettait Bugeaud, vraiment trop compromis, mais on lui réservait, en cas de guerre, le commandement le plus important, celui de l'armée du Bhin.
Le comité se mit à l'fcuvre avec acharnement. Le i3 mars, Arago, un peu plus rassurant que l^amoricière, annonçait au gouvernement un elfectif disponible de 101.000 hommes, auquel il fallait ajouter
S.'î.ooo hommes de l'armée d'Afrique. Il avait immédiatement domié des ordres pour concentrer, à tout événement, 28.000 hommes sous Dijon, et avait envoyé des bateaux à vapeur chercher une partie des troupes d'Algérie.
On restait loin, cependant, des aoo.ooo combattants jugés immédiatement nécessaires par Lamartine. On ne les avait point encore riHinis à la fin de mars : le gouvernement avait bien rappelé six classes, créé une garde mobile et ramené des troupes d'Afrique, ces mesures prenaient du temps, et quand elles purent donner leur ]>lein eiïel la crise se trouvait passée et les craintes de guerre écartées par les révolutions étrangères.
Le gouvernement provisoire, grâce à de très réels efforts, n'en prépara pas moins une armée sérieuse pour ses successeurs. Lamartine, qui s'était vu avec angoisse désarmé au moment le plus critique, s'occupa très activement de ces questions militaires, qu'il considérait avec raison comme la base m.ème de toute sa diplomatie. Il intervint parfois vivement et eut même des altercations avec Lamoricière au sujet des troupes d'Afrique, dont il voulait rappeler en Europe une forte partie malgré l'avis des généraux; il eut d'ailleurs partiellement gain de cause. Grâce à tous ces efforts, il obtint enfin, suffisamment puissant, l'inslrument dont il avait besoin. Les gros effectifs nécessaires à une lutte sur le Rhin ne devenaient plus indispensables dans l'état de l'Europe à la fin de mars. 11 suffisait à Lamartine de réunir sur les Alpes une armée capable de peser sur les affaires italiennes et au besoin d'y intervenir, et cette armée il l'eut. De ce côté aussi, la
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prcinièro crise passée, il posséilail, les luoyciis d'ocliou (loni il avait besoin.
Moins (Tun mois a|)rès la révolution de février, la France^ ne se voyait donc pas seulement délivrée de la nienaee dune invasion (pie ses l'orces militaires anraient diflicilement repoussée, mais elle occupait encore en Enrope une situation exceptionnellement bonne qni élait Pœuvre de la sagesse du ministre. Mais, pour qu'elle- pût porter tous ses fruits, la même sagesse restait nécessaire; il fallait conquérir la confiance de l'Angleterre, apaiser de plus en plus les défiances allemandes, détruire assez vite la légende belliqueuse de la France pour pouvoir reprendre, sans obstacle sérieux, la politique d'agrandissement territorial que recherchait au fond l^amartine : tâche déjà bien difficile, même pour une diplomatie exercée et libre de ses actes. Or celle de la République avait à compter, non seulement avec les chancelleries étrangères, mais encore avec la rue parisienne; tout l'édifice fragile, laborieusement édifié par le ministre, se trouvait h la merci d'imprudences d'agitateurs subalternes, sur lesquels il ne pouvait acquérir aucun contrôle. Les difficultés ne lui vinrent pas de l'extérieur, mais de l'intérieur, de rim[)atience, de la turbulence et de l'inconscience de révolutionnaires grisés de leurs triomphes.
L'instabilité d'un gouvei'nement provisoire, si peu assuré du lendemain que des manifestations périodiques ne le laissent intact (pie par hasard, présente
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à elle seule un obstacle presque infnuichissnhie à une action diploinatiquo concertée avec une auti-e puissance.
Mais ce gouvernement provisoire lui-même, en admettant qu'il puisse se maintenir, quelle confiance peut-on fonder sur lui ? Sa bonne volonté parait sincère, mais son impuissance éclate constamment ;il n'y a pas seulement incertitude du lendemain, il y a réellement anarchie ; les di tateurs de rilôtel-dc-\ ille ne sont jamais sûrs de pouvoir se faire obéir, ni même de ne pas se voir contraints à accomplir des actes qu'ils déplorent. Ils ne vivent que de concessions aux pas sions populaires ; sans cesse il leur faut les flatter ; au point de vue international en particulier, leurs condescendances deviendront souvent dangereuses, le souci des incorrections ou des imprudences diplomatiques ne passant que bien après celui de leur existence même...
Jusqu'au 16 avril en effet le gouvernement se sent complètement à la merci d'une émeute; il sait que les clubs le renverseront s'ils le veulent et que seules leurs divisions le sauvent. Il nedisposemème pasd'une force armée capable d'assurer un ordre matériel : cet ordre dépend d'un préfet de police dont il n'est pas sûr et qui soigne d'abord sa popularité. Il ne peut même pas assurer le respect du corps diplomatique et il en est réduit à espérer que quelques exaltés ne créeront pas d'incident grave.
Une anecdote dépeint parfaitement cet état anarchique (1) : le prince de Ligne, ambassadeur de Bel-
(1) Cf. Noii.MANBY, op. cit.. t. I, Jt. 2-t."), t^q.
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û'ique se voil rohjt'l (riiiic inanircslalioii des dénio craies belges ({ui réclameiil de Tar^viit pour reulreirévolulioniiairemcnt dans leur pays: 5oo hommes délileiil devant ses fenêtres avec des drapeaux; une autre démonstration, de ll.ooo hommes, nettement menaçante, est publiquement annoncée pour quelques jours plus tard, i.e prince commence par déi)oser à l'ambassade d'Angleterre ce qu'il possède de précieux, puis, naturellement, il court au ministère des affaires étrano-ères. Mais Lamartine se contente de lui répondre, en levant les bras au ciel :
— Que voulez-vous? Je ne peux rien faire pour vous. Je n'ai pas quatre hommes que je puisse envoyer pour protéger qui que ce soit. Tenez ; j'arrive de chez Appony (l'ambassadeur d'Autriche). Il craignait que les démocrates allemands ne vinssent le trouver pour le charger de transmettre leurs adresses à Vienne. Une brillante idée, n'est-ce pas? Eh bien ! je suis resté deux heures chez lui, prêt à les renvoyer s'ils étaient venus; mais je n'avais à leur opposer que la force morale de la parole.
Lamartine se voyait donc sans cesse obligé de présenter son imi)uissance comme une excuse vis-à-vis des gouvernements étrangers, ce qui n'était pas pour inspirer le respect ni la confiance ; mais, chose plus grave, il n'était pas sûr môme de ses collègues, et craignait à chaque instant de leur part des intempérances de langage inspirées par le souci de leur popularité.
Ledru-RoUin n'hésitait point, par exemple, à conseiller à l'Allemagne de secouer « un joug odieux », à encourager les autres nations de l'Europe à suivre
l'exemple de la France, et à prophétiser que « bicnlôl disparaîtrait sous le souffle populaire la poussière des trônes où sendormait l'oisiveté des rois » (ij. Des journaux, que Ton considérait comme officieux, la Béforme par exemple (le National, lui, se montrait par contre extrêmement prudent et pacifique), proclamaient, comme une vérité incontestable, « la haine » nécessaire et éternelle, qui devait séparer la Ré})ublique de toutes les monarchies : « Entre nous et les gouvernements despotiques, disait-elle (2), il n'y a d'autres relations possibles que les relations forcées par la nécessité des échanges. Notre propagande doit rester libre, et nos influences comme nos idées appartiennent à toutes les grandes luttes qui s'engageront contre la servitude politique ou sociale. » Elle ne se gênait point pour proclamer la guerre comme à peu près inévitable : « La France serait heureuse de lutter encore une fois pour le salut du monde, et de laisser enfin le glaive de la guerre dans la poitrine du dernier roi (3i ». Et le prudent Marrast lui-même trouvait parfaitement naturel d'affirmer à la face de l'Europe monarchique son désir et son espoir de voir naître de nouvelles républiques (4).
Tous ces incidents, dont nous pourrions multiplier les exemples, et qui parfois faisaient naître une émotion réelle de l'autre côté de la frontière, ne contribuaient pas à faciliter la tâche de la diplomatie ; mais le désir de paix était si grand, les Cours étrangères se
|]i Discours du 22 mars, à Ifi ])lanUUioii diiii arbre de la liberté.
(2) 5 mars.
(3) 21 mars.
(4) Cf. sa réponse du 12 mars à la députation suisse.
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sentaient si ébranlées et si mciiaci'es pai- un rnoiiveinenl déinoci-nliciiie dont elles ne pouvaient sonder la ju-ofondeur, qu'elles faisaient taire leurs susceptibilités et ménageaient un gouvernement qui i-etcnait encore un peu le Ilot; de plus elles savaient gré à Lamartine de son attitude correcte et pacifique qui exigeait un réel courage, et elles sentaient en même temps la nécessité de ne pas compromettre sa situation comme de ne pas exaspérer inutilement des passions dangereuses.
Mais, de France, ne vinrent pas seulement des provocations : des tentatives à main armée furent dirigées contre les puissances monarchiques ; et si le ministre pouvait se décharger sur les principes de liberté des incartades de la presse ou de certains orateurs, il pouvait difficilement décliner la responsabilité d'agressions préparées sur son territoire, encore que son impuissance fût réelle.
Les ennemis les plus dangereux de la politique de Lamartine furent en effet les étrangers réfugiés à Paris, qui prétendaient retourner révolutionner leur pays avec des armes fournies par la France républicaine. Garnier-Pagès estime leur nombre à i5 ou 20.000. Ils appartenaient à toutes les nations de l'Europe et s'empressèrent de profiter de la liberté de réunion pour créer des clubs qui se transformèrent parfois en légions armées : il y eut des clubs allemands, italiens, polonais, savoisiens, irlandais, belges, suisses, grecs, hongrois, moldaves, autrichiens, etc., et môme une société monégasque. Souvent chaque nation donnait naissance à deux ou plusieurs organisations différentes, qui généralement se combattaient: les Polo-
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nais se distinguaient notamment par leurs divisions.
Tous ces réfugiés d'ailleurs adoptaient la même tactique: ils déclamaientdans leurs clubs contre la tyrannie qui opprimait leur pays, réclamaient des armes et de l'argent pour aller la renverser, organisaient des collectes infructueuses, puis s'adressaient au gouvernement, leur ressource suprême ; sils se voyaient éconduits avec beaucoup de bonnes paroles, ce qui était le cas le plus général, ils organisaient de menaçantes manifestations ou essayaient de circonvenir avec plus ou moins de succès des membres plus ou moins haut placés du personnel gouvernemental, et finissaient par leur arracher quelque chose.
Le pire est qu'à rHôtel-de-Ville on se voyait obligé d'approuver leurs déclamations violentes contre les autorités régulières de leurs pays, et parfois même de leur accorder des subsides sous une forme plus ou moins déguisée ; on n'osait surtout pas arrêter leurs légions quand ils étaient enfin parvenus à les organiser; on les transportait même jusqu'à la frontière sous prétexte de rapatriements : nous verrons en détail cette faiblesse mêlée parfois de complicité à l'occasion des tentatives des Belges, des Allemands et des Savoisiens contre leurs pays. Ce n'est que le 22 avril, en présence de l'émotion menaçante manifestée par les États de la rive droite du Rhin, que Lamartine put arracher à ses collègues un décret interdisant toute formation de bandes armées sur les frontières et déclarant qu'elles seraient traitées en ennemis (1). Encore con-
(1) Nous verrons /n/>a, chap. V'III,les réclamations allemandes qui
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vint-on (|no cette décision ne serait publiée qu'après les élections et le ministre ne piil-il l'obtenir qu'en échange d'autres concessions. Elle n'empêcha rien d'ailleurs, car Lamartine se voyait trahi, dans ses essais de répression, par les agents du ministère de l'Intérieur, et parfois par le ministre lui-même.
C'était donc l'impuissance presque absolue, et il devait se résignera laisser compromettre sa politique par des tentatives insensées qu'il condamnait absolument. Les réfugiés étrangers possédaient en effet une force immense qui agissait jusque dans l'intérieur du gouvernement. Ils avaient avec eux toute la population parisienne ouvrière. Quand ils invoquaient une solidarité démocratique internationale, personne ne les contredisait ; quand ils réclamaient comme un droit absolu l'aide de la France républicaine contre un monarque, ils ne rencontraient que. des approbations. La Pologne et l'Italie notamment inspiraient des sympathies unanimes et actives. Il y avait, de la part du gouvernement, un réel danger à résister à ces aspirations et à ces réclamations (1 ).
Aussi, pris entre deux périls, transigeait-il en quelque sorte ; il refusait à la foule enthousiaste la guerre de propagande, mais il lui laissait déverser son tropplein de fraternité cosmopolite dans l'organisation de ces bandes qu'il feignait d'ignorer et, qu'au besoin, il désavouait hautement. Il pratiquait une sorte de marchandage où il se laissait arracher, pièce h pièce,
provoquèrent ce décret, au moment du passage du Uliin par des bandes armées venues de France.
(1) Nous n'en voulons pour preuve que l,i JDiinii'c du 15 nmi, à une époque cependant où les pouvoirs i)ublics se trouvaient dans une situation infiniment meilleure que le gouvernement provisoire.
quelques subsides, quelques armes, des moyens de transport, mais toujours secrètement. Plusieurs même dans le gouvernement, Ledru-Rollin, Caussidière, par exemple, espéraient au fond que ces irréguliers désavoués réussiraient et feraient triompher les idées qu'ils partageaient avec eux.
Les dangers de cette politique sautent aux yeux: ils contrebalançaient les effets heureux des révolutions étrangères. Avec une grande perspicacité, lord A'ormanby écrivait, le 24 mars(i): « Bien que les événements de la semaine dernière (2) semblent avoir fait disparaître la possibilité d'une grande coalition des puissances absolues contre la France, quand je considère la politique que la partie la moins respectable de la population impose maintenant à ce pays, je comprends, il m'est pénible d'être obligé à cet aveu, combien il sera difficile, malgré tous les conseils prudents que nous pourrons donner et toute la tolérance que nous pourrons montrer nous-mêmes, de conserver pendant quelque temps encore la paix de l'Europe. »
On voit l'importance de ce péril créé à l'intérieur par les réfugiés étrangers et les clubs parisiens. Aussi toutes les compromissions avec ceux-ci se firent-elles toujours à l'insu de Lamartine. Pour sa part, il ne cessa, avec tous les ménagements nécessaires, de les décourager et de manifester sa ferme résolution de ne rien tolérer de plus que des déclamations déjà regrettables. Mais ses collègues et leurs agents lui glissaient entre les doigts, et il ne put empêf lier les expéditions,
(1) Op. cil., t. I, p. 264.
(2) Ceux de Vienne. Berlin, elc
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d'ailleurs ridicules, de Belgi(|ue, d'AUeuiagne et de Savoie. Malgré leur piteux avortement, elles n'en dé- Iruisirenlpas moins, eu réveillant les défiances à peine endormies contre l'ambition française, toute l'œuvre extérieure si laborieusement écliafaudée par Lamartine à force de prudence, de sagesse et d'habileté. L'histoire diplomatique du gouvernement provisoire, en grande partie, sera celle des résultats inespérés d'abord atteints })ar le ministre, puis de ses efforts contre les tentatives des réfugiés, qui viennent partout se jeter en travers de son œuvre et parfois la détruire.
Après ce coup d'œil d'ensemble sur la situation de l'Europe et sur les conditions de la diplomatie française au lendemain de la révolution, après l'étude des sentiments qui inspirèrent la politique de Lamartine et de la direction générale quil chercha à lui donner ; après l'esquisse rapide des moyens d'action dont il disposait et des obstacles qu'il rencontrait, il nous reste maintenant à reprendre dans ses détails l'histoire des relations de la France avec chacun des différents pays que nous avons énumérés et qui rentraient dans le cycle de son action.
L EXTENTE ANGLAISE ET LA QUESTION IRLANDAISE
Le premier acte de Lamartine, comme minisire des alTaires étrangères, avait été de solliciter, de l'ambassadeur du Royaume-Uni, l'appui de son pays dans les termes les plus chaleureux (i). L'entente anglaise, l'alliance anglaise s'il pouvait y parvenir, étaient le premier point de son programme comme la première nécessité de sa politique.
Au lendemain de la révolution, la neutralité britannique avait été le premier obstacle à une coalition européenne. Mais Lamartine avait cherché de ce côté plus qu'une telle sécurité : une garantie formelle contre toute attaque du dehors ; il s'était heurté alors à une réserve absolue de la part du gouvernement de la Reine. Il n'avait pu lui arracher ni une promesse de secours matériel, ni même l'appui moral d'une reconnaissance qu'il sollicita avec persévérance, m^^is sans succès.
(1) Cf. pp. 5 et sq.
Lorsque, la première crise passée, les événements (!r N'iemio cl de jîerlin eurent délivré la diplomatie IVanraisc^ (!<> la crainh" d une coalilion et [tennis à I^ainarline de songer à une politique activ<', rim[)ortancc des sympathies de rAn^leterrenc fit encore que croître. Les Irouldes ((ui alValhlissaient les puissances continentales permettaient en effet à ^ette puissance de jouer un rôle d'arbitre ; en Italie, notamment, où rinsuri-eclion loml)arde-v(''nilienne et la campagne de Charles-Albert contre; TAutriche ouvraient des horizons aux ambitions françaises, le gouvernement britannique, sollicité à Tenvi par les Cours de Turin et devienne, occupait une situation absolument prépondérante.
Loin de méconnaître la valeur de son amitié, Lamartine eût plutôt été porté à se l'exagérer. Non seulement il ne voulut jamais rien tenter sans son aveu, mais il s'inclina toujours visiblement devant ses suggestions, et Ton sent très clairement dans tous ses actes le parti-pris de ne point lui donner ombrage et de se résigner à tous les sacrifices pour éviter de le mécontenter.
Les affaires d'Italie nous fournissent immédiatement deux preuves typiques de cette déférence de Lamartine, qui allait au devant même des observations anglaises. C'est ainsi qu'au début de mars, le roi de Naples lui ayant demandé confidentiellement l'envoi, dans les eaux siciliennes, d'un navire français, pour faire contrepoids à riniluence morale exercée sur les insurgés par la présence de l'escadre anglaise, le ministre s'empresse, non seulement de décliner la proposition, mais d'en avertir Normanby,
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en témoignage de sa bonne volonté (ly. De même, an début d'ilvril, le commissaire de la République à Naples empêche , à la grande indignation de la population, 1(? départ dun vaisseau français loué pour transporter en Lombardie des renforis envoyés au Piémont contre rAulriclie, et cela, « parce que son gouvernepient était très anxieux d'éviter de donner ombrage au gouvernement britannique et qu'une telle expédition donnerait lieu à des enquêtes et demandes d'explications, qui seraient gênantes et préjudiciables » (2).
Si Lamartine n'hésitait pas devant de réels sacri-. fices pour acquérir les bonnes grâces du cabinet de Londres, c'est qu'il espérait toujours parvenir à transformer son expectative à peu près bienveillante en une entente intime, à défaut dune alliance régulière. Unies, les deux grandes puissances libérales, à cette époque d'entraînement démocratique, eussent imposé leur loi à l'Europe. Lamartine se fiattait de voir la Grande-Bretagne faciliter les progrès de la France, en Italie ou sur le Pdiin, en échange d'avantages réciproques, et les deux nations, devenues amies, se dévouer mutuellement, et sans arrière-pensée jalouse, aux intérêts l'une de l'autre. Lui-même s'y montrait prêt, en toute loyauté : son illusion fut de ne pas voir que l'Angleterre, tout en tirant le meilleur parti possible de ses bonnes dispositions, profitait sans scrupule de ses embarras et se laissait avant tout guider par la crainte de lui voir tirer profit des événements qui surviendraient.
(1) Dépèche chifTrée de rarabassnfh'iir napolitain à Pnri;i, 10 marr^. {2) Minto à Palrnerston, 6 avril.
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C.cWv (Milciilc anglaise rciiconli'ail d'ailleurs, en dehors même tlii earaelère éi>oïsle , el d'aillciifs liés iialioiial, (le la |u)lili(iiie de Loiidi'es, de séiMeiix ohstacdes dans les l'ails eux-mêmes. Il l'allail dahord remonter, des deux cê)lés du délroit, le courant de traditionnelle antipathie qui séparait les deux peuples : la France démocratique avait dépassé l'époque de l'admiration pour le libéralisme d'outre-Manche et les vainqueurs de février voyaient avec une certaine colère, alors que capitulaient les monarchies les plus absolues, l'Angleterre conserver intacte sa vieille constitution, sa royauté, son aristocratie, sa relig-ion d'Etal (i). l^es Anglais, de leur cê)té, aristocrates et royalistes, regardaient d'assez mauvais œil la turbulence d'une nation en mal de révolutions périodiques et dont ils exagéraient encore l'actuelle anarchie. La plus simple prudence leur commandait de se tenir à l'écart de ses convulsions, de se garder de toute complicité avec ses folies et d'éviter avec soin sa contagion.
La révolution de février d'ailleurs était survenue à une date où l'ancienne entente cordiale avait dégénéré en une froideur proche de l'hostilité. Si les Français gardaient un souvenir humilié de l'affaire Pritchard, les Anglais n'avaient point encore eu le temps de calmer leur colère depuis les mai-iages espagnols. De ce dernier côté au moins, le changement de gouvernement, en France, provoqua une détente. Lamartine proclama hautement, jusque dans son Manifeste, qu'il renonçait à l'r^spagne el cpi'il y laissait le champ libre à liidluence anglaise. Il lui sui'lisaii d*^
(1) Cf., p. ex., le National du 30 mars.
recovoirdu chnrgé d'afïaires espiiE^nol Tassurance que rinfluence dos d'Orléans n'enli-aînerait Ja cour de Madrid à aucun sentiment d'hostilité contre la République (i). Il voulut s'en faire un mérite à Londres, mais on ne lui sut aucun gré d'un désintéressement forcé. Cet effacement ne favorisa pas d'ailleurs l'influence anglaise au détriment des intérêts français, car le ministre britannique, Buhver, resté sans contrepoids et grisé par sa puissance, essaya d'établir son autorité sur le gouvernement espagnol par des procédés si vifs et si blessants qu'une rupture diplomatique l'aillit s'ensuivre entre les deux pays.
Mais si la révolution de 18/48 avait fait disparaître cette cause de malentendu entre la France et l'Angleterre, elle avait par contre fait naître bien d'autres occasions de froissements ou môme de conflits.
Elle rendit d'abord très précaire la situation des Anglais travaillant en France, et Ton sait avec quel soin jaloux la Grande-Bretagne soutient partout les intérêts privés de ses nationaux. Le 24 février en effet, en provoquant une crise économique, rendit plus pesante aux ouvriers français la concurrence des étrangers, qui de tout temps suscitait des colères. Des troubles s'ensuivirent : à Valenciennes, à Chézy, des chômeurs armés d'outils et de bâtons, chassèrent les Belges des mines, des usines et des chantiers ; à Tourcoing, la garde nationale fut impuissante à les protéger et la ligne dut intervenir; à Paris, des manifestations violentes furent dirigées contre les Savoyards; près de Grand'Combe, les Piémontais furent traqués dans les montagnes par deux mille mineurs.
(]) Cf. le Moniteur du 10 avril.
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Des lroiil)lcs analogues éclalèrciil au Havre, contre les Anglais, des collisions eurent lieu ; des ouvriers anglais durent s"(Mnl»ar(|n('r (Ml liàte, laissant des arriérés de salaire derrière eux, et leur consul, Featlnn-stoneliaugh, adressa à Nornianby une lettre virulenle. En même temps, on apprenait que la population de Granville empêchait l'exportation du bétail en Anglelerre.
Aussitôt l'ambassadeur se précipite chez Lamartine ; il insiste sur le caractère brutal, inhumain, de pareils procédés ; et, argument décisif, il insiste sur les dangers qu'ils présentent pour la reprise des bonnes relations entre les deux pays. Le ministre se montre au désespoir, fait Normanby juge de sa situation ; il ne possède pas de troupes pour assurer l'ordre ; il se trouve désarme; enfin il en parlera au gouvernement, on prendra des mesures pour que de tels faits ne se renouvellent plus, on accordera les indemnités les plus larges, et on changera les autorités du Havre. Le Moniteur du lendemain (i) déclarait que ces regrettables violences « n'étaient que TefTet d'une première émotion toute irréfléchie, et que le gouvernement, devancé en cela par le bon sens public, ne tarderait pas à rétablir, entre les ouvriers et les marins des deux pays, les rapports de liberté, de sûreté et d'amitié qui doivent exister et se raffermir entre les deux gouvernements ».
Ce qui n'empêchait pas Normanby, quelques jours plus lard, de venir à nouveau protester auprès de Lamartine parce que les mécaniciens anglais des bateaux à vapeur de la Seine étaient renvoyés, ou encore de
(1) Cf. Moniteur du 7 mars, et Normanby. op. cil., t. I, p. 187.
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demander au ministre d'autoriser les ouvriers anglais quittant la France à ne pas remplir les formalités nécessaires au remboursement par les caisses d'épargne. Lamartine autorisait tout, donnait toutes les assurances possibles, mais ne pouvait empêcher la reine et l'aristocratie anglaise, par mesure de représailles, de boycotter les soieries françaises.
Cependant d'autres difficultés, plus graves que ces piqûres d'épingles, menaçaient d'entraver le rapprochement des deux pays. La première était la répercussion de la révolution de février de Tauli-c côté de la Manche, l'agitation provoquée par elle dans le parti anglais le plus avancé, l'échange de sympathies entre les éléments démocratiques des deux pays, auquel le gouvernement français ne pouvait guère se dispenser de prendre part, tandis que le gouvernement anglais l'y voyait participer d'un fort mauvais a^il.
L'agitation chartiste en effet, qui agonisait depuis son dernier grand effort en 1842, se trouva subitement galvanisée par les événements d'e France. Les chefs, O' Connor, John Grant, en même temps qu'ils provoquaient une pétition monstre dans leur pays en faveur de l'extension du suffrage, adressaient aux démocrates français les congratulations les plus enthousiastes.
Le 26 février, un meeting acclamait à Edimbourg la victoire du peuple de France sur le despotisme; le 6 mars, une députation chartiste venait apporter au gouvernement provisoire une adresse, où elle l'assurait « que le peuple anglais ne se prèlernit jamais à une guerre impie contre la France ». A quoi Garnier-Pagès répondait en affirmant «la sympathie du gouvernement
I>K r,.\ RKVOUJTION OE Fl^:vniF.H 107
provisoire' potir i-oti\ (|tii soiiHVciil » cl s;i coiiduncc (l;uis le <• iii(Mi\ cmciil |t;u:i(i<(ii(' des iih'cs ». MancliostercnvoyaiLs<'s <( IValoniellcs loii<'italions » à Lyoii,(jvci'pool à Marseille, l>irmini>haiii à Bord(!!aux, Lccds à Lille, l>rislol à Brest, York à iioucn, Norwich à Nîmes. Enfin, le 1 1 mars, 0'('onnor apportait lui-même à l'Hôtel-de-VilIe une adresse des démocrates de Londres.
Les milieux conservateurs et gouvernementaux ani^'lais n(^ pouvaient ètretrès sym|)athiques à dételles manifestations, qui contribuaient à troubler la politique intérieure anglaise, mais ils ne pouvaient invoquer aucun grieC sérieux contre le gouvernement provisoire ni surtout contre Lamartine lui-même cjui montrait la plus entière correction. En venant l'élicitei" les démocrates français victorieux, O'Connor et ses amis n avaient d'ailleurs en vue qu'une manœuvre politique propre à surexciter le sentiment populaire anglais; il ne leur était jamais venu à Fesprit de réclamer de la République française aucun appui contre le gouvernement de leur propre pays; le croire eût été profondément méconnaîli'e le caractère anglais, bien tro}) orgueilleusement patriote. Les chartistes, se montraient même plalôt, en quelque sorte, })rotecteurs, rassurant la France contre les menaces de guerre, l'encourageant à persévérer dans le droit chemin et lui assurant, en échange de sa bonne conduite, les sympathies du peuple anglais :
— « Les sentiments que nous vous exprimons, déclarait O'Connor, sont les sentiments du peuple de l'Angleterre, de millions de cœurs, qui, dans les Iles Britanniques, battent avec ardeui', avec amour pour le peuple de France...
<(... Mais que si cette Révolution arrache du sol français jusqu'aux racines du système qui s'opposait au développement des destinées de votre pays, qu'elle chasse de tous les cœurs français tout sentiment de défiance, de jalousie ou d'inimitié contre le peu})le d'Angleterre.
«... Que la France consacre son énergie, sa prépondérance morale, son fertile génie au honheur de l'humanité, à l'abolition de la guerre sous toutes ses formes,... à l'extinction de toute espèce d'esclavage, à l'extension des rapports internationaux etdes relations commerciales; qu'elle défende les principes de la iibcrtécivile, religieuse et commerciale, ...et, dans cette voie de progrès, elle aura l'Angleterre comme associée de ses héroïques efforts. »
Cette phraséologie assez vague, où le grand démocrate anglais se faisait un point d'honneur de ne point récriminer devant des étrangers contre son propre gouvernement, facilitait la réponse de Lamartine; loin d'être gênante, la manifestation chartiste lui offrait l'occasion d'une déclaration publique adressée, pardessus la tête de l'opposition, à toute la nation et au gouvernement même de l'Angleterre :
— (( La royauté, s'écria-t-il, a emporté dans sa chute tous les préjugés qui séparaient les deux nations... Rien ne s'oppose à ce que la grande pensée de la révolution française à son origine, à ce que la pensée qui a surgi en France toutes les fois et à la même heure que nous avons vu surgir la liberté politique, rien ne s'oppose à ce que cette pensée soit accomplie. Cette pensée,... c'est l'alliance digne, honorable et indissoluble des deux nations les plus civilisées du
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globe pour nssui-cr riianiioiiic du (•onlineul cL pour arrêter l'elï'usion du sang qui a l'ail la gloire de certains hommes, mais (|ui lait la honte de l'humanité toute entière. »
Cesdémonstrationschartistes, qui avaient pu d'abord paraître compromettantes, aboutissaient donc à un résultat assez satisfaisant. Les Anglais ne sont pas gens à battre froid à un gouvernement étranger parce que ses principes de politique intérieure sont ceux que leur opposition invoque. Il restait seulement chez eux, vis-à-vis de la France de 1848, un sentiment général de défiance né de son instabilité et de sa turbulence, en même temps que l'impression qu'elles étaient d'un exemple fâcheux.
Mais tout change lorsque les Irlandais entrent en scène. Ceux-ci se présentent, non plus comme un parti d'opposition, mais comme un peuple demandant qu'on appuie son insurrection. Ils font appel à la fois à des sympathies traditionnelles et aux principes mêmes des vainqueurs de février : ne sont-ils pas, aussi bien que les Italiens, que les Polonais, une nationalité opprimée que la France a l'impérieux devoir de délivrer ? La conclusion, c'est au fond la guerrecontrel'Angleterre. Or, les doléances irlandaises touchaient une fibre très sensible chez la population française : il était, pour le gouvernement, impossible de refuser de les écouter, et bien délicat de leur répondre. De leur côté les Anglais, conscients de la gravité du mouvement irlandais, qui frisait l'insurrection, se montraient d'une extrême susceptibilité j>our tout ce qui ressemblait, de près ou de loin, à un encouragement accordé à des rebelles. La question
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mciiaçaildoncdebrouiller les deuxpays ; il se produisit, dans leurs relations, une crise irlandaise, d'une réelle gravité, qui dura environ i5 jours, du milieu de mars aux premiers jours d'avril, et que Lamartine dénoua, le 3, par un acte d'énergie.
La révolution de février avait, en Irlande, déchaîné un immense enthousiasme et fait naître de grands espoirs. On en avait accueilli la nouvelle par des fêtes, des illuminations, des chants, des coups defusils, de vraies réjouissances nationales. En même temps les if .'ctings et les adresses se multipliaient; on commençaita prophétiser la guerre franco-anglaise, le triomphe des aspirations irlandaises (i) ; {Association du rappel (2) reprenait courage et recommençait une violente campagne; O'Connell faisait acclamer le triomphe des démocrates français et Morgan demandait la convocation de toutes les paroisses pour leur faire voter une fraternelle adresse de félicitations au gouvernement provisoire.
Bientôt des députations débarquèrent en France. L'opinion publique les accueillit avec enthousiasme. On put lire, sur les murs de Paris, des affiches dans le genre de celle-ci (3) :
LE CLUB DE L'ÉMANCIPATION DES PEUPLES
« Après six siècles de la plus inhumaine oppression,
(1) Cf. le meeting de Kilkenny.
(2) Cette asëocialioii, dont O'Connell était le cliel'. avait pour but d'obtenir, par une agitation incessante, le rappel {repeal) de l'Union entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, c'est-à-dire le droit, pour ce dernier pays, de se gouverner lui-même et d'avoir un Parlement spécial.
{'S) Bibliothèque nalionalc, cote L''.53 IGOti. Parmi les 20 signatures, on relève le nom du général Montholon
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.< ((ii(> jiislicc soil donc l'aile: il l(^ laiil! il l<' fiml ! (^ar « la Franco a sonne'' riicnrcdu re'vcil diîs nalionalilcset "deratTranchissenient des peuples... Fils de Gaël ! en « avant pour la pairie, en avant ! Ame, cœur, bras et « [)oi[rine, le peuple de France^ sera avec vous, avec « vous aussi tous les peuples libres pour vous défendre « et vous venger ! »
Nornianby, avec quelque raison, crut bon d'aller demander à Lamartine quelle attitude comptait adopter le gouvernement provisoire. Le ministre s'efforça de le rassurer pleinement : « Il m'est impossible, lui déclara-t-il, de 'considérer la nationalité irlandaise autrement que comme ^identique à la nationalité anglaise, (i) »
Quatre jours plus tard, une première députation arrivait à l'Hôtel-de-Ville. Son chef, Léonard, lisait une adresse et offrait un drapeau irlandais ; c'était devenu une sorte de coutume, pour les démocrates étrangers habitant Paris, d'apporter au gouvernement les couleurs de leur pays, si bien c|u'une salle avait été réservée pour y réunir ces objets de démonstrations que sans doute les gouvernements des nations intéressées trouvaient fort inopportunes.
Les Irlandais et leur drapeau furent donc reçus par Lamartine, qui commença par exprimer les regrets du gouvernement de ne pouvoir, tout entier, goûter u la satisfaction et la jouissance » d'entendre la lecture de l'adresse:
« L'Irlande, continua-t-il, a inscrit sur sa devise les nobles paroles du martyr dont vous rappelez la mémoire: « Que nulle main esclave ne grave une (1) Cf. Nop.MANBY, op. cit., i. I, p. 23:^,
« inscription sur ma tombe avant que l'Irlande soit «libre». Ces paroles sont devenues une vérité pour votre pays, élise ont été une prophétie de votre indépendance religieuse, et bientôt, je l'espère, de votre complète indépendance constitutionnelle (Bravo ! Bravo!)
« Le grand homme dont vous avez rappelé le nom, O'Connell, a appris au monde quelétaitpourlespeuplcs le moyen le plus énergique, quoiqu'il fût le plus sage, pour la conquête de leurs droits, et il a créé ce qu'il a appelé, par une dénomination empruntée à la liberté elle-même, l'agitation pacifique.
« L'agitation pacifique a fait de l'Irlande, depuis plusieurs années, l'admiration du monde. Je ne fais pas l'ombre d'un doute qu'après avoir sucessivement conquis la liberté religieuse et promis de si près la libertéetl'indépendance constitutionnelle, elle ne vous mette en pleine jouissance de cette partie de votre nationalité.
« C'est dans cet esprit, Messieurs, que la nouvelle Bépublique Française reçoit les témoignages de sympathie que vous voulez bien lui apporter. »
Lamartine, le 17 mars au soir, obligé, après le plus rude assaut qu'ait subi le gouvernement provisoire, de faire face à une nouvelle difficulté, se félicitait certes de la manière dont il l'avait éludée. Tout en méritant les applaudissements des Irlandais, il n'avait en rien encouragé leurs espérances dans un secours de la France, il avait même appuyé avec insistance sur le côté pacifique dune agitation dirigée vers une indépendance jiuremenl constitutionnelle.
Sans doute s'attendait-il aux félicitations de son
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nmi, lord Nonnanhy. Mais ccliii-ci n'eut pas pintôl lu io coiuplc rendu de la récoplion dans le Moniteur, (pi il hondil d'indii^naliou el round au (piai cFOrsay. Lauiarline assistail à une dcdilx'ralion. l/anihassatieur insisla si bien (piil sorlil el, \ iut à lui. Ses preuiiers mois l'ureul, :
— Eli bien? vous devez être content de moi? Mais Normanby, le Moniteur à la main, déclara
très nettement qu'il ne pouvait admettre une appréciation de la politifpie intérieure anglaise dans la bouclie d'un ministrt^ français, et que surtout il protestait, de toute son énergie, contre l'admission à l'Hôtel-de- Ville d'un drapeau irlandais :
— Je ne connais pas de drapeau irlandais, et si l'on a offert de le mettre à côté du drapeau français, ce ne peut être que comme un drapeau rebelle.
Lamartine, surpris, allégua sa bonne foi :
— Mais je n'ai pas vu de drapeau, je n'ai jamais accepté de drapeau. Y ai-je fait allusion dans mon discours? Je vous assure que je n'ai prêté attention à aucune circonstance de ce genre.
— Entons cas, répliqua l'ambassadeur, \e Moniteur est considéré comme un organe officiel : je suis en droit d'exiger un démenti.
— Je suis prêt également à vous accorder une rectification, dit aussitôt le ministre.
Il disparut quelques instants, puis revint avec u;i projet de communiqué, qu'il montra à Normanby. Celui-ci, tout en le trouvant peu explicite, finit par l'accepter, et le Moniteur du i9 mars publia la note suivante :
« L'ambassadeur d'Angleterre ayant demandé des
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explications amicales sur le fait rriin drapeau irlandais présenté hier par la députation irlandaise à THôtel-de- Ville, le ministre des Affaires étrangères lui a répondu que la France ne reconnaissait d'autre * drapeau national en Angleterre que celui des trois royaumes unis; il a ajoute'' qu'en répondant aux Irlandais, il ne s'est servi d'aucune expression qui ne fût conforme à cette pensée, tout en manifestant les sympathies de la France pour l'Irlande religieuse et libérale. »
Normanby ne se tint pas pour satisfait ; il revint à deux reprises trouver Lamartine pour lui reprocher à nouveau de se mêler de la politique intérieure anglaise et pour le soutenir, par des conseils teintés de menace,, dans sa résistance aux exigences des Irlandais soutenus par l'opinion parisienne.
— Je ne comprends pas ce que vous voulez dire, répondait le ministre à l'ambassadeur, qui l'accusait de critiquer le gouvernement britannique.
— Je veux dire, répliquait ce dernier, que vous avez, par exemple, montré les Irlandais conquérant par l'agitation leurs libertés religieuses, et que vous avez ajouté qu'ils pourraient, par le même moyen, obtenir leurs libertés constitutionnelles : c'est une opinion sur le rappel de l'union.
— Mais je vous assure, affirmait Lamartine, que je n'ai jamais voulu y faire allusion. J'ai au contraire parlé de libertés constitutionnelles pour montrer que seule l'autorité régulière anglaise pouvait modifier la situation des Irlandais. J'ai même prononcé en ce sens quelques phrases plus fortes, que le Moniteur a omises : par exemple, que nous ne pr ^rrions reconnaître
nii: r.A uévolution \ni kkvrikh Un
d'aulro nalionnIil(^ que celle qui est réunie sous le gouvoi-uem(nil dos trois royaumes nppni («Miant à Sa Majesté la Reine.
— Je ne doute pas de voire sincérité, ripostait Norniaidn'. mais vos collègues et vous, vous avez le tort d'oublier que vous représentez en France le pouvoir tout entier. Le même langage, à l'égard dos pays étrangers, pout être considéré commo une critique admissible, lorsqu'il est tenu par un membre isolé d'une Assemblée législative, mais devient une intervention incorrecte dès qu'il prend la forme d'une réponse faite à des adresses par un membre du pouvoii" exécutif.
Et commo Lamartine objectaitque le gouvernement provisoire no pouvaits(^ considérer comme responsable « des termes accidentellement employés par un de ses membres » :
— Pour ce qui est do vos alTaires intérieures, répliqua durement l'ambassadeur, je n'ai pas d'observation à faire sur cette question de responsabilité du gouvernement ; je n'ai pas à discuter si c'est de nature ou non à faire naître le désordre. Mais, dans des réponses à des adressesluesaugouvernemenl provisoire, les paroles d'un de ses membres sont prises pour l'opinion du gouvernement tout entier. J'espère, ajouta-l-il, comme la continuation de pareilles pratiques pourrait avoir un fâcheux effet sur les relations amicales des deux pays, qu'on y fera plus d'attention à l'avenir.
11 annonça en même temps au ministre l'arrivée prochaine d'une députation de la section la plus violente des Bepealers. — Si le gouvernement la reçoit, prévint-il, il lui faudra prendre beaucoup de précautions pour éviter que sa réponse ne donne au gouvernement
britannique et au peuple anglais quelque juste raison de se plaindre.
— Si je suis averti, répondit Lamartine, je la recevrai moi-même. Mais quelquefois les députations arrivent sansêtre annoncées et s'adressent au premier membre venu du gouvernement.
— En ce cas, fît observer Normanby, je ne saurais trop vous engager à mettre vos collègues sur leurs gardes et à surveiller le Moniteur.
Il crut devoir revenir encore à la charge deux jours plus tard et la discussion reprit sur la question de Tin- .tervention du gouvernement français dans les affaires intérieures du Royaume-Uni.
— Mais c'est pour votre bien, c'est pour conseiller le calme aux Irlandais, objectait en substance le ministre.
— C'est possible, répétait obstinément l'ambassadeur, mais nous prétendons que vous ne donniez pas de conseils du tout sur ce qui nous regarde seuls.
« M. de Lamartine, écrivait Normanby à l'issue de ceUe entrevue (i), partageant jusqu'àprésent en grande partie Terreur de ses collègues, croit que le langage dont un gouvernement se sert pour exprimer son opinion est inconvenant parce qu'il manque de modération, et non par cela seul qu'il renferme une appréciation quelconque sur les affaires des autres pays. Je crois que j'ai maintenant fait suffisamment comprendre à M. de Lamartine que c'est là le véritable motif de ma plainte. »
Lord Normanby, par son insistance auprès de Lamartine, par son dosage savant de conseils amicaux
11) Op. cil., t. I, p. 26ô.
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el (le iiuMiacos, ;»v;ul Irrs luihilciueiiL pr'éparé à sa uuuiirrc la réccplion des Irlandais, (^clhi-ci «uL lieu le 3 avril et t'ul leur ellort décisif. On lui une adresse, on piononça de chaleureux discours :
— Nous vous saluons, s'écria O'Brien, comme arbitres des destinées futures du genre humain, comme libérateurs des nations asservies... Nous ne devons pas manquer de vous dire que votre amitié franche et loyale peut beaucoup contribuer à rendre efficaces nos projets, peuten avancer le succès...
— Esclaves comme nous le sommes, ajouta un autre, nous ne pouvons vous offrir que notre sympathie, que notre amitié individuelle. En retour, nous vous demandons de jeter un regard de compassion et de douleur sur les souffrances d'une sœur, la plus ancienne et la plus persécutée, issue comme vous de la race celtique. . . Nous vous demandons de ne pas rougir de notre honte et de notre esclavage, mais de nous conserver votre amitié et votre sympathie jusqu'au jour oîi notre patrie pourra les mériter!...
La réponse de Lamartine acquérait une réelle solennité. Il se montra très forme, très catégorique dans son refus d'aider les Irlandais ; il alla même plus loin, et il faut remarquer, comme capitale, la phrase où il déclare ne pas voir en eux une nation, mais un simple parti politique.
Après avoir, par une préparation nécessaire, afiinné aux délégués qu'ils trouveraient en France « tous les sentiments qu'ils y apportaient », et qu'elle « serait toujours heureuse de leur donner l'hospitalité », il poui'suivit ainsi :
— Quant à d'autres encouragements, il ne serait
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pas coiiveiuihle, h nous de vous les donner, ù vous de les recevoir. Je 1 ai (l<''jà dit ;i propos de la Suisse, à propos de rAlleniagne, à ])ropos de la Belgique et de l'Italie. Je le répète à propos de toute nation qui a des débats intérieurs à vider avec elle-même ou avec son gouvernement : quand on n'a pas son sang dans les affaires dun peuple, il n'est pas permis d'y avoir son intervention ni sa main...
« Nous sommes en paix, et nous désirons rester en bons rapports d'égalité, non avec telle ou telle partie de la Grande-Bretagne, mais avec la Grande-Bretagne toute entière ! Nous croyons cette paix utile et honorable non seulement pour la Grande-Bretagne et pour la Bépublique française, mais pour le genre humain! Nous ne ferons aucun acte, nous ne dirons aucune parole, nous n'adresserons aucune insinuation en contradiction avec les principes d'inviolabilité réciproque des peuples, que nous avons proclamés et dont le continent recueille déjà les fruits ! Nous serions insensés de changer une telle diplomatie au grand jour contre des alliances sourdes et partielles avec les partis, même les plus légitimes, dans les pays qui nous environnent. Nous n'avons qualité ni pour les juger ni pour les préférer les uns aux autres... Nous ne voulons être ennemis d'aucun de vos compatriotes, nous voulons faire tomber au contraire, par la loyauté de la j)arolc républicaine, les préventions et les préjugés qui existeraient entre nos voisins et nous... »
Malgré son insatiable exigence, lortl Normanby dut s'avouer satisfait. Encore ne le fît-il qu'avec certaines réserves :
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« Toiilr celle iiianièjt' (J";ii;ii-, écril-il { i) le leiidclaaiiK sérail lelleiiieiil inégiilièif sous un gouveriicinciil élabli, (juil l'aul nous rappeler les diflicultés de la posilion de M. de Lauiurline et ne pas l'aire une crili([ue trop sévère de certaines phrases.... Cependant, à ne j)rendre ([ue la substance même d(^ son discours, c'est-à-dire la netteté avec laquelle il enlève à ces liommes déloyaux tout espoir dappui ou d assistance de la part de la France, M. de Lamartine a courageusement et très réellement tenu la promesse qu'il m'avait faite. Aussi a-t-il été fort maltraité, liier soir, dans beaucoup de clubs violents, et surtout dans celui de Blanqui, dont le discours en faveur de ces traîtres Irlandais a été reçu avec enthousiasme... Tout le discours de M. de Lamartine a été essentiellement sensé, quoiqu'un peu enflé. J'ai plaisanté avec lui quelquesunes de ses phrases absurdes. »
La presse anglaise chanta les louanges de Lamartine avec un enthousiasme inaccoutumé. — « Jamais réponse plus sensée, plus courageuse et plus noble, ne fut faite par un ministre ou un souverain à de perfides pétitionnaires... La France et l'Europe doivent se réjouir de ce que rinsurrection qui a triomphé en P'rance ait choisi M. de Lamartine pour son organe auprès de l'Europe (2) « — « Nous n'avons pas honte d'avouer que nous avons éprouvé un soulagement ineffable en lisant la réponse de M. Lamartine aux adresses des Irlandais. Déjà l'homme le plus remarquable de sa nation, il montre dans cette crise une fermeté, une indé})endance et une prévoyance
(Il Oij. cit., L. I. [). li'Jt;.
(2) Daily Neirs.
au-dessus même du prestige de son nom (i)... » Les Irlandais surent faire contre fortune bon cœur. Si, au premier moment, ils se laissèrent entraîner à maudire Lamartine et à le traiter, par exemple, de « vieux poète ridicule (2) », ils se reprirent bientôt. Un message d'O'Brien donna le mot d'ordre : se déclarer enchantés de la réception à Paris mais renoncer à y rien solliciter : « Nous en avons assez vu et entendu à Paris, affîrmait-il, pour être assurés que si l'Irlande demandait secours à la France, celle-ci serait prête à lui envoyer 5o.ooo de ses plus braves citoyens pour combattre avec elle en faveur de la liberté. Nous remercions les Français de leur sympathie généreuse. Cette sympathie peut être d'un grand secours pour nous, mais nous pensons que la liberté de l'Irlande doit être conquise par l'énergie, le dévouement et le courage de ses enfants... Nous créerons, si cela se peut, une révolte avec chance de succès ; et si malgré tout nous succombons dans la lutte, je promets l'assistance de 00.000 Français. »
Le- gouvernement anglais, lui, ne s'y trompa point: la conduite de Lamartine le délivrait d'un gros souci et faisait évanouir le danger irlandais. Pour être moins naïvement spontané que celui du Times, son soulagement n'en fut pas moins vif, et Russell crut devoir remercier publiquement le ministre français :
— .Je crois impossible, déclara-t-il aux Communes (3), de lire la réponse faite par M. Lamartine sans honorer la fermeté et le courage de cet homme dans les circonstances où il se trouve placé.
(1) Times.
(2) Cf. VUniled-Jrishman.
(3) 7 avril.
DE LA RÉVCM.UTION DE KEVHIER 121
De bruyants a[)plaLidis!5omciiLs riiil(Mi()m|)irciil.
— ....rajoulc ([u'ànion avis, sanshîsencouragemciils qiio l'associalioiî (i) cLait allée chercher à Paris, loulc tentative criminelle! de sa part serait tout à fait négligeable (2).
A force de déférence et de preuves d'amitié, Lamartine avait donc fini par s'attirer les bonnes grâces du gouvernemcnl anglais. Mais quant à l'alliance qu'il rêvait, ou même au concours efficace qu'il pouvait prétendre obtenir, ses avances furent faites en {)ure perte.
Les Anglais ne demandèrent pas mieux que d'entretenir d'excellentes relations avec lui ; ils se déclarèrent enchantés de sa bonne volonté et ne manquèrent pas une occasion de la mettre à profit; c'est ainsi qu'ils essayèrent, sans succès d'ailleurs, de la sonder dans la question du libre-échange. Mais quant à la payer d'autre chose que d'éloges peu coûteux, il n'en fut pas question. Ils étaient décidés à ne contracter aucun lien avec un gouvernement comme celui qui essayait de vivre en France. Lord Brougham, dans une boutade (3), résumait l'opinion de ses concitoyens :
— <( Assurément, si l'on me demande si j'ai confiance dans les hommes qui composent le gouvernement provisoire de France; si j'ai confiance dans M. Arago, dont le nom est une illustration scientifique, et dans
(1) Irlandaise.
(2) cr. également un discours de lord .John Russell aux Comnuines, le 11 mai, dans ItMjuel il déclare que le langage tenu par Lamartine, « dans un moment de grand danger, l'honorait connue hoauue et comme minisire ».
(3) U avril.
des hommes tels que mes excellents amis MM . Garnier- Pagès et Dupont de TEure, je dirai que j'ai en eux la confiance que l'on peut avoir en des hommes dominés par une multitude, c'est-à-dire que je n'ai pas de confiance du tout... Les membres du gouvernement provisoire eux-mêmes ne savent pas mieux que les autres comment tout cela finira; mais il est clair qu'il faut faire l'essai de la République ».
Seulement, si l'Angleterre voulait bien assister à cet essai instructif, elle ne voulait pas s'y trouver mêlée en quoi que ce fût. Un autre sentiment d'ailleurs se joignait à celui-là : la crainte de voir la France profiter des troubles de l'Europe pour s'agrandir. On put surtout le constater en Italie (i , où la politique très habile de Palmerston consista toujours à accueillir volontiers la confiance de Lamartine, mais uniquement pour en tirer parti et, au besoin, pour la trahir. Se servir de son autorité à Paris pour y peser sur les décisions; semer en même temps à l'étranger la défiance de la France et déjouer le plus possible ses projets ; s'entendre même en sous main avec ses adversaires tout en lui faisant bon visage, telle fut cette conduite très profitable du ministre anglais. Mais Lamartine se trouvait-il payé de ses avances et de ses sacrifices? S'il fallait, à tout prix, obtenir des relations cordiales, — et son attitude dans la question irlandaise suffisait à les assurer, — son tort fut d'aller plus loin : une fois de plus l'entente franco-anglaise, que peut parfois justifier la nécessité, fut celle de l'homme et du cheval.
(1) Cf. infrà, piincipalemenl chap. XII.
LA QUESTION RUSSO-ALLEMANDE EN MARS
Même avant de se voir réduits à l'impuissance par les mouvements révolutionnaires du milieu de mars, les souverains de Prusse et d'Autriche s'étaient montrés animés d'intentions pacifiques à l'égard de la République de février. Le seul point noir restait la Russie, et toutes les nouvelles qui en parvenaient semblaient menaçantes. Nicolas paraissait disposé à se faire le chef d'une croisade contre-révolutionnaire et Ion pouvait craindre qu'il ne galvanisât ses alliés de Vienne et de Berlin. Les renseignements, qui arrivaient d'ailleurs difficilement, ne semblaient pas de nature à démentir la première impression instinctive qui partout lui avait assigné ce rôle. On faisait courir des bruits d'armements, simples précautions ou préparatifs menaçants : 3o,ooo Russes auraient été concentrés sur la frontière de Galicie; 5o.ooo se tiendraient prêts en Pologne, dont 20.000 à Varsovie; ime partie de la garde aurait été envoyée à la frontière • on au-
rait rappelé du Caucase une fraction des troupes qui y combattaient le célèbre Schamyl.
Enfin, le 26 mars, au lendemain des événements de Vienne et de Berlin, un nouveau manifeste du tsar, plus provocant encore que celui du 8 11), sembla confirmer ses intentions belliqueuses :
« Après une paix longue et heureuse, y lisait-on, rOuest de l'Europe est tout à coup agité par des troubles qui menacent de renverser les pouvoirs légaux et tout l'ordre social. Après avoir éclaté d'abord en France, la révolte et lanarchie ont gagné promptement l'Allemagne voisine , et ce torrent dévastateur, qui se répandait avec une impétuosité qui augmentait à mesure que les gouvernements cédaient, a fini par atteindre les Etats autrichiens et prussiens, nos alliés. Aujourd'hui, l'audace ne connaissant plus de bornes, menace aussi dans son délire notre Russie, que Dieu nous a confiée; mais il n'en sera pas ainsi !
« D'après le saint exemple de nos prédécesseurs orthodoxes, nous sommes prêts, en invoquant l'appui du Dieu tout-puissant, à combattre nos ennemis partout où ils se présenteront; et, sans reculer devant aucun sacrifice, nous protégerons, dans un accord indissoluble avec notre sainte Russie, l'honneur de nos Russes et l'inviolabilité de nos frontières. Nous sommes convaincus que chaque Russe obéira avec joie à l'appel de son Empereur, que notre ancienne devise : « Pour la religion, le tsar et la patrie ! » nous montrera aujourd'hui encore le chemin delà victoire; et alors, dans le sentiment d'une gratitude respectueuse, de même qu'aujourd'hui, dans le sentiment (1) Cl", p. 21.
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(l'une sainto confianco dans le Seigneur, nous jetlerons ensemble ce cri : Dicii eut avec nous; !
« Reconnaissez-le, vous, |)aïens ! cl incliiM^^-voiis ! car Dieu esl avec nous !
u Donné à Saint-Pétersbourg, le 1/1/36 mars 1848, la vingt- troisième année de notn^ régne,
« Nicolas. »
Ce manifeste, qui a d'ailleurs grand air, ressemblait étrangement à une déclaration de guerre. Le tsar cependant hésitait encore : le concours de TAllemagne, au moins de la Prusse, lui restait indispensable pour une action contre la France : entre Paris et Pétersbourg, représentant les deux principes qui partageaient l'Europe de 1848, et entre lesquels, dans les idées du temps, aucune conciliation ne paraissait possible, Berlin, devenait l'arbitre (1).
Lamartine n'eut pas de peine à le comprendre et c'est à, nous Tavons vu, qu'il porta dès le début son principal effort diplomatique sur le continent. La partie qu'il y engageait était en effet décisive : car si Frédéric-Guillaume manifestait la ferme volonté de conserver la paix, Nicolas, tout belliqueux qu'il fût, se trouverait réduit à l'impuissance. La tâche cependant était fort difhcile, quoique, personnellement, le roi de Prusse eût ma'uifesté son intention de n'être pas l'agresseur. L'influence russe, bien que diminuée depuis l'époque d'Alexandre F^ n'en pesait pas moins lourdement sur l'Europe centrale; le tsar,
(1) Dans l'exposé, qui va suivre, de la politique prussienne et de la diplomatie de Lamartine à Berlin, nous remontons naturellement à la période qui précéda les révolutions de mars.
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puissant par son autorité autant que par le nombre de ses soldats, pouvait forcer la main au roi de Prusse, s'il était fermement décidé à écraser le péril révolutionnaire; et s'il paraissait peu probable que Frédéric- Guillaume résistât à une volonté nettement exprimée, il était impossil)le qu'il allât, sur ce sujet, jusqu'ci un conflit avec son puissant voisin et parent.
Ce n'étaient point seulement d'ailleurs ses relations personnelles avec le souverain prussien qui rendaient Nicolas redoutable jusque sur le Hhin: il trouvait encore, en Allemagne, un auxiliaire dans la crainte de la propagande française. Dès le commencement de mars, la Diète confiait officiellement à la Prusse, la Bavière, le Wurtemberg et la Hesse la surveillance de la frontière du Rhin, leur demandait un rapport sur tout symptôme d'une attaque possible, invitait les gouvernements à envoyer leur quote-part à la caisse fédérale et ordonnait de tenir prêtes les garnisons de Alayence, Luxembourg, Landau, Ulm et Rastadt. Cette peur dune agression française, si elle se prolongeait, ferait évidemment accueillir avec joie en Allemamie les secours de Nicolas.
La mesure la plus urgente était donc de rassurer la Cour de Berlin contre toute pensée de guerre, de conquête, de revendication de la*France; do réagir contre ridée traditionnelle qui représentait la République comme liée à la fois à une revanche de i8i5, à une reprise des conquêtes de la Conventionet à une propagande belliqueuse en Europe; d'empêcher de prendre les excitations des clubs pour l'opinion publique; de dégager le gouvernement provisoire de leur compromettante solidarité; de faii'e croire enfin à sa parfaite
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sincérité quand il pai-Iait de paix el de désintéres senienl.
C'est ce qu'exprimait Lamartine dans ses instructions confidentielles à son envoyé à Berlin (i), quand il lui donnait pour mission de « préserver l'Europe d'un incendie général que la moindre étincelle de guej-re pourrait allumer, et d'éclairer S. M. le roi de Prusse sur le vrai sens dune révolution qui ne vcuit que sa place dans les esprits sans prétendre à aucun agrandissement de territoire (2}.
« Montrez, ajoutait-il habilement, l'unanimité de la République en France, précisément parce que la République rationnelle, honnête, modérée, n'est pas la pensée d'un parti, mais la pensée de la nation entière. Pénétrez-le de cette vérité, que la destruction de la République, dernière expression du pouvoir, serait le bouleversement de l'ordre social, parce qu'au-delà de cette forme extrême, il n'y a que les éléments de la guerre et du chaos.
« Instruisez-moi des dispositions de Sa Majesté et de son conseil. Si vous parvenez, comme je l'espère, à faire réfléchir le roi, je suis certain que son génie pacifique et créateur prévaudra sur les préventions du moment et que vous aurez rendu ainsi à la République et à l'Allemagne un service qui vous méritera non seulement la reconnaissance du gouvernement, mais la bénédiction du ciel.
« Nous nous sommes interposés avec bonheur à
(1) Cf. Revue de Paris, 15 oct. 1S96 (m: CiP.corr.T, Ma Mission à Berlin).
(2) » Que l'Allemagne ne pense pas h nous, écrivait Lamartine : nous ne voulons plus que la paix, l'amitié » (IS mars). (Bévue de Paris, 15 nov. 18%).
Paris entre lanarchie et Tordre et nous avons triomphé avec lassistance de Dieu. Nous voulons nous interposer avec la même énergie entre la guerre et l'Europe. Que le vénérable souverain dont vous connaissez les sentiments nous comprenne, et nous aurons scellé pour la première fois l'alliance possible et divine de la monarchie libérale et de la liberté conservatrice «.
Ces dernières phrases, empreintes d'une sorte de lyrisme mystique bien lamartinien, ne sont point seulement une formule de rhétorique. Le ministre, tout à fait dégagé des préjugés courants qui transportaient dans les relations internationales les luttes des partis politiques, essayait de rompre la traditionnelle division de l'Europe entre les deux camps réactionnaire et libéral; il voyait là le seul moyen de briser en même temps les traités de i8i5 que les tentatives de propagande républicaine n'auraient fait que resserrer. Il proposait à Frédéric-Guillaume, qu'il croyait assez éclairé pour le comprendre, une alliance réelle, modératrice et pacifique, entre une République conservatrice et une monarchie sans préjugés, alliance qui réduirait à l'impuissance ceux qui voulaient la guerre, c'est-à-dire, d'une part, les révolutionnaires français, dont Lamartine se chargeait, et d'autre part, le tsar absolutiste, tenu en respect par la nouvelle attitude de la Prusse.
Seule, au début de mars, une entente de ce genre avec la Prusse, explicite ou non, pouvait garantira Lamartine la sécurité de la frontière du Rhin. Mais la réalisation en était si difficile qu'elle pouvait paraître chimérique. Le choix de l'agent chargé de la négo-
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(•ici- n'en (Icxriiail (|iie plus délical : il l'alhiiL d'abord un diplomati' de môlier, rompu laid aux comhinais(Mis polili<|U(>s ((u'aux iulriiiiics de (loin-; il l'allailcu outre un honiiui; dont le |>a8sé et ralllLude écartassent tout soupçon de propagande révolutionnaire en Allemagne ; un homme enfin qui, dans la question polonaise, le point périlleux entre tous, ne se laisserait pas entraîner h; moins du monde par des sympathies (jui fussent devenues immédiatement un écueil. Lamartine eut l'adresse de le découvrir dans un ancien diplomate de la Restauration qui n'avait point voulu servir la Monarchie de Juillet, le comte de Circourt ; c'était un homme instruit, connaissan-t très comj)lètement la diplomatie européenne, en relation par son mariage (il avait épousé une Russe) avec la société des pays du Nord, ayant résidé à Berlin, y connaissant le monde politique et bien vu du roi ; en même temps, assez réactionnaire pour qualifier la révolution de février de catastrophe et assez peu entiché des Polonais pour provoquer des colères par son attitude à leur égard : on pourrait même dire que, chez un agent de la République, il poussait ces deux dernières qualités nécessaires jusqu'au défaut.
Quelques garanties qu'il présentât au point de vue conservateur, l'envoyé de la République française se vit assez froidement reçu à Berlin, oi^i il arriva le 9 mars. La Reine, le Prince royal, la Cour se montrèrent nettement hostiles ; le roi ajourna son audience; le ministre, Canitz, ne témoigna guère plus de sympathie ; cet homme, très intluent, n'était pas ennemi d'idées progressistes , mais il tenait à ce que la couronne conservât intacte son autorité sou-
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vei-oine; à lexléncur, il rêvait pour la Prusse une posilioi) d'arbitre entre la France et l'Autriche; parlisan déterminé d^- lalliance russe, il tenait en même temps à conserver de bonnes relations avec l'Angleterre: en résumé, un modéré, que les événements de France avaient beaucoup troublé, incapable d'initiative, mais 1res décidé à sauvegarder la paix le plus longtemps possible.
Ce n'était point là le ministre capable de comprendre les larges vues de Lamartine.; encoie fallait-il se féliciter de ses goûts pacifiques. Ouand de Circourt lui exposa les grandes lignes de la politique de Lamartine, il 1 écouta avec « une incrédulité couverte de formes courtoises » et^« une froideur atrectée qui cachait mal l'anxiété » (i ). Puis il répondit, avec la fermeté polie d'un homme décidé à ne point s'engager et à attendre qu'on lui apporte la preuve des bonnes intentions alléguées :
— Nous sommes^bien éloignés de songer à contrarier, en aucune manière, les changements que la nation française peut vouloir opérer dans son régime intérieur. INlais ces changements, violents autant qu'inattendus, nous imposent la nécessité de prendre, sur notre frontière, quelques précautions militaires; ce sont _^des mesures purement préventives contre le danger, peu vraisemblable mais nullement impossible, d une agiession qui, sans l'autorisation du gouvernement français, essaierait de sympathiser avec les adversaires de notre monarchie dans les contrées rhénanes. Ne prenez aucun ombrage de tels rassemblements.
(1) Revue de Paris, IC> no\. It96.
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(< Nous avons décidé de suspiuulrc noire reconnaissance formelle du nouvel ordre de choses jusqu'à ce que la France se soiL donné, par Tinstrument de son Assemblée nationale, un gouvernement dédnitif. Jusqu'à cette époque, nous désirons, bien sincèrement, rester avec la France dans des rapports non seulement pacifiques, mais amicaux. »
On ne pouvait dire plus poliment : « Nous n'avons pas confiance en vous », et Ganitz apportait à l'appui de son sentiment les phrases du Manifeste relatives tant aux traités de 181 5, qui semblaient intéresser les provinces rhénanes, qu'aux nations opprimées, dont l'évocation prenait un sens très significatif chez un co-partageant de la Pologne. Il était évident que le gouvernement prussien désirait la paix, mais qu'il croyait prudent de se garder et qu'il tenait à l'alliance russe comme à une garantie contre la propagande révolutionnaire.
Cependant ces sentiments, auxquels de Circourt se heurtait à Berlin, étaient loin d'être aussi répandus dans toute l'Allemagne, surtoutdans celle du sud et du sud-ouest. La crainte de l'hégémonie prussienne y avait toujours existé; les États du sud se voyaient-ils menacés par la France, ils se tournaient bien vers Berlin comme vers le protecteur ; mais se trouvaientils délivrés de cetle crainte, c'était la peur des empiétements de leur tro|) puissant frère allemand qui les envahissail.
En mars 1848, le premier moment d'émotion une fois passé, grâce aux assurances pacifiques de Lamartine, ce phénomène se produisit une fois de plus. On craignit que la Prusse, soutenue par la Russie, ne
profitât de ce prétexte pour envoyer ses soldats dans les Etats indépendants et pour dominer rAllemagne ; en même temps lopinion libérale voyait reparaître avec indignation la menace d'une réaction dirigée par l'influence russe, le retour aux temps de Kotzebue : pour le patriotisme allemand, toujours en éveil, c'était vers Test maintenant qu'apparaissait le plus grand danger.
Tandis qu'à Munich on déclarait hautement qu'on ne partageait pas les préventions de Berlin contre la politique du Manifeste et qu'on craignait plus les Russes que les Français, le chargé d'affaires bavarois, de \\ euland, venait annoncer à Lamartine qu'il avait ordre « de continuer avec le gouvernement provisoire de la République les relations les plus amicales » (i).
A la Chambre badoisc. plusieurs députés se prononcent contre l'alliance russe. A la deuxième Chambre des Etats, à Garlsruhe (2), Kapp interpelle le gouvernement et lui demande s'il est vrai qu'il ait reçu du cabinet prussien le conseil de s'arrêter dans la voie des réformes. Il dénonce en même temps le péril russe. Pressé de questions, le conseiller d'Etat Bekk fait une réponse évasive : — « Je connais les dispositions du peuple, s'écrie alors Hecker,et je vous déclare, M. le ministre de l'Intérieur, qu'au premier soldat prussien qui mettrait le pied sur le territoire de Bade, et au premier soldat russe qui arriverait en Allemagne, le tocsin de l'insurrection retentirait dans toute l'Allemagne. Je vous donne cette assurance au nom de l'honneur de l'Allemagne et du pays de Rade.
(1) 15 mars.
(2) 9 mars.
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[.a sage |)olili(|ii(' de LainarHnc commençait donc à porter ses fruits. Pourtant, à liorlin, de Circourt se voyait toujours tenu à l'écart, quand un événement inattendu bouleversa tout. Le 18 mars, à la suite d'une ionique agitation eu faveur de la liberté et de Tunité allemande, un accident fit éclater un conllit entre la Iroupe et les manifestants qui venaient remercier le roi de (juelques concessions. Fusillades, charges de cavalerie, combats sur les bai-ricades se prolongèrent dans la nuit. Le 19, Frédéric-duillaume capitula devant rémeute, retira les troupes de Berlin, accepta une constitution, avec une assemblée unique élue au suffrage universel, et prit un ministère libéral présidé par le baron d'Arnim. Gomme pour rendre plus sensible et plus émouvante sa défaite, on vit la foule porter les cadavres des victimes du 18 mars au palais royal et le roi, livide, saluer un long cortège de cercueils qui défilèrent sous son balcon.
Quatre jours auparavant, Metternich s'était enfui de Vienne devant une révolution victorieuse à laquelle cédait le vieil Empereur.
Ces bouleversements de l'Europe centrale changèrent du tout au tout la position de de Circourt h Berlin. On le tenait h l'écart : du jour au lendemain, ce fut lui dont on sollicitâtes bonnes grâces. L'influence de l'envoyé de la République française était grande, dans ces jours troublés ; de sa part une intervention, des encouragements à l'émeute, des promesses plus ou moins formelles d'un secours de la France contre un monarque en lutte avec son peuple, auraient pu galvaniser la révolution, la pousser jusqu'à ses dernières conséquences, lui faire refuser les concessions
royales, et menacer le trône. « Le Roi lui-même, écrit de Circourt (i). qui n'exagère pas, M. Camphausen, devenu peu de jours après chef du ministère, d'autres personnes dont, alors, le témoignage était décisif, me Font dit à plusieurs reprises, l'ont proclamé de toutes manières : c'est à l'altitude du représentant de la lU'publique française à Berlin, durant et après les barricades, que le maintien des institutions fondamentales de la monarchie prussienne sembla principalement du; la conséquence naturelle de la crise aurait été de les emporter; l'effort que fit pour les conserver celui que les circonstances investissaient d'un pouvoir vague, mais à peu près illimité, passager mais irrésistible sur l'esprit public, produisit l'efTet opposé et fit reprendre aux alTaires une assiette plus régulière. »
En effet de Circourt, pendant la durée des troubles, refusa d'entrer en relations avec aucun des chefs du mouvement et aucun des prisonniers remis en liberté; il ne voulut recevoir aucun club, aucune adresse, aucune députation, reconnaître l'existence d'aucun comité insurrectionnel. Cette conduite peut paraître le devoir strict d'un agent diplomatique, mais elle dut surprendre grandement les révolutionnaires berlinois qui considéraient un envoyé du gouvernement provisoire comme un agent de propagande révolutionnaire, intéressé à la chute de la monarchie prussienne; et ils durent s'indigner de lui voir refuser aux frères des vainqueurs de février son puissant patronage moral.
De Circourt fit plus; il adressa au nouveau gouvernement prussien des félicitations et presque des conseils contre-révolutionnaires. 1] lui fit parvenir ^< par
(\) Revue de Par'm. 15 juin 1807.
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I iiiltM'iiK'diaii'cdii l)nroM d Aniiiii J'cxprcssioii IViiiiclie (le s<>s >oiili!ii(Mils ol lie SCS drsiis; il disait hnuleiiKMd que l'étahlissemenl on Prusse (riin régime sinfèremenl pni'leinciilaire, source et garantie d'une entière liberté, répondrait aux vœux de la France, et (|ue le gouvernement de ce pays y applaudirait avec ein[)ressemcnl ; mais que le maintien de Tinstitulion monarchique et des lois fondamentales de l'I^]tat lui semblait essentiel à la conservation de l'ordre pLd:)lic, à la durée de la paix, aux intérêts suprêmes de TA 11emagne et de l'Europe ».
Un tel langage, dans la bouche de l'envoyé français, ne surprit pas moins la (^our que les révolutionnaires; et le roi, sitôt qu'il le connut, lui témoigna (( une reconnaissance si vive, si enthousiaste, que ce dernier en éprouva de l'embarras ».
« En agissant de la sorte, ajoute de Circourt, je ne faisais que me conformer exactement à mes instructions. C'est donc à elles que remonte la responsabilité, que revient l'honneur de ma conduite. » Lamartine, en efîet, contre l'avis de la plupart de ses collègues, non seulement ne voulait pas travailler en sous-main à une révolution en Prusse, mais n'en souhaitait même pas le triomphe. Une république prussienne eût incendié toute l'Europe centrale, remis enjeu la question polonaise, provoqué nécessairement une intervention du tsar, surexcité les passions qu'il avait déjà tant de peine à contenir à Paris, engagé la France dans la guerre générale, en nn mot l'eût jetée dans l'inconnu. Oi- Lamartine voulait la [)aix ; il la voulait surloid en Allemagne; de ce côté il ne pi'éleudait qu'au silalu quo el à la si^^curilé. (Test la Cour
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prussienne el non lu révolution prussienne qui (Hait un élément de sa diplonratie: Berlin devait contenir et non provoquer la Russie. Il nVùt pas répugné peutêtre à une guerre contre Nicolas avec Tajipui de la Prusse, mais à condition que ce fut une guerre défensive, conservatrice en même temps que libérale, aboutissant à des combinaisons diplomatiques régulières, et non une guerre révolutionnaire dont les conséquences ne pouvaient se prévoir et dont le contrecoup l'eut sans doute renversé à Paris.
La transformation du gouvernement prussien s'arrêtait juste au point voulu pour servir les intérêts français. La monarchie, devenue constitutionnelle, passée de Canitz à d'Arnim, passait par là même de Talliance russe à l'entente française. Le péril, en effet, changeait de côté. Les ministres de Frédéric- Guillaume et le roi lui-même, convaincus de la nécessité de céder à l'opinion populaire, redoutaient maintenant une intervention russe autant qu'ils avaient redouté une agression française. Le souverain prussien sentait que sa situation deviendrait critique s'il venait à se trouver pris entre Nicolas et son propre peuple. Peut-être valait-il mieux, après tout, se montrer sincère dans sa nouvelle attitude, et préférer, à son ancien allié absolutiste, cette République française qui semblait, à en juger par son ministre et par son agent, s'aflirmer conservatrice.
Une telle évolution, dont l'espoir, quelques jours plus tôt, paraissait chimérique, se trouva donc ainsi précipitée par les événements : le 2 avril, Lamartine annonçait à ses collègues que le gouvernement prussien l'avait sondé pour savoir s'il pouvait compter
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sur r;i|t|tiii de la l'^raiicc coiilfc une invasion l'ussc possible (1 ).
[.a |)()lili(|uo de Lamartine Iriompliait donc. Au cas où la lulle deviendrait inévitable contre une réaction absolutiste venue de Pétersbourg, il la soutiendrait, selon ses vues primitives, avec la sympathie de TAngleterre et ra[)pui de la Prusse. Mais il préférait la paix à tous points de vue, et cette évolution de la politique allemande suflisait à l'assurer.
Nicolas, en effet, si belliqueux au lendemain du ^4 février, changea d'attitude. Les événements de Berlin et de Vienne commencèrent par exciter sa colère, son désir de vengeance. Puis il dut réfléchir. Dans une guerre réactionnaire, ses alliés d'Autriche et de Prusse lui feraient défaut : avant d'agir contre la France, il faudrait les aider à écraser la révolution chez eux. Les difficultés croissaient donc, d'autant plus quele sentiment national allemand prenait une grande puissance, qu'il obligerait peut-être Frédéric-Guillaume, prisonnier de ses ministres et de son peuple, à tourner ses armées contre son ami et son libérateur. Le tsar dut avoir vent de la nouvelle orientation de la politique prussienne. 11 comprit que se faire craindre n'était pas la bonne politique; il changea rapidement ses plans ; il attendit que la France commîtdes fautes et inquiétât à nouveau ses voisins; il se prépara patiemment pour l'heure où on l'appellerait, de plein gré, comme le seul sauveur possible. En conséquence, le Journal de Saint-Pétersbourg publia, le 3i mars, l'article inspiré suivant :
(( Ce serait se méprendi-e étrangement que decher-
(1) GAnNiF.h-PAGÈs, Ilisloire de la Hévolulion de 1848, l. IV, p. 288.
chor à découvrir dans \o manifeste Tda 26 mars] (1) «luclque chose dinquiétant jiour la })aix... Mais, on présence d'excitations dirigées du deliors conire nous-mêmes, il était naturel que l'Empereur fît a))pcl au sentimenl national... On a fait un crime aux gouvernements n'nvorsf's ou modifiés par r('-méute <les rapports de bonne intelligence qu ils entretenaient avec notre cabinet. A la nouvelle des événements qui ont amené la proclamation de la liépublique en France, on nous a supposé gratuitement des idées d'agression. Avant de savoir s'il nous conviendrait de sacrifier notre sang pour désintérêts étrangers, on a répudié hautement noire alliance. On .s'est eiiTorcc de faire un épouvantait de notre nom et, comme pour se prémunir de toute intervention de notre part, on nous a menacés nous-mêmes. »
Après cette allusion un peu amère à la nouvelle politique prussienne, l'organe officieux russe ajoutait habilement :
« L'histoire de 1812 est là pour attester au monde de quel côté est venue l'invasion ; elle diria si c'est au profit ou au préjudice des peuples allemands que nous leur avons offert notre alliance. Pas plus en Allemagne qu'en France, la Russie ne veut s'ingérer dans les changements qui ont eu lieu ou qui pourraient encore survenir dans la nature des gouvernements. Iillle ne médite pas d'agressions; elle veut la paix... Que les peuples de l'occident se lancent, s'ils veulent, à travers les révolutions, à la poursuite du bonheur social ; que chacun d'eux se choisisse librement la forme de gouvernement qu'il se croira propre.
il| Cf. p. 124.
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La Russie assistera, sans s'y associer ou s'y o|)|>oser, aux expériences <|n'ils vonllcnler... »
Aprrs celfe prol'cssioii de désinléressemenl, un peu lKUilaiii(\ la Hussie al'lirmail sa volonlé d(^ ne supporter cIkv. elle auciui lr<udd(', couiuie de ne pas laisser se roiixrir la (pu^sliou polonaise : « La-slahiJih' es! aux yeux de la ilussiele besoin le plus indispensable; elle ne se laiss(M-a pas enlever cette stabilité si précieuse. P]lle ne souffrira pas que la propagande vienne soufller chez (^lle h^ l'eu de la sédition; que, sous prétexte de reconstituer des nationalités éteintes, on prétende détacher d'elle aucune fraction des membres divers dont se compose l'unité de son empire.
« I^ans le cas, concluait le journal, où la guerre éclaterait entre des prétentions rivales, la Russie se réserverait d'intervenir pour maintenir l'équilibre européen, si on voulait le modifier à son préjudice. Jusque-là la Russie se maintiendra dans une stricte neutralité,, spectatrice des événements, inoffensive, mais vigilante; en un mot, elle n'attaquera point, si elle n'est elle-même attaquée. »
Ces déclarations, qui étaient une vraie proclamation déguisée, assuraient la paix dans l'Europe centrale, si de nouveaux mouvements révolutionnaires ne venaient point la compromettre ; elles marquaient donc le triomphe rapide de la politique lamartinienne, servie par les événements ; enfin, elles consacraient la disparition de la conception de i8i5, remplacée par la conception contemporaine qui ne transporte point les questions intérieures et constitutionnelles dans la diplomatie.
Cependant la transformation du gouvernement prus-
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sien, qui apportait cet avantage considérable à la politique française, contenait en germe un danger pour elle. L'Allemagne se trouvait secouée par un grand mouvement national unitaire, auquel la décadence autrichienne permettait de se produire au grand jour et de se développer librement. Dès le 5 mars, cinquante et un libéraux patriotes, réunis sponlanémcnf à Heidelberg, convoquèreni de leur propre autorité à Francfort un Parlement préparatoire on Vorparlement, composé de tous les hommes ayant siégé dans une Chambre allemande, et dont le rcMe serait do préparer la réunion d'une véritable Assemblée constituante. La Diète n'osait résister au mouvement : elle acceptait, le 9 mars, l'étendard noir, rouge et or, comme drapeau officiel, ce qui semblait consacrer la disparition de la vieille Confédération germanique devant une Allemagne unifiée ; plus tard, elle ratifia toutes les propositions du Vorparlement el convoqua une Assemblée élue par tous les pays allemands même étrangers à la Confédération.
Il était dans la tradition et dans la nature de la monarchie prussienne, dont le Zollverein commercial avait préparé ce mouvement politique, et dont les Universités étaient le principal foyer des idées nouvelles, de se faire le chef de cet irrésistible entraînement vers l'unité, et de l'achever à son profit contre sa vieille rivale, l'Autriche, alors réduite à Timpuissance.
Ce rôle, Frédéric-Guillaume, une fois arraché à son immobilité conservatrice, le saisit d'instinct ; poussé par son peuple tout entier, il y chercha à la fois la popularité et la satisfaction de ses ambitions. Le
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•il iiuirs, il adressa « au peuple pi'ussi<;n el à la nation aileniande » une reteiiLissanle proclamation dans laquelle on i'enKii([ua surtout la phrase suivante : « L'Alleniai>ne ne peut échapper aux dangers in[éri<Mn*s et extérieurs qui la menacent que par l'union la plus intime de ses princes et de ses peuples sous une seule direction. » Cette direction, le roi se l'attribuait à lui-nirnie, car il ajoutait : « Mon peuple ne m'abandonnera pas et l'Allemagne confiante s'unira à moi; la Prusse s'absorbe désormais dans l'Allemagne. »
Il devenait urgent, pour la France, de se préoccuper de cette menace d'unité allemande sous l'hégémonie prussienne. Mais cette éventualité, dont on s'effraya tant, avec raison, vingt ans plus tard, était au contraire, en iS4^, envisagée sans crainte et même avec joie : « Il n'est rien, dans le mouvement qui se développe aujourd'hui de l'autre côté du Rhin, qui ne doive être encouragé, soutenu, défendu par la France », affirmait le ./oM/7i«/ des Débats (i).
Personne, ou presque personne, surtout dans les milieux républicains, ne songeait que l'Allemagne unifiée pût devenir un danger; on voyait au contraire en elle une alliée contre la Russie. Entre deux grandes démocraties voisines, les rapports ne pouvaient avoir d'autre base que l'amitié: la justice seule présiderait à leurs relations; c'en était fini des ambitions et des conquêtes qui avaient semé la haine entre les deux peuples : « Allemands, s'écriait la Commune de Paris (2), sachez enfin que depuis longtemps nous avons repoussé loin de nous toutes les conceptions du des-
(1) 11 avril.
(2) 21 mars.
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potismc napoléonien. Nous ne sommes plus guidés par une soif aveugle de conquêtes. Nous navons qu'une ambition, celle de placer haut la tâche civilisatrice, pour quelle brille par-dessus les plus hautes montagnes et descende dans les plus basses vallées. » Et elle appelait les Allemands unis aux Français à combattre « le despotisme qui siège au-delà de la Vistule sur son trône de neige », à « refouler dans leurs steppes ces nuées d'esclaves abrutis, ces harpies voraces de la tyrannie qui voudraient infecter le banquet des peuples libres ».
On se trouve alors à l'âge d'or des nationalités: la population berlinoise promène par les rues les Polonais délivrés par elle et exige de Frédéric-Guillaume la liberté pour le grand-duché de Posen ; Vienne fait une révolution en faveur des Hongrois ; les Français non seulement applaudissent, mais s'impatientent de ne pouvoir consacrer leurs forces et leur sang au triomphe des aspirations germaniques ou italiennes. Cet âge d'or durera peu : prochainement, au contraire, le chauvinisme populaire allemand dépassera les ambitions des rois : ce sera la guerre des duchés contre le Danemark, l'écrasement des Polonais, les vœux à Kadetzky j)Our la défaite des Italiens, la revendication de l'Alsace. La grande Allemagne, grisée de sa force dont elle devient consciente, se sentira, dans sa robuste jeunesse, un immense besoin d'expansion qui la heurtera à la France. Des deux côtés, on invoquera des principes, mais ils se combattronl ; la crise unitaire allemande de i8^|8 durera assez pour laire sentir l'inanité des illusions dont se berçaient les idéologues démocrates.
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Leur priiicipt? des ualiimalilés iiélail doue poiiil la |)aiiâr(M> universelle; une })arl de vérité s'y Irouvail u(''aMuu)ius coulenue : la l'orce irrésislible des aspiralions nationales d'un peuple qui prend conscience de son existence <;t linipossibilité de s'y opposer.
Laniarline, j)rorondénient imbu de celle idée juste, et sacrifiant d'ailleurs aussi dans une large mesure aux préjugés de l'époque, regarda sans inquiétude et même avec satisfaction le mouvement unitaire allemand; il y trouvait une garantie contre une agression russe. En même temps, et d'une manière générale, il lui avait toujours été sympathique: il voyait, dans une Allemagne forte, un contrepoids utile tant à l'Angleterre qu'à la Russie. Unies, la France et elle deviendraient les arbitres de l'Europe (i).
S'opposer à cette unité allemande eût d'ailleurs été une faute ; c'eût été, non point l'empêcher, mais la provoc|uer contre nous comme en 1870. Il existait un sentiment belliqueux très fort en Allemagne, qui fût vite devenu hostile à la France, si celle-ci s'était monti'ée menaçante. Alors, tous les patriotes se fussent serrés autour du chef naturel, du protecteur, du plus puissant d'entre eux, c'est-à-dire du roi de Prusse, Mais se trouvaient-ils rassurés contre tout danger extérieur, les Etats germaniques sentaient immédiatement renaître leur sentiment très vif d indépendance absolue, de jaloxisie entre eux, et surtout de crainte de l'ambition prussienne. Le véritable obstacle à l'unité allemande se rencontrait dans les Elats allemands eux-mêmes et l'on pourrait presque dire que, pour ses voisins et surtout pour la France, le meilleur moyen (1) Cl', une lettre de 1841, Correspondance, DCCLXXXIII.
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dv ICinpêcher était peul-èlre moins de s'y oppose, que de l'encourager.
C'est ce qui se produisit en mars 1848. Dès «{u'ils virent à Paris un gouvernement pacifique, et même sympathique à leurs efforts, les Allemands se divisèrent. L'attitude de Frédéric-Guillaume réveilla l'esprit particulariste du Sud. Le discours du 21 mars, où le roi semblait prétendre absorber l'Allemagne dans la Prusse, provoqua un mouvement de violente réaction: à Stuttgard, on brûla son portrait ou bien on le cribla de balles, pour le jeter ensuite à l'eau ; mais l'agitation anti-prussienne, sans doute encouragée en sous-main par le gouvernement et par le clergé catholique, fut surtout violente en Bavière où, à côté d'autodafés d'images de Frédéric-Guillaume, on vit présenter au roi Louis une pétition protestant contre les termes de la proclamation de Berlin. Enfin, le mouvement gagna l'Autriche, où l'officieuse Gazette de Vienne se livra à de violentes attaques contre le roi de Prusse, tandis que, sur les murs, les démocrates viennois affichaient un appel à l'alliance française.
En réalité, ces manifestations ne suffisaient sans doute pas à entraver le vif courant patriotique qui soutenait la monarchie prussienne, considérée comme l'instrument nécessaire de l'unité. Ils n'en constituaient pas moins les germes d'une opposition, la source de difficultés qui servaient nécessairement la politique française. Lamartine, en résumé, se trouvait, après un mois de gouvernement, en présence d'une situation exceptionnellement favorable du côté du Rhin, garanti contre une agression russe sans
i>K i.A mvoirriON dk iiivrui'.H
coiirii' le i'is(|ii<> imiiH'(li;il (rime iiiiih'' mIIciii.iikIc lioslil(\ Si (•(•ll(> silimliuii ii<' se iiiiiiiiliiii |>;is, ce i\('. l'iu-ciil poiiil les (liriiciillf's cxh-riciii-cs lyinis les I rouhlrs iiil(''i"itMirs (|ni la (h'IniisiivMil . Nous jslloiis \()ii- riiain- I cria ni ci nu m» Mil ( -es a\ an laides in('S|M''r(''s liircnl d'à bord compromis |tai- rai;ilalion pcdonaisc, puis ruinés pour un Icinps par uiu' expédilion des rcdiigiés allemands, (pie ne sul ou n'osa j)as empè(dier le i;()n\(!rneLU<Md provisoir<^.
LA QUESTION POLONAISE
L'un des dogmes principaux du credo démocratique européen en 1848. sinon le principal, fut celui des nationalités. Cette idée n'était point seulement une aspiration patriotique, à laquelle raffaiblissemont des anciens pouvoirs permettait de se dévelo])per dans les pays on naissait une conscience nationale commune : en Allemagne, en Italie, parexemple, c'était bien un véritable principe, un article de foi commune tout ce grand parti international qui partout, en Europe, faisait craquer sous son effort la puissance des gouvernements. Les révolutionnaires, victorieux dans un pays, se montraient sympathiques ou même offraient leur aide à leurs frères luttant pour se reconstituer en nation et dédaignaient aussi bien leurs traditions diplomatiques que leurs intérêts eux-mêmes; ils n'avaient d'ailleurs point conscience d'un danger possible, les démocraties, par définition, ne pouvant être qu'alliées.
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Cr\ étnf d'ospi-il dura ]ieu; mois, nu moment où les \ ;iiii([U(Mirs (le l'(''\ri(M' cl dr ni;irs cniiMMil r(';ilisef leurs bt'Mux rêves de l'opitosilioii, il domina Loule l'Europe. Tandis que les Français brûlaienl de ))arliciper à la créalion deTunilé germanique ou italienne-, les Allemands r<''clamaient la d(''livi'ance de la I?oloii^tie. La ^é^■olulioIl t\u i<S mai-s commenea par exigin* la mise en liberté des palriotes [)ol()nais em- "prisonnéselpaides porter en Iriomplieà travers les rues (b^ Berlin. Les ('liidianls, la l'oubï (b'-bordaient d'en- Ibousiasme et \'Oulaienl inaugurin" IreuN're (bï justice par le relèvement de leur « sœur opprimée », qu'autrefois les monarques avaitmt démembrée.
Frédéric-Guillaume dut céder au mouvement et commença par amnistier b^s Polonais emprisonnés à la suite des événements récents de (Jlracovie. Autour de lui, beaucoup d'bommes d'État étaient même d'avis d'abandonner complètement la Postnanie, qui devenait ditticile à conserver et qui coûtait ])lus quelle ne rapportait. Le roi finit par accorder à ses po.ssessions polonaises le droit d'accepter ou de refuser leur entrée dans la nouvelle Confédération germanique qui se préparait, et leur ofîrit de contribuer à leur régénération- Dans la partie prussienne de la Pologne, ces nouvelles provocjuèrent une grande émotion et une grande agitation. Des assemblées se réunirent spontanément ; un comité national se créa le 22 mars à Posen ; composé en majorité de modérés et enthousiaste de la bonne volonté de ses maîtres d'hier, il adopta pour programme une action pacifique, de bonnes relations avec les Allemands et une collaboration loyale avec le gouvernemeni prussien. Une députation fut envoyée
à Frcdôric-diiillaiimc pour lui (Icinandcr rie rétablir le royaume do PoIoi>ne, dont la couronne serait offerte au prince de Prusse.
Quand elle arriva le 2.3 à Berlin, renthousiasme tattsiit, son plein. Les troupes avaient été retirées de la capitale. Des illuminations fêtaient à la fois l'octroi de la constitution et l'arrivée des Polonais amnistiés qui voyaient se multiplier les ovations. Le baron d'Arnim, le nouveau ministre, autorisait la formation dune garde nationale polonaise. Frédéric-Guillaume pourtant ne pouvait céder indéfiniment • le royaume de Pologne, qu'on lui demandait de rétablir, eût à la fois démembré la Prusse, telle qu'il la tenait de ses pères, et entraîné une guerre contre la Russie : deux conséquences qu'il était résolu d'éviter à tout prix. Il concéda tout ce qu'il pouvait accorder, c'est-à-dire une large autonomie, et il promit à la dépulation une réorganisation du grand-duché de Posen sur des bases absolument nationales, par les soins d'une commission mi-partie polonaise et mi-partie prussienne. Un décret du 24 mars confirma iinmédiatemenf ces promesses en accordant au grand-duché une force armée distincte et en jetant les bases des réformes. Le général Willisen, désigné pour y présider, partit immédiatement pour Posen.
Ces nouvelles surprenantes, cet étrange empressement de l'oppresseur d'hier à relever sa victime, autorisèrent les plus folles espérances. La Pologne semblait renaître, et renaître grâce à l'Allemagne devenue démocratique qui brisait l'œuvre de ses princes. La Gazette de Silésie annonçait le 20 mars, « d'une source très certaine », que la Prusse et l'Autriche
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jilliiiciil rcsl iliKT leurs provinces |»<»l<)iiais(*s, cl le liriiil coiirail en uièiiie Iciups avec persislance, à IN>seii. ([lie Nicolas avait décidé de créer un royaume de I*olognc, composé dn grand-dnclié de Varsovie de i(Sir>, (M complété par les resiiluLions des deux autres co-partageanls. On citait même le nom du futur souverain qui devait être le prince de Leuchleid)erg.
Nulle [)art lenthousiasun^ provoqué par ces nouvelles ne fut plus grand qu'en France, parce qu(^ nulle nation n'avait avec la Pologne de liens plus étroits, ne nourrissait à son égard de sympathies plus profondes et plus actives. On s'y croyait tenu d'un véritable devoir envers cette ancienne alliée malheureuse, et si l'on se voyait forcé d'ajourner sa délivrance, on n'y renonçait pas. Chaque année, sous la Monarchie de Juillet, la Chambre avait émis des vœux en sa faveur, comme pour ne pas laisser prescrire les droits de l'opprimée, et l'opposition avancée reprochait violemment au gouvernement royal de ne pas dépenser le sang français pour la délivrer.
Aussi, quand on apprit les événements de Berlin et le changement de la politique prussienne, la presse républicaine cria-t-elle victoire et chanta-t-elle plus que jamais les louanges de la démocratie généreuse : « Voilà l'Allemagne affranchie; le sort de la Pologne est décidé. Bientôt cette vaillante nation secouera son linceul et reprendra son rang en Europe. Si les Polonais ne suffisent pas à repousser les soldats russes, il leur viendra des alliés de toutl'Occident (i). »
(l) National, 21 mars. Il est à noter que ce journal parlait ainsi à la seule nouvelle de la révolulion du 18, et avant les concessions du roi aux Polonais.
« LAlK'iiuigne iTiche sponiaiiéiiicnt les provinces polonaises qu'elle possédait, ai)plaiidit à leur délivrance el leur ])roniel son concoui-s. Oue dites-vous de ce revirement, de cette attitude fraternelle, hommes d'Etat qui, à tous les [)rojets pour le rétablissement de la Pologne, opposiez les intérêts de la Prusse et de l'Autriche ! Il est vrai qu'alors les rois tenaient le gouvernail et qu'aujourd'hui il est tenu par les peuples. France, Italie, Allemagne, Pologne, ce sont là des combinaisons grandes et simples que des démocraties saisissent et réalisent du premier coup, et que toutes les royautés du monde n'auraient pu imaginer (ij. »
Cette tournure nouvelle prise par la question polonaise délivrait Lamartine d'une grosse difficulté. Le sort de sa sœur du Xord passionnait trop la France pour que le gouvernement provisoire ne fût pas sommé d'intervenir en sa faveur et de renoncer à la politique égoïste de la monarchie. Or, si une expédition armée eût été une évidente folie, le danger n'était pas moins grand de résister à des exigences ignorantes des difficultés etréveillées par les nombreux Polonais réfugiés à Paris : un gouvernement plus solide que celui de février faillit, deux mois plus tard, le i5 mai, y succomber.
Dès le début de mars, en effet, la presse avancée avait commencé d'évoquer le souvenir de la Pologne : « La laisserons-nous égorger encore cette fois? demandait la Héforme {2). Sa bannière, qui est la nôtre, a (Hé noyée dans le sang. Noire devoir, à nous,
(1) National. 2(ï mars.
|2) 18 mais.
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mniiilcnaiil, s<'i;i de |;» ici, «ver, de |;i iv|,|;iiiln- suison sol anli(iu(!, si nous ne voulons pas laisse)écliapj)er la iiôlre de nos mains (i)... Nous serons heureux de payei- enfin à la Pologne noire vieille di'ile de sang. Nous serons heureux de pouvoir enfin réparer les lâchetés de nos gouvernements passés (a). » La nouvelle aflJUîde du gouvernement prussieji i-ésolvaif la question de la manière la plus heureuse. L'Allemagne se chargeant elle-même de restaurer la Pologne, il suffisait de lui témoigner la sym])athie de la France et de l'assurer de son appui au cas d'une agression du tsar. A l'intérieur, il restait à calmer les impatiences de ceux qui auraient voulu prendre part à cette œuvre glorieuse et regrettaient de la laisser à d'autres mains; il fallait leur montrer qu'une intervention matérielle eût fait plus de mal que de bien, eût inquiété l'Allemagne, toujours défiante, eût compromis cet enthousiasme libéral et démocratique en laissant soupçonner la France d'un réveil d'ambitions dissimulées sous le prétexte polonais :
« Nous n'avons pas besoin, écrivait le National (3), de rappeler aux Allemands qu'ils ont à réparer, à l'égard de la Pologne, l'injustice de leurs princes ; ils le savent et l'ont déclaré eux-mêmes... » La France ne demande certes qu'à agir, mais « il faut qu'elle soit prévenue pnv l'initial ive de l'Allemagne. Son premier intérêt, son premier devoir est, dans les coiijonclures jtréscntes, i]c ne donner, nous ne dirons
(1) 18 iiinn
(2) 2U mar;
(3) 2 avril
))iis jiiiciiM iiiolif, nous dirons aucun jn-çtexte aux susceplibilités nationales. Nous n'interviendrons pas en Pologne à travers l'Allemagne et malgré elle; mais nous espérons que l'Allemagne nous demandera notre concours. »
C'était là absolument l'esprit de la politique de Lamartine, qui se trouvait parfaitement justifiée par l'altitude du gouvernement prussien et des Polonais eux-mêmes. Frédéric-Guillaume déclarait s'opposer à tout passage de corps armés venant à travers l'Allemagne au secours de la Pologne fi). Et ceux mêmes qui, en Prusse comme à Posen, se montraient désireux d'une guerre contre la Russie, n'acceptaient point de renforts français par terre, mais demandaient une diversion par mer et l'envoi d'un corps de débarquement qui ne touchât pas le territoire allemand (2j. C'est même ce que Lamartine avait verbalement promis à Czartoryski (3).
Enfin, une lettre de Mieroslawski, le grand patriote polonais, achevait de consacrer cette politique. Il félicitait Lamartine de son Manifeste et lui affirmait que la Pologne n'avait pas d'intérêt plus grand que de le voir persévérer dans cette ligne de conduite. Là seulement pour elle pouvait être le salut : elle conjurait la France de rassurer l'Allemagne et de chercher dans la Confédération germanique une alliée de principes et d'intérêts.
La sagesse exigeait en effet qu'on se contentât de l'autonomie très large offerte à l'origine par le gou-
(1) Cf. dépèche de Ciicoiirt à Lamnrfine, 24 mnrs.
(2) Ihid., 29 mars.
(3) Ibid.. 28 mars.
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\ cniriiiciil [inissicii ;m i;r;iii(l-(liicli('' de l'oseii. Go p()ii\;iil (Icxciiir le noyau de la rialioiialiié j)oloiiaise «'(, à (vxij^er plus, on r-is<|iiail de perdre ces premiers bénélices de reathousiame allemand. C'était en tous cas l'intérêt du gouvernement français, qui se-fût considéré comme moralement oliligé de soutenir les prétentions polonaises el qui s'en trouvait ainsi dégagé. Mais cette politique rencontrait pour adversaires les ardents, les radicaux, ceux qui exigeaient l'indépendance complèli^, la lutte immédiate contre la Russie et rAutriche au besoin, ou même la I^russe, si elle s'en tenait à des concessions insuffisantes. Ceux-là escomptaient follement le sentiment de fraternité des peuples qui éclatait si magnifiquement, et croyaient disparu celui des ambitions nationales. Ceux-là étaient un danger pour tout le monde, pour la Pologne ellemême et surtout pour le gouvernem<mt provisoire et pour la France.
Tandis qu'à Berlin, de Circourt mettait, à les décourager, un zèle qui le faisait accuser, avec quelqu'apparence de raison, d'hostilité voulue à l'égard des Polonais, Lamartine devait à Paris tenir tête aux plus impatients de tous, aux réfugiés, nombreux et populaires, plus inconscients que d'autres des difficultés, plus exigeants encore et partant plus dangereux.
Le Polonais, qui vivote assez misérablement d'une nuiigi'e pension du gouvernement, le Polonais vaillant, râpé, parfois sordide, un peu étrange, sympathique et pourtant inquiétant, est un type classique en France dans tout le milieu du dix-neuvième siècle. Ils sont là nondu'eux, vétérans de rEnq)ire, échappés aux hécatombes de i83o ou exilés de 1846, enthousiastes et
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faméliques, remplis de souvenirs héroïques et d'espoirs insensés, rêvant la revanche, la résurrection, pleins de loi dans la fraternité démocratique, ardents révolutionnaires en France pour pouvoir le devenir en Pologne.
Dès le 25 février, leur principale organisation (^car ils étaient très divisés), la Société démocratique polonaise, rédigeait une adresse au gouvernement provisoire :
« Tolérée, y lisait-on, sous le régime des Alliés, de nos oppresseurs, la Société démocratique polonaise peut désormais, sous celui des fils de la liberté, travailler ouvertement à Tindépendance de sa patrie, à la liberté, l'égalité, la fraternité de ses citoyens, à rémancipation sociale et politique, au progrès moral et intellectuel de son peuple...
« Nous désirerions entrer dès aujourd'hui avec vous en relations régulières constantes, car ce n'est que de cette manière que nous pourrons régulariser l'accomplissement de nos devoirs envers notre patrie et envers la France. »
Le gouvernement, et Lamartine en particulier, se souciaient peu de 'ces relations « régulières et constantes» avec des gens qui voulaient bouleverser l'Europe, et dont les moindres prétentions étaient de briser la Prusse, l'Autriche et la Russie. Comme, d'autre part, on ne pouvait leur faire mauvais accueil, on essaya de se borner à l'expression de bonnes volontés platoniques et d'esj>érances vagues. Quand, le 3 mars, la Société démocrali(/ne polonaise vint faire « acte d adhésion au gouvernement provisoire « et réclamer son a})pui pour ressusciter la Pologne,
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Miirr;)sl scconlciiladt' rassurer, (•lialciiicuseineni (rnilh'iirs, « que loulrs les syiii|i;illii<\s du ^-ouvtu'iiciiKMil j)r()visoii'i' élai(Mil accjLilscs à la caiisi! polonaise » ot à lui r\|)i'iin(M' (( l'espoir qii(> la Polog'iie re|)reii(li'ail un joui- son ran^' parmi les nalionalilés européennes ».
Mais Lauiarlinc se reudaiL bien coniple que les réi'ugiés non i'(>sleraieiiL pas là. Ils s'agitaienl fort, créaient lui Club de Icmigralion polonaise ^ qui se donnail pour mission « d'envoyer vingl-quah'e bataillons sur la Vistule ». La Société démocratique, relativement modérée, se voyait débordée par les violents qui l'accusaient de trahison et ne réclamaient rien moins (pi'une guerre générale pour l'indépendance totale de la Pologne, avec l'appui de toutes les forces françaises. Forts des sympathies de la population parisienne émue de leurs malheurs et enthousiaste de leur vaillance, soutenus par les clubs les plus avancés et les plus puissants, qui cherchaient à exploiter leur popularité, ils se faisaient chaque jour plus exigeants.
« Les Polonais, écrit Lamartine (i), sont le ferment de l'Europe. Aussi braves sur le champ de bataiUe que tumultueux sur les places publiques, ils sont l'armée révolutionnaire du continent. Tout leur est patrie pourvu qu'ils l'agitent : ils agitaient Paris et menaçaient le gouvernement. Acclimatés par l'hospitalité nationale, sontcuius par des comités français, pourvus de protecteurs infatigables tels que MM. de Montalembert, Vavin, toujours |)rèts à faii-e valoi)' leurs titres devant le pouvoir, ils étai<Md une des plus sérieuses difficultés delà silualion du iinnislre des affaires étrangères.
(1( Ilisluire de la lîévolulLun de 1848, L. II, p. 2'M.
' On leur avait ouvert des brigades polonaises sold( es par la France; c'était aller aussi loin que le droit des gens le permettait. Déclarer pour eux la guerre à la Prusse, à l'Autriche et à la Russie, c'était une croisade pour conquérir un sépulcre. La leur refuser, c'était s'exposer aux impopularités et aux séditions en leur faveur. Ils avaient leur voix dans tous les clubs, leur cri dans toutes les émotions, leur main dans toutes les mains des attroupements. Ils recrutaient ouvertement les sympathies dans les ateliers nationaux; ils annonçaient audacieusement des manifestations polonais'es pour intimider le gouvernement. Les hommes sensés de leur nation les retenaient en vain. Les démagogues français se servaient du nom de la Pologne pour faire éclater la France; Lamartine, qui surveillait attentivement leurs agitations, s'indignait d'avoir plus de peine à contenir ces hôtes de la France que la France elle-même. »
Les événements du i3 mars à Vienne, du 18 mars à Berlin, avaient fait déborder cette agitation. Ils marquaient le triomphe, en Autriche et en Prusse, du principe des nationalités en même temps que de la liberté; le moment était venu d'engager la lutte décisive contre les rois oppresseurs avec l'aide de leurs peuples révoltés et d'arracher sa proie à la Russie. La France républicaine ne pourrait plus invoquer les impossibilités d'une guerre générale pour refuser d'intervenir; il fallait imposer au gouvernement des décisions vraiment démocratiques et énergiques et, en même temps, créer des légions de réfugiés polonais qui traverseraient l'Allemagne pour aller combattre dans leur pays.
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Lo 2/| mars, le CJuh ilc /'(''nu(/rfi/i(>n polonai'ie placardait une ariiclic [K)iir (IriDaiidcr des ai'iiics (i) ;
— « La l'^i'aiicc- a [n'oclaiiK'' à la l'ace do l'Iuirope le iiiaiid i>iinci|»c de la lil»ci'l('', de l'égalité el de la fra- Ici'iiilc des |)(Mi|dcs. — h'rci'cs, a|»i)liqiiez-la dans ce iiiomcul siij)ivnic.
'( Deux bi-as t\v notre iialioii soid, libres : rAuLriche ne marcheia pas contre la ,Galicie, ni la Prusse contre le ii'rand-duché de Posen. Le centre seul gémit sous le joug des Russes; il va tenter le dernier effort.
« Nous y marchons.
« Mais, frères, il nous faut des armes. Donnez-lesnous... »
Le moment d'une crise intérieure polonaise était arrivé pour la France. Des bruits d'insurrection, de bataille dans Varsovie, se [)iT)pageaient ; la surexcitation des réfugiés croissait rapidement. Ledru-Rollin, ministre de l'Intérieur, recevait lavis qu'ils préparaient une pression sur le gouvernement. La Société démocratique polonaise conseillait le calme, mais se trouvait impuissante; entre les réfugiés, les rivalités s'exaspéraient. Le grand danger d'ailleurs restait toujours l'appui que leur apportait l'élément avancé de la population parisienne et qui les encourageait à parler en maîtres. Pour les ambitieux, pour les violents, pour tous les adversaires du gouvernement provisoire, la question polonaise pouvait devenir le prétexte d'un assaut contre l'IIôtel-de-Ville.
Se sentant menacé, le gouvernement se réunit le 25 mars (2) et appela devant lui Vavin et le général
(1) Cr. LuCAï^, Clubs et clubistea, p. 131.
(2) VA'. Gaiînier-Pagès, op. cil., I. IV, pp. 253 sq.
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polonais Dwernicki. Sa préoccupation était de se débarrasser de cette cause de désordre, c'est-à-dire de faciliter le départ des réfugiés pour leur pays, mais sans donner ombrage aux gouvernements réguliers de l'Europe. On tomba d'accord, à Tunanimité, pour fournir aux Polonais rargont qu'ils réclamaient. (Juant aux armes, ils les demanderaient à rAllemagne affranchie, puisqu'elle devait combattre avec eux. Les réfugiés ne pouvaient se plaindi'f^ piiis([u"oii leur j)ermettaitde retourner vers la lutte qu'ils appelaient et, d'autre part, aucune puissance ne pouvait élever d'objections à ce qu'on rapatriât des exilés.
On vint à parler du projet de manifestation, dont le bruit se répandait. On s'en plaignit vivement aux amis des Polonais :
— Nous recevrons toujours avec satisfaction les députations des étrangers, déclara Flocon. Mais nous n'aimons pas leurs démonstrations sur les places publiques, parce qu'elles troublent.
Lamartine, harassé et inquiet, rentrait ce soir-là même au ministère du quai d'Orsay, quand on lui annonça qu'une nombreuse députation polonaise insistait pour lui pai'ler; on introduisit les arrivants, qui « se rangèrent en deux groupes en face du ministre dans le calunet des affaires étrangères (i). Un de leurs orateurs parla un langage convenable, quoique trop impérieux pour une colonie d'étrangers. Lamartine allait répondre avec les égards dus à l'expatriation et au malheur, quand des cris partis de l'autre groupe protestèrent contre la modération du premier.
« Un autre orateur, sortant avec des gesticulations
(1) Lamartine, op. cit., t. II. p. 238.
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frénétiques du cercle des mécontents, apostropha insolemment le ministre... Il fit un discours séditieux dans lc([ucl il linit par annoncer h Laniarlinc que les Polonais étaient plus maîtres que lui dans Paris; qu'ils compteraient avec le gouvernement lui-mômo; cpi'ils avaient /|0.ooo hommes des ateliers nalionaux enrôlés pour se joindre à eux le hîndcmain et pommarcher ensemble sur l'Hôtel-de- Ville; et que si le gouvernement ne leur cédait pas, ils étaient assez forts pour le renverser et le changer.
« A ces mots, à ces menaces, à ces insultes à la liberté du gouvernement et à la dignité de la nalion, Lamartine irrité accepta le défi et finit par leur dire que si la France laissait renverser son gouvernement par une poignée d'étrangers qui lui feraient la loi chez elle, c'est que la France serait descendue au-dessous des nations sans patrie.
(( La querelle s'animait, les paroles étaient vives, les visages ardents ; le premier groupe essaya de faire entendre raison au second sans pouvoir y parvenir. A la fin, les hommes sages de la nation qui se trouvaient là en majorité s'interjtosèrent, calmèrent l'orateur factieux et finirent par lui arracher des excuses. On s'ajourna au lendemain à l'Hôtel-de-Ville. Le ministre, en les congédiant, leur dit que si leur députation dégénérait en manifestation, et s'ils amenaient à leur suite un seul Français, il ne les traiterait plus en hôtes, mais en perturbateurs de la France. »
Lamartine, tout en essayant de les intimider, se trouvait au fond lui-même fort inquiet, car il savait que les Polonais pouvaient se prétendre sans grande exa-
ii:éralion plus puissanls que lui à Pai-is et qu'il ue disposait (["aucune force réelle pour les contraindre à le respecter. Cependant la manifestation du lendemain 26 fut bien exclusivement polonaise, et se fit avec une calme solennité.
Les discours furent d un ton extrêmement modéré. L'orateur, Godebski, émit le vœu que le gouvernement provisoire saurait « concilier les exigences impérieuses du sentiment national avec les difficultés de sa position ».
— Polonais, répondit Lamartine, la République française reçoit comme un beureux augure l'hommage de votre adhésion et de votre reconnaissance pour son hospitalité. Je n'ai pas besoin de vous dire ses sentiments pour les fils de la Pologne. La voix de la France vous le disait chaque année, même ([uand cette voix était comprimée par la monarchie. La République a la voix et le geste plus libres et plus sympathiques encore. Elle vous les redira, ces sentiments fraternels, elle vous les prouvera sous toutes les formes compatibles avec la politique de justice, de modération et de paix quelle a proclamée par le monde.
«... La France vous rendra ce qu'elle vous doit, soyez-en sûrs et rapportez-vous en au cœur de 36 millions de Français. Seulement laissez à la France ce qui lui appartient exclusivement : l'heure, le moment, la forme dont la Pi'ovidence déterminera le choix et la convenance pour vous rendre, sans agressi/)ri et sans effusion de sang humain, la place qui vous est due au soleil et dans le catalogue des peuples.
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«... La I !<''|m!)li(|iic csl r(''|)iil)licaiii(' sans ;( Ion le, t'IN' le (lit à liaiilr \()i\ an HKnidc, mais la H(''|»ul)li(jii<' n Csl en giiorrc ounmm'Ic ni sourde avec aucune des nations, avec aucun ties gouvernements existants, tant que ces nations et ces gouvernements ne se déclai'(>nl pas eux-mêmes en guei're avec elle.
(( Elle ne fera donc, continua Lamartine d'une voix ferme, elle ne permettra volontairement aucun acte d'agression et de violence contre les nations germaniques. Ces nationalités travaillent en ce moment à modifier d'elles-mêmes leur système intérieur de confédération et à créer l'unité et le droit des peuples qui ont une place à leur revendiquer dans son sein. Il faudrait être insensé ou traître à la lil)erlé du monde pour les Iroubler dans ce travail j)ar des démonstrations de guerre et })Our changer en hostilité, en susceptibilité ou en haine la leiulance libérati'ice qui les pousse de co^ur vers nous et vers vous.
((... Les possesseurs eux-mêmes de vos territoires vous ouvrent la i-outc vers votre [lalrie et vous appellent à en reconstituer paciliquement les premières assises. Ne soyez injustes ni envers Dieu, ni envers la République, ni envers nous. Les nations sympathiques de l'Allemagne, le roi de Prusse ouvrant les portes de ses citadelles à vos martyrs, à vos exilés, Cracovie affranchie, le grand-duché de Posen redevenu Polonais, voilà les armes que nous vous avons doiuiéesen un mois de polilique.
« Ne nous en demandez [)as d'autres : le gouvernement provisoire ne se laissei-a pas changer sa politique dans la main par une nation étrangère, quel([ue sympalhique qu'elle soit à i^os c(eurs. Nous
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aimons la l*ologne, nous aimons l'Italie, nous aimons tous les |»euj»lcs opprimés, mais nous aimons avant tout la France, et nous avons la responsabilité de ses destinées et peuf-riro de celles de l'Europe en ce moment. »
Cette fermeté en imposa aux I^olonais. Godebski, reprenant la parole, traduisit bien leur impatience, mais il ajouta : « C'est à vous de peser dans votre sagesse la manière dont vous voulez remplir nos souhaits. ))
Cette déclaration solennelle de Lamartine dépassait même la question en suspens. Elle prenait l'importance d'un second manifeste, confirmant celui du début de mars, et proclamant encore les intentions pacifiques de la France, après comme avant l'explosion démocratique dont elle pouvait être tentée de saisir la direction. Adressée surtout et explicitement aux Allemands, elle devait les rassurer à nouveau.
I^our les Polonais, c'était en somme un refus de concours direct, partant une déception, ^lais Lamartine sut Tenvelopper de phrases si magnifiquement déroulées, de protestations si chaleureuses et si sympathiques, de raisonnements si fermes et aussi de tant d'espérances, que les manifestants saluèrent son discours d'une immense acclamation. L'un d'eux s'approcha de lui.pour lui dire :
— Nous partirons, et nous partirons sans armes. Un autre vint lui demander pardon des vivacités
de langage qui lui étaient échappées la veille :
— Ne parlons plus de ce mot, répondit Lamartine : le patriotisme porto s.i justification avec lui ; je nr
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m'en souviens plus eL la France ne se souvient que de son amour pour la Pologne.
Les acclamations ne cessaient pas et la journée linil dans un attendrissement général (i). Lord Normanhy, toujours très susceptible dans les questions de correction diplomatique, la jugeait ainsi (9) :
« Sur le |)oinl principal, le refus positif du gouvernement provisoire d'assisler ou d'encourager aucune expédition de ce gcnr"(î dans un pays avec le gouvernement duquel il est en paix, le langage de M . de l^amai'line a été hardi et clair, et, bien que sous un gouvernement j)lus réguliei" on eut eu de sérieuses raisons de se plaindre des allusions faites par un ministre des alVaires étrangères à ce qui se passe, sans qu'il ait aucun droit d'y intervenir, dans des pays étrangers, cependant le sentiment dont la France a toujours été animée à l'égard de la Pologne obligeait le gouvernement à prendn^ beaucoup de ménagements pour adoucir un refus qui lui faisait coui'ir un grand danger. »
En Allemagne, rimpression fut bonne; on y avait craint le passage de bandes armées. Le nouveau gouvernement })russien acce])ta de recevoir les Polonais sans armes et de les rapatrier. Il se trouvait alors en plein enthousiasme de rénovation du grand-duché de Posen et pensait h créer des corps d'anciens réfugiés pour combattre au besoin la Russie. Ces dispositions rendirent l'entente facile (3).
Le gouvernement provisoire avait hAte de voir dis-
(1) Cf. le Moniteur du 27 mars.
(2) Op. cit.., t. I, p. 27.5.
(3) Cf. Discours de Lamartine, j^ rAsseml)l(M' nationale, le 28 mai.
paraître cet élément de trouble. 11 décida d'avancer aux Polonais, à tilre de secours, un trimestre de leur subvention, c'est-à-dire lôo.ooo francs, et de les diriger sur l'Allemagne par groupes détachés. Il prenait à sa charge les femmes et les enfants laissés en France (i).
Le départ eut lieu, avec une solennité touchante, le 3i mars, place Saint-Antoine. Des Allemands, des Suisses, des Italiens étaient venu.s en corps apporter leurs vœux à la légion qui partait. Les différents drapeaux s'étaient réunis en un groupe ])our saluer les couleurs polonaises. On se dit adieu au milieu des acclamations, des accolades, des sanglots. On lut des adresses. Celle des Suisses se terminait ainsi :
— Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit, — c'est votre cri sublime, — soyez vainqueurs ! Et gloire à Dieu ! Adieu frères !
(( Si les despotes-esclaves de la Russie, s'écriail, enthousiaste, la Commune de Paris {2), avaient vu partir ce matin pour tous les points de la carte de l'Europe ces légions '-épublicaines de tous les pays, ils se seraient avoué tout bas : « Oui, oui, la République fera le tour du monde. » Et puis ils auraient nié Dieu pour ne plus croire à cette vérité. Ou'importe ! malgré leur doute honteux, la République, citoyens, fera le tour du monde ! »
Partis dans un tel élan d'enthousiasme, les infortunés Polonais devaient reparaître en France décimés, plus dénués, plus aigris et plus fanatiques que jamais. En ce début d'avril cependant, Lamartine les voyail
(1) Gabnier-Pagès, op. cit., t. IV, p. 260.
(2) 1" avril.
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s'(''loignor nvoc soulagiMiienl, heureux de comjjter uu ilanger (\c moins à riiiLérieur et d'avoir une |)i'(;niière fois (Mnpèché dtî Ironhler la sécurité de l'Allcniag'iie, l)as(; pieniière de sa |)()liti(|ne.
CHAPlTHt: Mil
l'expédition des réfugiés allemands
ET SES conséquences
Quand la question polonaise avait menacé de troubler les relations franco-allemandes, et que l'impatience de certains exilés avait failli réveiller les défiances qui commençaient à s'endormir de l'autre côté du Pdiin,. l'énergie et l'à-propos de Lamartine avaient réussi à écarter le danger. Mais il trouvait une autre source de difficultés, plus graves encore, dans Tattitude des démocrates allemands réfugiés à Paris. La moindre prétention de ces derniers était de disposer des forces de la France pour révolutionner leur pays, de déclarer la guerre aux puissances de la Confédération germanique, et de fonder uno République allemande unitaire et démocratique.
Les révolulionuaires français les approuvaient hautement, et le gouvernement, n'osant leur résister en face, se voyait parfois réduit à flatter leur chimère. Le 8 mars, une députation. au nom des
|\M\HMM II i\ l'iii.i I ii)i r. r, I If \\(;i;i!i: Kw
AII.mikukIs Ii:i|)|I:iiiI l'aris, ;iji|»()rl;iil à Tl l(')l('l-(l,r- \ ill"' tiii (ir;t|M';ui r| une ;uli"('SS(> si^li/'c de six iiiillr noms. (In-iniciiN la recul, cl, dans sa rc-poiisc, il cnil lu; pouvoir moins l'aire que de souliailer ravèncinniL d'une prochaine République allemande; il laissait bien enlendre que le gouvernement provisoire n'avait nullement l'intention d'en favoriser matériellement la création; mais ces vœux, à eux seuls, constiltiaienl déjà une (''lraiii>e incorrection, à l'époque même où Lamartine sollicitait une entente du roi de Prusse : témoignage nouveau, parmi tant d'autres, de l'état prol'ondémeut anairhique de ce malheureux gouvernement provisoire.
— Vos paroles, disait Crémieux aux Allemands (i), sont dignes de cette ère de liberté dans laquelle la France vient d'entrer la première, mais où elle sera suivie par toutes les nations raisonnables.
<'... Séjour de la philosophie et des hautes études, votre Allemagne sait bien ce que vaut la liberté, et nous sommes assurés qu'elle saura la conquérir par elh^-même sans autre aide étrangère que cet exemple vivant que nous donnons aux peuples...
'■'■■■ En attendant le jour où, forte d'elle-même, comme une grande nation qu'elle est, se constituant dans sa puissance, l'Allemagne proclamera ces grandes idées de liberté, la France prend la plus vive part aux événements importants qui se préparai sur b' sol (\v l'antique Germanie...
" Du jour où I(\s nations sauront (pi'ellcs sont soeurs, il iiyaura plus, comme vous l'avez dil, qu'un*' (1 ) Moniteur du 9 iiinrs.
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seule R(''])uhli(jae sur In teiTe, et nous jiourrons tous crier : l'ii'e la liberté ! »
Un membre de la députation dit alors :
— Que le drapeau français et le drapeau allemand restent unis à tout jamais.
— Nous recevons, reprit Crémieux, ce double drapeau comme nous avons reçu le double drapeau français et américain. Ainsi se forment les alliances des peuples.
Ce drapeau rouge, noir et or était alors proscrit comme révolutionnaire dans la Confédération germanique: cela n empêchait pas un membre du gouvernement provisoire de l'accepter à l'Hôtel-de-Ville. Mais, quand cette nouvelle, ainsi que la phraséologie quelque peu inquiétante de Crémieux^, purent atteindre Berlin, une crise grave commençait en Prusse et secouait déjà toute lAllemagne. L'incident de rHôtel-de-Ville se perdit dans ce tumulte bien autrement retentissant, et Frédéric-Guillaume arbora lui-même les trois couleurs de rAllemagne unitaire.
Cependant les réfugiés allemands à Paris ne se bornèrent pas à cette manifestation platonique. Ils s'occupèrent d'organiser une petite armée, « une légion démocratique », destinée à franchir le Rhin et à provoquer un soulèvement général républicain en Allemagne.
Les mouvements libéraux qui partout triomphaient, du nord au sud et de l'est à l'ouest, en Prusse, en Bavière, à Bade, en.Hesse, dans le Nassau, dans le Wurtemberg, en Saxe, à Hambourg, à Brème, les capitulations des gouvernements absolutistes devant 1 irrésistible torrent révolutionnaire, surexcitaient ces
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cxilrscl les roi-tili;u(Mil dans rilliision (|ii(' l'idiM' r(''j)Ublicaiiic disposail de l'orccs illiiniliM's, ([ue leur scide a|»|»ai'ili()ii, (|u<' le seul cri de : Vive bi Répiibliqiie ! [)0ussô siii' la iiv<' di'oilc du Hliiii, acdirvcraicul rdroiidroincnl do loulcs les luoiiarcliies sous un i^igaulesquo soulèvement po]>ulairc.
En même temps, la nouvelle d'agilations ei de troubles sociaux dans N^s i-('L,''ions voisines de la frontière, les excès de paysans révoltés dans le grandduché de }3ade, la Bavière, le Wurtemberg, contre les pro])riétaires. les percepteurs et les juifs, leur taisaient croire qu'une insurrection républicaine couvait dans toute l'Allemagne du sud et n'attendait que des renforts venus de France.
11 s'agissait donc de créer à Paris, grâce aux subsides qu'on tirerait du gouvernement provisoire et aux souscriptions recueillies |)armi les coreligionnaires politiques français, un corps expéditionnaire capable de franchir le Rhin et de devenir le noyau de la révolution. Tel devint le but de la Société démocrati- <liie allemande^ qui établit son bureau central à l'hôtel d'Angleterre, 64, rue Montmartre; ses membres se réunissaient tous les jeudis à l'estaminet de Mulhouse, boulevard des Italiens. Elle (Uait présidée par un nonuné Herwegh, et en son absence par Adalbert de Bornstedt, un ancien lieut(Miant de la Légion étrangère (i).
I^a Société démocratique ne fut j)as longue à s'apercevoir qu'elle manquait de tout. Le gouvernement provisoire refusa des fonds destinés à porter la révolution dans un pays que Lamartine s'elTorçait
(1) Cf. I.iCAs, au6.s- el cUihislrs, p. 10.
précisément de rassurer contre la crainte dune agression venue de France. La Société s'adressa alors à la générosité des révolutionnaires, et apposa des affiches ainsi conçues ^i) :
(( Aux citoyens français el aux Allemands habitant Paris.
u Les démocrates allemands de Paris se sont formés en légion, appelés par leurs frères pour aller proclamer ensemble la République Allemande, fondée sur la fraternité des deux Nationalités Française et Germanique.
'( Il leur faut des armes, des munitions, de l'argent, des objets d'habillement.
« Prêtez-leur votre assistance pratique. Vos dons seront reçus avec gratitude. Ils serviront à délivrer l'Allemagne et la Pologne, les démocrates allemands, polonais, étant décidés à marcher ensemble à la conquête de la liberté.
« Vive la Pologne !
« Vive la France !
« Vive la Fraternité des Peuples !
« Oui empêchera à l'avenir toute guerre.
«... Des armes, Citoyens, pour mettre en marche nos soldats de la Liberté. »
Mais, bien qu'elle set'Oi placée sous Tégidede la popularité polonaise, la Société démocratique allemande ne voyait point affluer les dons. Elle s'en indignait, mais, au fond, comptait surtout sur le gouvernement provisoire: il fallait à tout })rixlui ai-racher de l'argent el des armes, au besoin par la menace. Dans cellf" i<Milntivo.
(1) Bibliothèque nationale, pièce Lb'^ 1605.
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l<'h /VIIoiiwiikIs so sju'aienl l'appui <lo tons les <-Iu1js, (lui no rrvaicul (jiic gutMTC de propagande et recliercliaicid aciivcment des griels contre l'Hôtel-de-Ville.
Borusledt n'hésila pas ;\ demander leur assistance dans des lernies énergiques :
— Le tocsin de iS/jS, déclara-t-il à une séance de la Suciéfé des Droits de V Homme, a réveillé toute l'Alleniagne. La b'rance ne peut laisser égorger des peuples qui se sont levés à sa puissante voix. Et cependant la réponse obtenue se résume en cette maxime égoïste : Chacun chez soi; chacun pour soi!... Il serait du devoir des vrais républicains de forcer la main au gouvernement.
Les clubs ne demandaient pas mieux. A l'Hôtel-de- Ville, on se sentit menacé. On y tint, le 24 mars, une longue délibération. On tomba d'accord que le danger présenté par le départ des Allemands pour leur pays était encore moins grave que celui causé par leur présence à Paris. A l'unanimité, on leur vota un crédit de 60.000 francs à partager comme étapes de route jusqu'à Strasbourg, mais on leur refusa les armes. Flocon, qui connaissait personnellement les chefs, se chargea de leur offrir l'argent.
Grâce à ce subside du gouvernement, une légion allemande se trouva sur pied dans les derniers jours de mars ; elle comprenait i5 à 1800 hommes, plus on moins [pourvus d'armes. Son but, hautement avoue, était de révolutionner l'Allemagne; elle partit, le Mo mars, a|u-ès de chaudes allocutions d'ilerwegh, de Bornsledt. et de... Ney de la Moskowa 1 .
(1) Cf. Lucas, op. cil., pp. 10 sq. : GARNnîn-PAOKs, op. cil., t. IV, pp. 252 sq.
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Le iiouvernement provisoire, inipuissîmt et limorc, essayait de cacher sa faiblesse à l'Europe, faiblesse coupable puisqu'elle armait des révoltés contre leur pays, faiblesse peut-être inévitable en raison de la situation intérieure, mais qui ruinait la politique de Lamartine en favorisant la propagande révolutionnaire et effrayait rAllemagne.
Le ministre des affaires étrangères, impuissant à empêcher, sur le territoire français, la formation de bandes armées, essaya à la fois de donner le change à Tétranger et de paralyser le plus possible ces tentatives par une entente avec les gouvernements menacés. Il exposa en conséquence à ceux-ci qu'il accordait simplement des secours de route à des Allemands désireux de rentrer dans leur patrie et il leur demanda de s'entendre avec lui pour faciliter leur retour. C'était toujours le même prétexte, un peu naïf, et qui se résumait en somme en un aveu d'impuissance : pour les x\llemands, comme pour les Polonais, comme plus tard pour les Belges (i), le gouvernement répétait : « Xeus rapatrions les étrangers et, pour cela, nous leur accordons des secours en argent; nous ne les autorisons pas à partir en armes; s'ils le font, c'est malgré nous et l'on ne peut nous en accuser; s'ils se livrent avant leur départouen cours de route à des manifestations révolutionnaires, c'est une conséquence de notre état de liberté, et nous n'en pouvons non plus être tenus pour responsables » : expédient misérable, aussitôt percé à jour, et qui prouvait seulement que le nouveau gouvernement français se trouvait impuissant à faire respecter ses ordres sur son propre territoire !
(1) Cf. chapitre «uivnnt.
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Aussi l(\s piiissMiiccs ;i!l<'iii;m(l('s ;iccopl(''i('nl-(>Ilos (le rnpnliicr Iriiis nalioiiaiix, mais sans se drpailii' de loui's (léliances :
« Si les onvî'iors allemands, rc'pondil I>ade (i), se |)i<''seid.enl à la IVoidièrc du i^rand-dnclu'' is(>l(''menl,()n »Mi petites Tractions, et non armrs, l(\s mesnres sont prises pour qu'ils soient traités avec humanité et qu'il leur soit alloué des étapes pour leur passage sur le territoire badois. Le gouvernement grand-ducal prêtera volontiei"s les mains à celui de la France pour eiïectuer, s'il se peul, d'une manière paisible, la rentrée des nationaux allemands dans leurs foyers ».
Mais les réfugiés ne prétendaient pas retourner ainsi dansleurpays et Lamartine ne se voyaitpas les moyens de les soumettre aux conditions exigées par Bade. C'était une vraie agression qui se préparait contre l'Allemagne du sud, oi^i les craintes reparurent brusquement et plus violemment que jamais.
En Bavière, le 26 mars, il se produisit une véritable panique ; on y annonça Finvasion de Bade par \ à 5.000 ouvriers français qui auraient franchi le Rhin à KehI. Des mouvements de troupes furent ordonnés puis contremandés, tandis que, prudemment, la Diète, au bruit du départ de 12.000 hommes vers la frontière allemande, en mobilisait 4o-ooo.
L'Allemagne du sud se trouvait dans cet état de nervosité quand lui parvint la nouvelle d'un discours belliqueux de Ledru-Rollin. En réalité, le ministre de l'Intérieur s'était bornéàréagir contre rantimilitarisme
(1) Dépèche communiquée par le cliargé d'aflaires badois au ministre des Affaires étrangères français, 10 avril.
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des révoluLionnaires parisiens eL à rappeler l'utilité de l'armée ainsi que les services qu'elle pouvait rendre à la liberté elle-même. Des paroles bien plus imprudentes avaient déjà été prononcées par des membres du gouvernement provisoire et, à l'étranger, on s'était abstenu de les relever, en faisant la part des nécessités des circonstances. Mais ce nouveau discours, coïncidant avec les bruits qui couraient sur la formation de la légion allemande, avec les nouvelles de ses trop réelles manifestations dans les rues de Paris et des affiches où elle annonçait ses intentions de fonder par laforcela Républiquegermanique, fît croire à un vaste' plan d'agression combiné par le gouvernement français ou tout au moins toléré par lui, et provoqua une levée de boucliers contre la France.
A la Chambre hessoisc (i), Henri de Gagern, l'un des chefs du parti libéral dont l'influence croissait chaque jour en Allemagne, souleva un débat retentissant en demandant le vote de crédits destinés à faire face à une agression française :
— Le gouvernement, déclara-t-il, a de justes motifs de craindre que la paix de l'Europe ne soit troublée. Il est équivalent, en ce qui concerne les relations internationales, qu'un gouvernement déclare directement la guerre à un autre gouvernement, ou qu'il permette que sur son territoire des armements se fassent pour troubler la paix d'un Etat voisin et pour y renverser l'ordre de choses existant, qu'ibappuie ces armements et qu'il déclare ses sympathies à leur égard.
(' ... Un pareil état de choses menace de s'établir entre l'Allemagne et la France. Le discours de M. Ledru-
(1) Séance du 27 mar«.
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Holliii. lo incmlifc le [)liis iiilliKîiiL du Goiivftrncment provisoire, se trouve dans lous les journaux. Dans ces circonstances, le devoir du gouvernement est d'avertir les Etats et le peuple du danger, de prendre les mesures de défense nécessaires et de préparer les sacrifices que l'amour de la patrie l'era volontiers. L'Allemagne est sur le point de prendre une nouvelle l'orme, mais elle veut continuer elle-même son développement, et saura résistera un système de brigandage qui aurait pour but d'imposer par la force un nouvel ordre de choses. »
Aussitôt, grande agitationdans la Chambre hessoise. W'ehrner proteste contre cette prétention de la France d'intervenir en Allemagne :
— Si cela est, s'écrie-t-il, l'Allemagne doit faire usage de son droit national, H il faut que la France soit prévenue !
L'émotion grandit quand on entend un secrétaire de légation, Rabenau, déclarer :
— Il n'est pas douteux que la France ait l'intention d'intervenir dans les affaires d'Allemagne, et M. de Lamartine est le seul membre du gouvernement provisoire qui ne fasse pas partie de ce complot. On a donné jeudi dernier 600 feuilles de route j)Our hi « Hépubhcpie d'Allemagne ». Un grand nombre d'individus marcheront sans doute sous les ordres d'un général polonais.
Litz seul déclare que le gouvernement français n'est pour rien dans l'agression qui se prépare. Mais il l'accuse de se débarrasser ainsi d'éléments de fermentation et ajoute qu'il faut armer. Enfin, Wehrner, revcnanl à la charge, affirme qu'il a lu des proclama-
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lions républicaines signées Georges Herwegh, que les réfugiés allemands en marche vers la frontière reçoivent une solde du gouvernement provisoire et qu'il se trouve nombre de Français parmi eux. lyautres, Hillebrand, Gundeirode, Lehne, tiennent à venir proclamer leurs craintes à leur tour et les crédits demandés par Gagern sont votés au milieu d'une explosion de sentiments antifrançais.
Peu après, des troupes bavaroises, hessoises et wurtembourgeoises pénétraient sur le territoire badois pour venir défendre la frontière du Rhin, malgré la résistance de certains députés du grand-duché, pour qui la crainte de la France n'était qu'un prétexte et qui accusaient le gouvernement d'obéir à des préoccupations réactionnaires. Mais ces protestations se perdaient dans l'explosion patriotique qu'avaient suscitée les menaces venues de France et dont Gagern s'était fait l'interprète.
Cette affaire des réfugiés faisait donc échouer toute la politique de Lamartine, qui s était cru, verslafin de mars, à la veille d'obtenir le rapprochement francoallemand tant désiré. Les discours prononcés en Hesse l'émurent beaucoup, et, dès le 5 avril, il essaya, par une note au Moniteur, d'en atténuer TefTet en les réfutant.
Le journal affirmait d'abord que Ledru-RoUin n'avait jamais tenu de discours belliqueux, mais avait seulement déclaré qu'il fallait respecter l'armée, parce quelle pouvait être utile contre l'étranger : ce n'était là qu'une vérité banale. Il protestait ensuite contre l'assertion que Lamartine seul se montrait opposé à une invasion de l'Allemagne : au contraire.
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lo goiivorneiiHMil loiil cnlior ;iv;iil approuve \r, Mauil'eslo. Un n'avail \m (lislrihiior de rciiillos de roule aux réfuii:iés alleniaiuls, coiiliiiuail-il, pour la raisou bien sini[)le (pion n'eu donuail (piaiix soldais. On n'avait non plus jamais accordé aucune solde ni prépare'' aucune organisation militaire dirigée contre l'Allemagne; bien au contiaire, alors que la Prusse et quelques autres États de la Confédération germanique avaient demandé qu'on renvoyât leurs nationaux sans travail munis de passeports et de secours de roule, Télatdes linances ne Tavaitpas permis (i). Ouant aux aflîches d'Herwegh, elles n'étaient qu'une conséquence de l'état de liberté et le gouvernement provisoire ne pouvait en être responsable :
« Il est à regretter, concluait le Moniteur, que ces erreurs aient amené des mouvements de troupes de la part de la Prusse, de la Bavière, de Hesse et de Bade. Au moment où les regards et les armes de l'Allemagne ont tant besoin de se tourner vers la Vistule, il serait bien fâcheux qu'un malentendu les dirigeât vers le Rhin. Du reste tout le monde n'a pas, en Allemagne, les mêmes susceptibilités que nous avons repoussées, et nous répéterons, avec M. Litz, que le meilleur moyen de mettre l'Allemagne et la France d'accord, c'est de s'occuper d'affranchir la Pologne. »
Cette diversion, tentéepar le journal officiel français, ne pouvait avoir grand succès auprès de gens qui voyaient leur frontière menacée par un dano-er réel précédé de troubles intérieurs. Le seul moyen
(1) C'était faux, puisque le gouvernemenl avait voté 60.000 francs aux réfugiés allemands.
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do rassurer l'Allemagne eùl clé d'empêcher, par des mesures énergiques, la formalion de bandes armées sur la frontière. La Suisse montrait l'exemple; le '^l mars, des émissaires envoyés par la Société démocratique allemande de Paris avaient parcouru les rues de Berne avec des drapeaux et commencé à enrôler leurs compatriotes : dès le lendemain le Directoire fédéral déclara qu'il refusait le passage à la légion venue de France, et qu'il défendait aux Allemands séjournant en Suisse de se constituer en corps auxiliaires
A Paris, ce ne fut que le 26 avril que parut au Moniteur un décret interdisant désormais à des bandes d'hommes armés de se rassembler sur les frontières et déclarant qu'elles seraient traitées en ennemies. 11 y avait alors plus de 4^ heures que la Légion allemande avait franchi le Rhin. Ce décret avait été obtenu quelques jours auparavant, à grand'peine, par Lamartine, qui n'avait pu l'arracher à ses collègues qu'en échange de l'abandon d'autres mesures de rigueur Encore avait-on décidé de ne le publier qu'après les élections (1).
Le mal, alors, se trouvait déjà fait. Dès le 12 avril avait éclaté dans le grand-duché de Bade la tentative républicaine combinée avec les mouvements de la Légion allemande venue de France. A cotte date, Hecker et Struve lançaient de Constance un appel à l'insurrection, essayaient de soulever la ville, mais échouaient complètement.
C'était une première défaite pour les républicains. L'avortement du mouvement devint encore plus cer-
(1) Cf. NORMANBY, op. Cit., t. I. p. 339.
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l;iiii (|MaiuL le IciuliMiiaiii. il lui coiidaiiiiK' par le Coiiiilé des Ciiiquaiile, qui lepréseiilaiL le parti libéral palriole allemand :
— « Frères, disail-il dans un appel à s(\s conciloytMis résidant en 1^'rance et en Suisse, la patrie vous est ouverle à tous; l'Allemagne ne connaît plus de prosci'its; mais nous vous conjurons de renoncera lapensée que vous nourrissez, s'il faut en croire les feuilles publiques, de rentrer sur le sol natal par bandes armées. Unepareille entreprise pourrait compromettre l'œuvre de vos frères en Allemagne, tromper votre espoir de voir une Allemagne libre et unie, et aboutirait véritablement à votre propre perte.
« Nous ne nous défions pas de votre ferme volonté de combattre avec notas pour l'unité et la liberté de l'Allemagne; mais nous vous engageons à ne pas regarder l'appel qui vous est adi'^ssé par quelques- uns comme la voix de tout le peuple allemand...
« Frères, il nous faut être unis si nous voulons être forts; il nous faut être forts si nous voulons être libres ! »
Ce désaveu n'arrêta pas les réfugiés venusde France ; leur tentative n'était point seulement libérale et nationale : elle était républicaine. Mais ils ne trouvèrent pas le concours qu'ils espéraient dans l'intérieur du pays badois : Hecker, parti le i3 de Constance à la tête d'une (juarantaine d'hommes, avaitsans succès prêché la révolution aux paysans; Slruve, maître le \\ àv Donauf schingen, où voulaient se concentrer les r(''publicaiiis, devait vite l'abandonner aux troupes wurteml)()urgeoises. Les deux chefs battaient alors en retraite veus le Rhin pour donner la main aux i-enl'oits
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qui leur arrivaient de France, mais les troupes hessoises et badoises les atteignaient près de Fribourg et les mettaient en déroute. Les insurgés se dispersaient et Hecker se réfugiait à Bàle.
Cependant la Légion allemande venue de Paris, croyant les trouver victorieux à la tète de 3o.ooo insurgés, franchissait le Rhin dans la nuit du 23 au 24 et pénétrait dans la Forèt-Noire. Son effectif était d'environ 1.200 hommes. Herwegh les commandait; sa femme raccompagnait dans une voiture, et Ton raconte quelle portait un vêtement dhomme composé des trois couleurs allemandes.
Arrivés le 25 à Kandern, vers deux heures après midi, les envahisseurs apprennent la défaite d'Hecker et de Struve, et décident de gagner la frontière suisse le plus directement possible. Le 26, après avoir erré dans la Forèt-Xoire, ils atteignent Zell et s'y barricadent. Puis, le 27, ils passent les montagnes près de Schopfheim ; cette marche forcée, dans la neige, les avait épuisés; les vivres manquaient. Adixheures du matin, ils se trouvent en face d'un détachement wurtembourgeois, qui les attaque. Le combat dure 3 heures, puis les républicains se débandent, laissant 3o morts et autant de blessés. Bornstedt, pris, est interné à Brichsal. Herwegh et Bœrnstein parviennent à oacrner la Suisse. Struve était à Strasbouri?, et Hecker, arrivé à Huningue, implorait du gouvernement provisoire l'aiilorisalion. pour lui et ses compagnons, de se réfugier, sans armes, sur le territoire français.
La tentative républicaine avortait misérablement et sonrapideécrasement rendit Insécurité aux populations
i)i; i.\ ni':\c)i.i iioN i)i; i-î;vi<ii;n isi
al!(Mii;iii(l(*s; iii;us ses (•(ms(''(|ii('iic('s siiltsisirioiil long- Icmps dans les soiiliiiiciits prorossés à l'égard de la lMaiic(\ Alors (lu'aii iiMidemaiii des révolulioiis de mars, les libéraux d'()ulre-|{hiu voyaient en elle une sœur, selon le lanj^ai^e du leinps, et luènie une alli<''e dans une lulte possible conii'e le Isar, aloi's (pie, sous la pression du péril l'usse, les gouvernements, la Prusse en tôle, évoluaient vers une entente avec elle, la malheureuse expédition (les rélugiés iil revivre toutes les anciennes défiances, tous les anciens |)réjugés antifrançais. Elle évoqua les souvenirs de la première Révolution, ses prétentions à apporter aux peuples la liberté, ses expéditions républicaines qui s'achevaient en con((uêtes. Le millier d'hommes à peine armés qui avaient franchi le Rhin à la fin d'avril avaient apporté avec eux la terreur d'une guerre de propagande, dont on les crut l'avant-garde. Or, rvMlemagiie voulait se développer elle-même, selon les paroles de Gagern et se souciait peu de secours étrangers dont l'apparent désintéressement, cà en juger par l'histoire, ne pouvait que cacher des ambitions dangereuses.
Lamartine voyait ainsi son influence diminueroutre- Mhin. On n'avait plus confiance en lui : ou bien ses paroles pacifiques étaient menteuses, ou bien il ne possédait point l'autorité qu'on lui croyait, et l'on ne pouvait faire fonds sur ses affirmations ni sur ses promesses. Tous les avantages qu'il avait pu acquérir s'effondraient : en Prusse nolamment, où l'émotion avait été grande, de C.ircourt voyait disparaître son crédit, après avoir paru rarl)ilre de la situation; la preuve de l'anarchie (pii i-(''giiail en b^raiice fut faite
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pour la Cour de Berlin : elle considéra qu'elle ne )»ouvait plus avoir aucune foi ni dans le gouvernement ni dans le ministre, et le roi, qui, au lendemain des journées de mars, remerciait avec efTusion l'envoyé français, refusait maintenant de le recevoir (i).
L'attitude réservée, défiante, hostile qu'elles avaient prise au lendemain du 24 février, reparut chez les puissances allemandes, pourtant devenues libérales. l']n outre, par contre-coup, ce revirement favorisa une réaction anti-polonaise, introduisit, dans la question de Posen, « plus de difficultés et plus daigreur », selon les propres paroles de Lamartine (2) et l'achemina à la crise grave qui devait éclater en mai. L'impuissance du ministre à l'intérieur lui faisait donc perdre àl'extérieur tous les fruits d'une diplomatie prudente, patiente et habile.
(1) (>f. Revue de Paris, l.> iiov('ml)re 189lî.
(2) Séance du 23 mai.
L ÉCHAUFFOURÉE DE HISQUONS-TOUT
La Belgique fut, de tous les pays voisins de la France, celui qui subit le moins le contre-coup de sa révolution. C'est là pourtant qu'on dut concevoir les plus grandes craintes quand on apprit les événements de Paris. Des liens très étroits unissaient les deux nations, et, des deux côtés, on se souvenait que, moins de vingt ans auparavant, les provinces belges, victorieuses dans leur guerre d'indépendance contre la Hollande, avaient failli devenir françaises. Mais, de ce côté-ci de la frontière, on se méprenait gravement sur l'état d'esprit de nos voisins.
Le mot de République évoquait immédiatement en effet ridée des conquêtes de la première Révolution, des « frontières naturelles », et par conséquent de l'absorption de la Belgique. C'était resté une opinion courante, même parmi ceux qui ne souhaitaient pas l'annexion, que nos voisins, s'étantolïerts en i83o, seraient trop heureux de devenir français ; et beaucoup durent
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attendre, à Bruxelles, un mouvoineut révolutionnaire provoqué par le désir de se donner à la France, du moment quelle était devenue République.
Rien n'était plus loin du sentiment des Belges. S'ils eussent préféré, en i83o, la France aux Pays-Bas, dont tout les séparait dans le domaine économique comme dans celui des idées^ une conscience nationale très forte s'était créée ou plutôt s'était développée chez eux depuis cette époque, et ils tenaient jalousement à leur indépendance, vis-à-vis de la France républicaine aussi bien que de tout autre Etat.
C'est sur ce sentiment que sut s'appuyer le gouvernement de Léopold P% qui se sentait menacé par deux dangers différents : une agression du gouvernement de Paris et une révolution républicaine à Bruxelles.
En attendant que le nouveau pouvoir qui siégeait à l'Hôtel-de-Ville fît connaître ses intentions, le Roi chercha à prévenir, par son initiative, le danger intérieur, moins grave d'ailleurs qu'il ne le crut peut-être. Le 25 février, à minuit, la nouvelle de la révolution était parvenue à Bruxelles par une vingtaine de voyageurs, qui, descendus du train de Paris, avaient fait retentir la gare du cri de « ^ ive la République ! » Quelques voix avaient fait écho. Le 26, le roi réunit le conseil des ministres et lui déclara que, n'ayant pas accepté la couronne par ambition personnelle, il était prêt à la déposer, si sa personne semblait un obstacle au bonheur, à la tranquillité ou aux vœîix du pays. Les ministres naturellement se récrièrent et protestèrent que le peuple ne désirait pas la République.
C'était vrai. Le gouvernement de Léopold, issu
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d'une révolution glorieuse conli-e Tri range m- el sous lequel le pays ])ros|)('rail, était devenu ])opulairc. 11 se trouvait d'ailleurs dans une situation particulièrement favorable j)Our supportei- aisément le ronlrecou}» d'une l'évolution. Non seulement en effet la Ijelgiquc ('dait peut-éti"e, en Imu'ojx', le pays jouissant du plus de liberté réelle, mais elle possédait, depuis juin 18/1-7, son premier ministère libéral (1), francbement adopté par le roi, avec un progranune de réformes propres à satisfaire toutes les aspirations actuelles.
Les quelques républicains ne pouvaient donc trouver aucun appui sérieux. Le 27 au soir, un dimanche, il se produisitbienunccertaineagitation : les sociétés démocratiques se réunirentbruyamment et quelq-ues rassemblements se formèrent place de l'Hôtel-de-Ville. On n'était pas sans quelque inquiétude sur la soirée du 28 ; mais, dans la journée, le ministère déposa un projet qui abaissait considérablement le cens électoral et dépassait même les espérances. Tout prétexte d'agitation tomba. Le calme le plus parfait régna à Bruxelles et, sauf une infime minorité, tout le monde se rallia autour de la royauté, gardienne de l'indépendance nationale qu'on craignait de voir menacée par la France.
De ce côté également, on fut bientôt rassuré. Dès les derniers jours de févi'ier, la nouvelle arriva que Lamartine avait pris le portefeuille des affaires étrangères et avait assuré le prince de Ligne des intentions pacifiques de la France (2). L'ambassadeur fut
(1) Présidé par Charles Rogior.
(2) Cf. lesdéclaratioiis du miiiislrc des allaiiTs elianii;t'r('s d'IIolïchmidl h (a ('.liaiidjrc l)ftlii:c, séance du 1" mars.
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aussitôt invité par son gouvornomont à « entretenir avec le gouvernement français les rapports officieux sur le pied le plus amical » (i . Il s'empressa de communique!^ à Lamartine ces instructions, et le ministre lui répondit aussitôt en affirmant « le respect profond, inviolable, du G^ouvernement français pour l'indépendance bel£>e et pour la neutralité que les traités avaient solennellement garantie à la Belgique ». Les relations, ainsi commencées, continuèrent excellentes entre les deux pays et aucun nuage n'apparaissait à l'hoiizon (2 .
A côté de ces démonstrations officielles, qui n'étaient que l'application particulière de la politique générale, pacifique et conservatrice de Lamartine, il fallait, il est vrai, compter avec l'opinion publique française, qui, dans sa partie la plus bruyante et la plus influente depuis février, montrait moins de sympathies, sinon pour la Belgique, du moins pour la forme de son gouvernement et pour son monarque. Tout le monde se déclarait hostile à une tentative d'annexion par la force (3), mais les républicains de Paris
(1) Moniteur, 6 mars.
(2) Le 10 mars, le prince de Ligne communiquait à Lamartine une dépèche reçue de son ministre, et ainsi conçue :
— " Je vous prie de voir sans retard M. de Lamartine pour lui exprimer nos sentiments de satisfaction pour la loyauté et la franchise de ses déclarations ; dites-lui, s'il vous plaît, qu'elles ont été vivement appréciées par le gouvernement du roi, et que, dans nos rapports avec la France, nous userons de la même loyauté. Nous avons à cœur de conserver à ces rapports le caractère le plus amical et le plus bienveillant. »
|3| " Le gouvernement républicain souhaite que la Belgique soit indépendante et libre. Il la veut amie. Les idées de conquête ne sont plus de notre temps » {National, 4 mars). « L'esprit de conquête est indigne de la France. Grande est la tâche que nous avons à accomplir à l'intérieur de la France, insensé serait celui
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se croyaient en quelque sorte tenus d'offrir leur aide aux républicains belji,es; ils rêvaient une République sœur, pareille à celles créées par la Convention et le Directoire; un pouvoir monarchique, au point le plus vulnérable de notre frontière, leur paraissait un danger, surtout lorsqu'ils voyaient sur le trône le propre ,i»endre de Louis-Philippe ; comment ne pas croire a une conspiration réactionnaire ourdie par lui, contre la France républicaine, avec les puissances du Nord?
yXussi le surveillait-on jalousement, dénonçait-on tout appel de milices, tout mouvement de troupes comme un préparatif d'agression (i).
Ces sentiments n'étaient pas répandus seulement dans les clubs et dans les journaux avancés ; ils étaient encore partagés par certains membres du gouvernement, et régnaient en particulier au ministère de l'Intérieur. On comprend que les républicains belges réfugiés en France, trouvant un appui moral dans l'opinion parisienne et pouvant espérer un appui matériel des pouvoirs publics, aient songé à organiser une expédition armée pour révolutionner leur pays.
Dès le 27 février, Félix Becker, un Rémois qui avait en iS3i servi en Belgique sous les ordres du général Mellinet, convoquait, 17 passage Rivoli, les Belges résidant à Paris et créait la Société patriotique belfje. Cette association s'organisa vraiment un peu plus tard, quand Frédéric Blervacq, mar-
qui voudrait la coiupliquei' du soin d'organiser à notre mode la Belgique » {Ibid.. 11 mars).
(1) « Nous tenons à lamitiû du peuple belge et, en tout cas, à la neutralité de son gouvernenieiil... Nous rasi^urer est pour lui un devoir, — cela irnpoite à la lois à la Franco et à la Bolgi<iuo, — et, nous le disons sans hésiter, ce devoir, nous doutons quune monarchie puisse le remplir complètement {National, Il mars).
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cIkiikI (lo vins en gros, originaire de Belgique, en prit la direction et en établit le siège chez lui, 'il\ rue Ménilmontant (i).
Blervacq et Becker avaient conservé des relations suivies avec les républicains belges, et, en jiarticulier, avec la Société démocralique de Bruxelles, qui, désespérant d'un mouvement s[)ontané en Belgique, essaya de combiner un soulèvement avec une expédition armée venue de France.
Elle envoya, au début de mars, un nommé Spilthoorn, qui, tout en apportant au gouvernement provisoire une adresse des démocrates belges, s'employa à coordonner les efforts de Paris et de Bruxelles. Il est à remarquer d'ailleurs que la tentative qui se préparait n'avait nullement pour but d'annexer la Belgique à la France. Si le mouvement réussissait, on commencerait par créer un gouvei-nement provisoire, sous la présidence du général Mellinet, puis on fonderait une Bépublique belge indépendante. Certains, Becker en particulier, semblent même avoir été mus, en grande partie, par un sentiment patriotique : ils jugeaient qu'une guerre entre la France et les monarchies européennes deviendrait vite inévitable, et que la Belgique monarchique serait alors fatalement la ])roie de la France, tandis que la forme républicaine lui ofTrii'ait une sauvegarde (y). Pour les
(1) Cf. principalptncnt ]e^ débals de la Cour d'assises du Brabant sur l'afTaire de Risquons-tout, et le tome II du Rapport de la Commission d'enquête sur le 15 mai et l'insurrection de juin 1848.
(2) Cf. lettre de Becker à Mellinet du 8 mais (citée dans l'acte d'accusation devant la Cour du Brabant|: « Si l'on tarde encore quelques jours à prociamei' la république en. lieigique, c'en est fait do la nation ililé i)t'li;e. •■
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Friui(^ais mèlrs ;"i ralTniic, le but d'ailleurs était le même; èiro soujtc^oimés de chercher une conquête leur eût semblé une injun; : ils travaillaient à une expédition de projxKjnnde, à la(|uelle les oblii^eaif^nt leurs principes de solidarité républicaine.
Quoi qu'il en soit, on ne pouvait rien faire sans armes et sans argent, et Ton se trouvait si dépourvu, à la Sociêlé patrioliqne belge, que nombre de ses membres n'arrivaient pas à trouver leur subsistance. Heureusement Spilthoorn connaissait intimement un certain Imbert, qui avait vécu quatorze ans en Belgique et avait même été tout récemment vice-président de la Société démocratique de Bruxelles; cet Imbert avait élé promu, après février, sous-gouverneur des Tuileries, et, surtout, il avait des relations avec Caussidière.
Il va donc trouver le préfet de police qui, d'abord, se laisse un peu tirer l'oreille (il avait tant de bouches affamées à nourrir), puis délivre des bons de vivres. Bientôt, il fait mieux; séduit par la perspective de travailler à une expédition si conforme à ses sentiments démocratiques, il se rend chez Ledru-Bollin et essaie de l'intéresser à l'atTaire. Deux mille Belges, lui expose-t-il, sont prêts à aller républicaniser leur pays; lui, préfet de police, peut facilement leur adjoindre 2.000 gardes municipaux licenciés : c'est plus qu'il ne faut pour aider au soulèvement imminent en Belgique et en assurer le trionq)he ; seulement l'argent manque; il faudrait que le ministre de l'Intérieur avançât loo.ooo francs.
Au fond, le projet souriait assez à l.edru-Hollin. Lui aussi était l'homme de la guerre de propagande et de la tradition de ()3. << Le gendre de Louis-Phi-
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lippe ne paraissait pas un prince à ménager, et l'établissement de la République à Bruxelles en faisait l'acilement un cbet'-lieu de département français (i). »
Mais, pour favoriser une pareille tentative, il eût fallu l'aveu du gouvernement tout entier, du ministre des Affaires étrangères en particulier, et Ledru-Rollin savait trop bien comment Lamartine accueillerait une pareille ouverture. Le souci de sa responsabilité l'emporta sur ses sentiments révolutionnaires : « il répondit que rien ne l'autorisait à disposer des fonds de l'Etat pour une entreprise que n'avouait pas le gouvernement. Il ne cachait pas, du reste, ses sympathies pour les réfugiés et ses tendances vers une politique plus hardie ; mais, comme membre du gouvernement, il devait s'abstenir. »
Caussidière ne se découragea pas et, quelques jours plus tard, tenta une nouvelle démarche, demandant une subvention moindre. Ledru-Rollin avait réfléchi et s'était décidément laissé séduire par le projet des Belges. Il commença par « refuser positivement de consentir aucune dépense irrégulière », mais il propos» aussitôt de tourner la difficulté.
11 ne pouvait fournir d'argent aux Belges de la Société patriotique pour les aider à attaquer leurgouvernement, mais rien ne l'empêchait d'en donner à des ouvriers sans travail pour regagner leur pays ; rien ne l'empêchait non plus de leur fournir des moyens de transport jusqu'à la frontière. Aucun de ses collègues ne le désapprouverait; au contraire, Marrast serait heureux de voir délivrer Paris d'étrangers qui aggravaient la crise industrielle et devenaient la cause de troubles ;
(1) Ell\s Reg.xaclt, Hintoire du gouvernement provisoire, p. 269.
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(juaul à LaiiiarLiue Uii-inciiie, il hnir Tour ni s sa il alors (les secours el s'efîorcaiL de les i-apalrier, d'accord avec le prince do Ligne.
Ledru-RoUin transporterait donc ostensiblement Blervacq et ses compnp;nons dans le Nord. Là, l'expédition pourrait s'oi'ganiser en secret. Le commissaire du déparlement, Delcscluze (i), était un homme sûr, entièrement dévoué à sa politique, et qui Tavaitmême sollicité de préparer une expédition en Belgique. Il s'arrangerait pour les nourrir et même pour leur procurer des armes : on en demanderait au ministre de la Guerre pour les gardes nationaux du Nord, et l'on s'arrangerait pour les faire passer subrepticement entre les mains des Belges.
Le ministre de l'Intérieur préparait donc tout en sous-main, mais sans se compromettre et en se réservant à l'occasion de nier sa participation. De plus il avait fait promettre qu'on ne franchirait pas la frontière sans son autorisation formelle. En résumé, « il fut convenu de préparer toutes choses pour une entreprise, en conservant des ménagements qui permettraient soit d.'attendre, soit de reculer » (2).
Le 20 mars, tout était décidé. Spillhoorn repartit en Belgique pour préparer une action concordante, mais il fut mis en arrestation à la frontière belge, comme il essayait de gagner Gand. Un autre émissaire, Delestrée, gagna Bruxelles, où il fut également arrêté le 26. Mais tout était alors, en Belgique, prêt pour une tentative insurrectionnelle,
(1( Le l'ulur meiiihiv! de 1m CiHiimune.
(2) Sur loiit le r(~)l(> d(> Ledni-Hollin, Cf. Elias H rcnault. op. c/7., pp. 26D tjq.
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En France d'ailleurs, les futurs envahisseurs ne carhaienl plus leurs intenlions ; avec l'habituelle f'anfai'onnade des révolutionnaires d'alors, la Société palriotique, devenue la Légion belge, parcourait les rues de Paris avec des drapeaux, aux cris de : \'\\e la République belge ! Le 20 mars môme, elle se présentait à riiôtel-de-Ville, et Tadjomt, Bûchez, lui répondait par un discours embarrassé où se trahit ouvertement la gêne des modérés eux-mêmes, à la fois soucieux d'être ou plutôt de paraître révolulionnaires, et conscients de leurs devoirs internationaux :
— Il est difficile, avouait-il ingénument (1), quand on représente un gouvernement, de donner une réponse aux désirs que vous exprimez. Nous pourrons dire seulement que ce qui s'est passé en France doit être un exemple pour toutes les autres nations. Il n'y a pas de doute que le but définitif des efîorts de tous les peuples ne soit d'atteindre la liberté, l'égalité, la fraternité et d'adopter le gouvernement qui les réalise au plus haut degré, le gouvernement républicain, c'est-à-dire le gouvernement de tous par tous. Mais il y a des positions, des difficullés, des intelligences diverses ; la France doit être prête à donner son aide à toutes les nations qui la réclameront. C'est un devoir qu'elle a à accomplir envers les autres nations. Cependant elle ne peut aller porter de force chez les autres peuples les améliorations politiques qu'elle a réalisées chez elle...
Le 24 mars, un premier convoi prit la direction de la Belgique : ce n'était pas encore le gros de la
(\) Moniteur, 2\ raaià.
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Ifoiipc (le r>liM'\ ac(|, mais en iiiaj()i'il(^ dos ouvriers sans Iravail. Immucouj) avec t'emines et eiifanls, auxquels ou avait accordé 1(^ lfansi)Oi-t i»Tatuit. La plupart n'avaient eu aucun rapport avec la Légion belge ; ils s'étaient réunis, sous la direction d'un nommé 1^'osse. c[ui s'était adressé, non pas à Ledru-Rollin, mais à Marrasl, et les deuxclausl)eli>'cs se combattaient âpremeuletse traitaient mutuellement d'agents provocateurs et d'espions du prince d'Orange (i). Le mairedcPariss'était occupé aciivement de rapatrier les ouvriers sans travail et le préfet de police avait sans doute profité de leur, convoi pour faire partir l'avantgarde de Blcrvacq. Cette idée faillit entraîner de fâcheuses conséquences : les deux bandes, se rencontrant au moment du départ, s'insultèrent, faillirent en venir aux mains, exigèrent deux trains séparés et menacèrent de mettre le feu à la gare. Heureusement Mercier, beau-frère et lieutenant de Caussidière, rétablit éuergiquement l'ordi-c et les força à partir ensemble.
Le convoi, qui comprenait (Soo hommes, devait arriver à Valenciennes le 20 à une heure du matin. Delescluze, prévenu qu'il ne contenait que (tes ouvriers sans travail et qu'un second, le vrai cette fois, le suivrait de près, craignit l'encomlirement et chercha à l'évacuer le plus rapidement possiJ^le sur la Fîelgique.
11 se rendit au premier poste militaire belge et dcmaiula à l'oflicier qui le commandait comment il rece-
(1) U lie laudrail cepeiidanl pas voir en l-'osse le clicl' des ouvriers ([iii sal)stcuaient d(; politique: lui aussi liavaillail à révolutionner son pays: éeliappé à Ouiévraiii, il piil pai'l à lliscpionsloul, aux côti-s (!<> 15lervac(i.
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vrait les ouvriers qui allaient arriver : « S'ils sont sans armes, nous les recevrons [)acifiquernent », lui fut-il répondu.
Le commissaire ainsi rassuré, restait une difficulté: le transbordement à la frontière ; de l'agitation, des troubles, une collision peut-être étaient à craindre. Delescluze requit un bataillon pour assurer l'ordre et convoqua les deux ingénieurs français et belge, auxquels il soumit la question. Sur la proposition du premier, on décida d'envoyer à Valenciennes luie locomotive qui, sans s'arrêter, remorquerait le train directement jusqu'à Quiéviain, où les autorités belges, étonnées et heureuses de cette attitude du commissaire français, avaient pris leurs précautions.
Le convoi, arrivé à Valenciennes à 4 heures et demie, se dirige bientôt vers la frontière. Mais, au départ, des cris retentissent : « Nous sommes trahis ! » Les hommes de la Légion belge, fourvoyés, ne comprennent plus, s'affolent. Avant que le train ait pris toute sa vitesse, beaucoup sautent des wagons en marche. A Mouscron, d'autres parviennent encore à s'échapper: en tout 200 environ. Le reste se retrouve à la douane au milieu d'un bataillon belge; on s'assure de l'identité des voyageurs; 60 Français sont reconduits en chemin de fer. de l'autre côté de la frontière; quelques repris de justice sont arrêtés; les ouvriers belges sont dirigés sur leurs résidences.
La Légion belge, cependant, suivait de près. Le 24, entre 4 et 6 heures, des polytechniciens, qu'Imbert avait mis en rapport avec Blervacq et que tentait le désir des aventures, se rendaient chez Ledru- Rollin, rue de Grenelle-Saint-Germain. Le ministre
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leur donnait i.5oo francs et une lettre pour Delescluze, en même temps que ses dernières instructions. Sans doute, en passant par leur intermédiaire, voulut-il éviter toute compromission avec Hlervacq, et, en les chargeant d'encadrer l'expédition, chercha-t-il à la tenir plus sous sa direction; il lui ôtait en même tefnps, jusqu'au dernier moment, son caractère révolutionnaire, el lui donnait le caractère semi-officiel d'un rapatriement d'ouvriers. Cette combinaison présentait en tous cas l'inconvénient de compromettre davantage le gouvernement français dans l'agression contre un pays ami. Mais le ministre se réservait de désavouer au besoin ces agents officieux ; en les quittant, il leur répéta une fois de plus que, « comme ministre, il ne pouvait pas prendre part à l'expédition, mais que, comme homme, il l'approuvait » (i).
Un premier convoi, commandé par Blervacq, partit de la gare du Nord pour Lille, le sS mars, à une heure ; un second, commandé par Graux, suivit à ii heures du soir. A Amiens, on leur distribua du pain et de la bière, que la municipalité leur avait préparés.
La première fraction arriva à Séclin à a heures du matin, le 26, et y cantonna. La deuxième troupe ne tarda pas à l'y rejoindre .
Le sous-commissaire du gouvernement à Douai, Fillette, était venu au-devant des Belges ; fort partisan de l'expédition, il leur faisait espérer des armes. Mais, en attendant, il fallait les nourrir ; le 26 le sousintendant militaire de Douai avait envoyé 600 rations
(1) Commission d'cnquôte, dépositions Dolisie el Pai-do (II, 19). L'argent fut versé directement par le secrétaire du ministre sur son ordre verbal.
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de pain, à la demande de Pilletle, mais il refusait d'en délivrer plus sans ordres supérieurs. Deux élèves de rÉcole Polytechnique, LelVançois et Viot, allèrent alors trouver Delescluze, ;V Lille, pour lui demander des vivres, dans Tintérèt même de l'ordre; le commis, saire du gouvernement leur réclama une demande écrite qu'il transmit au général de Négrier, commandant le corps d'armée, en le priant de l'aire délivrer aux deux polytechniciens 1.600 rations de pain pour
le 26 et autant pour le 27.
Puis, à 9 heures du soir, accompagné de Pillette, il va trouver lui-même officieusement Négrier, sans
doute pour sonder ses intentions :
— Général, lui déclare-t-il 1), nous venons vous informer qu'il va arriver, cette nuit probablement, à 11 heures, un ou deux convois portant i5 à 1.800 Belges; le gouvernement compte sur vous pour les loger à la citadelle et leur donner des armes dans le cas où ils n'en trouveraient pas à la frontière.
— .Je n'ai aucun avis de mon ministre, répond assez sèchement Négrier, la citadelle est pleine de troupes. Et pourquoi ces Belges ? Mes instructions ne me permettent pas de donner des armes de mes arsenaux, surtout pour armer des étrangers. »
Delescluze insiste : — C'est M. Ledru-PioUin qui me charge de vous donner cet avis.
— Quand ce serait la moitié du ministère, répond le général impatienté, je n'obéirai qu'à la majorité du gouvernement, et encore faut-il que cette volonté me soit exprimée par le ministre de la Guerre. Soldat, je
(1) CeUe conversation lïit prise en noie, dans une pièce voisine, par Dubois, juge dinstiuction à Lille (Comm. enq., t. I,p. 274).
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ne connais que ma consii^-no. Si j'ai l'ordre en règle, vous aure/ la ciladellc et les arsiMiaux qui y sont. Si j'ai l'ordre d'alhi- [uendre la Belgique, je n'ai que l'aire de vos i .(Soo Belges; j'ai assez de monde dans ma division pour répondi-e que je serai à Bruxelles dans cinq jours. En attendant, comme il faut que vos 1 .800'hommes vivent, je leur ferai donner du pain hors la ville, mais je ne puis leur donner des armes.
Delescluze comprit qu'il était inutile d'insister (i) et se contenta des vivres qu'on lui offrait, d'autant que, pour les armes, il comptait sur Ledru-Bollin.
Négrier, de son côté, un peu inquiet de cette arrivée d'une troupe visiblement destinée à attaquei' la Belgique, ignorant les projets du gouvernement et la part qu'il prenait à cette expédition, soupçonnait quelque conspiration du commissaire, peut-être soutenu par le ministre, et prenait ses précautions.
Il commença par prévenir le minisire de la Guerre de l'arrivée de ces 1.400 Belges, accompagnés de polytechniciens, dont les intentions paraissaient suspectes. Il envoya également à Paris un homme sûr, Gustave des Essarts, pour prévenir Lamartine, le seul des membres du gouvernement en qui il eût pleine confiance.
En même temps il prenait des mesures militaires urgentes. Le commandant d'armes de Douai avait envoyé, pour surveiller la colonne arrivée de Paris, cinq compagnies du 7/1" de ligne qui s'établirent à
(1) « Les citoyens commissaires, écril Négrier dans son rapport (lu 2 aviil au minisire de la Guerre, paraissaient croire que je pourrais tii'or dos ,iiin(>s des arsenaux de la guerre el les leur donner. Je ne leur l.iissai aucun doule à cet égard...» (Comm. cnq., I. 11, p. 9.)
Séclin ot aiiv environs, à Wattigiiies, à Gondrecourl, à Houplincs. Négrier dépêcha sur les lieux un général, Sallcyx, renforça l'infanierie à Séclin, et lui adjoignit un escadron de cuirassiers... Il craignait surtout des tentatives de désarmement des troupes :
« Il est clair, écrivail-il à Salleyx (i), que les iT) ou 1.800 hommes, venus de Paris, veulent entrer en armes en Belgique, et qu'ils cherchent des armes. Faites que ces armes, ils no puissent les tenir de nous, et que toutes les mesures soient prises par vos ordres, pour qu'un désarmement des compagnies qui sont à Séclin ne puisse être entrepris par eux. Ne laissez pas le détachement morcelé comme il l'est à présent. Faites réunir, au plus tôt. tout votre monde; qu'on veille sur les armes, et que remplacement que vous choisirez pour y mettre la troupe soit tel qu'on ne puisse craindre une surprise. »
Il ajoutait, peu contiant, à juste titre, dans le pouvoir civil : « Rappelez aux commandants des troupes qu'ils ne doivent recevoir d'ordre que de vous seul, et, quant à vous, ne recevez des commissaires que des réquisitions écrites, indiquant bien le but qu'ils veulent atteindre en se servant de la force armée... »
Ces précautions devaient rester vaines et il -allait se trouver obligé de délivrer à Delcscluzo les armes mêmes de ses arsenaux, en se doutant bien delà destination qu'il leur assignerait.
Ledru-Hollin, en elfct, suivant le j)lan concerté, avait réclamé à son collègue le ministre de la Ciuerre
'1) Registre de coirfsiiondance du uôin'ial de Néi^ricM-, leinir^ à la Commission d'enquête par M. Dubois: lettre du 27 mars, 11 heures et demie du soir 'Comm. enq., t. II, p. 20 .
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les aniios néc(^ssair('S à In f^îirtlr iialioiialc du Nord. AiissilôL, le 2G, celui-ci (wpédia à Négrier l'oi'drc de « faire mettre à la disposition du citoyen commissaire du gouvernement >■ i.5oo l'usiisn" i, « avec une quantité de cartouches suffisaide ». Delescluze, en le traiismellant, sj)écifia qu'il fallait 3o cartouches par fusil, et annonça qu'un élève de Polytechnique, nommé Déron, allait veiiii' en prendre livraison. Le général ne pouvait (|u'exécuter l'ordre : armes et munitions lurent prêtes.
I-e jour même, 28 mars, vers quatre heures, des polytechniciens se présentèrent à la citadelle avec cinq chariots, que la Préfecture avait mis à leur disposition (1); ils en chargèrent quatre de fusils et le cinquième de munitions; un retard se produisit, car des chevaux attendus n'arrivaient pas. Ils ne partirent que vers 8 heures, les polytechniciens précédant en fiacre les cinq voitures, qu'ils dirigèrent vers le village de Bondues, à l'entrée duquel ils firent halte. Là, dans la nuit, ils attendirent.
Il y avait alors trois jours que la Légion belge s'impatientait à Séclin et dans les hameaux voisins. Les hommes, logés chez l'habitant comme des soldats, recevaient par jour une livre et demie de pain et o fr. 35. Le pain venait de la manutention militaire (2); l'argent, distribué par les polytechniciens, étoil pris, partie sur les i.r)oo francs que Ledru- Piollin leur avait donnés au départ, partie sui' une somme égale que Delescluze leur avait versée, au vu
(1| Cr. dépdsiliuiis iJcloigiic cl Tié/.cl {Comm. enq., t. Il, p. \^\. (2) Le 28, sur une nouvelle demande de Delescluze, Néi^iier lil délivrer encoi'e 3.000 rations.
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duiic loltrc (lu ininistro (i;. Mais on attendait des armes, et les Beli^es refusaient de partir sans en avoir reçu.
Ce temps pourtant n'étail point complètement perdu pour eux, car il leur servait à [«réparer l'aii^itation eu Belgique. Le 26 au soir déjà, comme ils arrivaient à Séclin, une émeute avait éclaté à Bruxelles. De la frontière, Blervacq envoya des ])roclamations violentes, des appels à l'insurrection contre « des despotes, des suceurs de la sueur du peuple, des hommes gorgés de toutes les jouissances jtendant que leurs concitoyens sont décimés par la famine » 2). Des grèves éclatèrent dans le Borinage et à Tournai. Le soir du 28, une émeute eut lieu à Gand, avec essais de barricades. A Ath à Bruxelles, on saisit des bulletins appelant pour le lendemain à l'insurrection.
Le terrain se trouvait donc préparé, mais laisseraiton passer la frontière" à la Légion belge? Le 28, à 6 heures du soir, le général de Négrier recevait en effet du ministre de la Guerre la dépèche suivante :
«... La troupe doit conserver ses armes à tout prix : aucune concession, aucune négligence ne doit avoir lieu. Donnez aux troupes un chei' ferme, et employez des mesures de rigueur sil le faut. Dites de ma part aux élèves de l'Ecole Polytechnique qui sont à Séclin et dans les environs que je leur donne l'ordre de rétrograder immédiatement sur Paris, à moins que leur présence ne soit nécessaire pour maintenir lor-
(1) Dépositions Leliarirois. Dolisie, Paido (Comni. enq., l. II, pp. 18 et 19).
(2) Acte d'accusation 'Cour d'assise du Biabant).
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(Ire, Le ( louN ciiiciiiciil provisoir(Mic vciil pns violer ni jiidci' ;i \i()l(M' la IVoiilière belge... >^
Os iiisl nid ions airivaienl l)ien tard ; le jour même, la Légion belge avait l'ait ouvertement ses préparatifs de départ; les armes étaient enlevées, et la marche sur la frontière sans doute déjà commencée. Négrier n'avait d ailKnu's pas d'ordres {)récis lui permettant de s'y opposer ; il ne pouvait que rappeler les polytechniciens, ce qu'il fit, et s'adresser au commissaire du gouvernement, qui seul avait qualité pour arrêter les Belges, au besoin par la force.
Il vit donc aussitôt Delescluze et lui transmit la dépèche d'Arago en insistant sur la volonté du gouvernement de ne pas laisser violer la frontière. Delescluze ne semble pas avoir fait d'objections, mais, à cette heure même, la marche de l'expédition belge était commencée, par ses propres soins. Il se souciait peu du ministre de la Guerre et de la majorité du gouvernement : il se conformait à l'esprit du ministère de l'Intérieur, qu'il savait tout différent.
N'osant cependant prendre sur lui une aussi grave rcs[)onsabilité,et se trouvant sans instructions, il avait écrit (i) à Ledru-Rollin une lettre qui se terminait par ces mots : « Faut-il autoriser les Belges à franchir la frontière? Le temps presse, répondez-moi par le télégraphe oui ou non. »
« La lettre, raconte Elias Regnault (a^, parvenue à Paris le lendemain, ne put être communiquée que fort tard dans la journée au ministre, appelé dehors par
(1) Elias Regnault dil : le 22 mars. S'il n'y a pas là une erreur de date, Delescluze attendit donc cinq jours la réponse, sans en solliciter une de nouveau. Tout cela est bien étrange.
(2) Op. cit., 1). 27-1.
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les affaires du gouverneiiienl. On avait juste le temps de faire agir le télégraphe avant le crépuscule. M. Ledru-Rollin transmit une dépèche ne contenant que ce seul mot : non ( i). Mais voilà qu'à peu de distance endeçà de Lille, le directeur du télégraphe, oubliant que ses fonctions sont purement passives, s'avise de commenter la dépêche. Ce mot isolé lui paraît une erreur; il ne le répète pas, et M. Delescluze attend en vain une réponse. Pour maîtriser l'impatience des Belges, il lui fallait un ordre du ministre ; dans l'incertitude, il ne peut plus les retenir... », traduisons : il organise leur départ (2).
Le 28 au soir donc, Blervacq, qu'on appelle « le colonel », donne l'ordre de marche. Il a d'abord quelque peine à entraîner ses hommes, qui sans doute se souviennent de Quiévrain, et ne partent que sur la promesse formelle qu'on leur distribuera des armes avant de passer la frontière. Ils se dirigent sur Lille; le général de Négrier, par précaution, en avait fait fermer les portes ; ils tournent les fortifications par le faubourg de la Madeleine et, vers une heure du matin, ils arrivent à Bondues.
Là, ils trouvent les voitures d'armes et de munitions, qu'ils se partagent, sous la direction des poly-
(1) Lc'dru-RoUin venait de recevoir de Lainaiiine une lettre lui demandant de s'opposer à lexpédilion, lettre qui lavait sans doute inllnencé.
(2) Cette sinijulière histoire de léléiirapln-, <pie seul le désordre révolutiuiuiaire des services pourrait expUipier, a été fort suspectée par les adversaires du ministre de l'Intérieur. Son authenticité ne diminuerait en tous cas que dans une certaine mesure sa responsabilité. Il reste établi qui! a transporté à la IVontière la Léi,'ion belge et la pourvue dargent et d'armes, le tout en sous-main et de façon à pouvoir nier toute complicité, ce qu'il (il d'ailleurs plus tard.
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tochnicioiis; cliacuii i)I(M1(1 un fusil et trois paquets de cnrtourlîos. I.a dislribulioii s'opère avec ordre, et une voiture entière, qui leslc })leine, n'est pas touchée.
On marche alors sur la frontière. D'abord on se dirige sur Roubaix-Tourcoiui»', puis on abandonne In route, espérant gagner Mouscron l\ travers chanq)s. Les chefs serablentpeu sûrs du chemin; plus tard, on les accusera de trahison ; toujours est-il qu'ils font de nombreux détours. Les hommes marchent passivement derrière eux ; ils suivent des sentiers oi^i ils doivent cheminer en file indienne, retombent sur des chemins de terre, aperçoivent un faubourg de ville (c'est Tourcoing), passent un pont; il fait déjà grand jour quand ils s'arrêtent pour se reposer, dans un champ de trèfle : ils sont enfin à la frontière.
Vingt d'entre eux partent en éclaireurs, fouillent la douane, ne trouvent personne. Ils avertissent Blervacq qui s'avance, à la tète de sa légion, massée en deux colonnes. Tout à coup, des chasseurs à pied belges apparaissent; il y a là un bataillon ; puis ce sont des cavaliers. Des vedettes font des signes, puis tirent. Un homme tombe. Les chasseurs, aussitôt, exécutent un feu de peloton, faisant une nouvelle victime, puis démasquent deux pièces d'artillerie qui balaient les colonnes des républicains. Ceux-ci tournoient, puis s'éparpillent, laissant plusieurs des leurs par terre. Beaucoup) jettent leurs armes et s'enfuient à toutes jambes ; d'autres se couchent, laissent passer la rafale. Deux à trois cents se disj)ersent en tirailleurs, se servant des mouvements de tcri-ain, des haies, des maisons du petit village de Bisquons-tout, ({ui laissa son nom à cette échauffouréc. La fusillade devient assez
vivo, puis dccroîL ; le maire de Mouscron, plusieurs prêtres Irançais essaient de s'interposer ; au bout d'une heure, le feu a complètement cessé; les assaillants ont repassé la frontière sans être poursuivis ; il est 1 1 heures et demie.
A Tourcoing, où ils se réfugient, ils trouvent le général Salleyx envoyé avec des troupes par Négrier; ils se laissent désarmer par lui sans résistance. L'équipée de Risquons tout est terminée; elle a coûté à la Légion belge, d'après le Moniteur, 17 tués et 26 blessés. Elle eut son épilogue, Tannée suivante, devant la Cour d'assises du Brabant, pour les Belges qui y furent mêlés. En France, une enquête fut ouverte par le juge d'instruction Dubois, mais, comme elle menaçait de donner trop de résultats, Delescluze n'hésita pas à l'arrêter et même à suspendre le juge trop zélé. Crémieux, ministre de la justice, que Ledru-Rollin pressait d'approuver la mesure, voulut se rendre compte. « Après examen, Dubois lui parut avoir raison (1) », mais, pour ne pas se faire soupçonner de réaction, il confirma la suspension, quitte, une fois les élections faites et favorables aux modérés, à réintégrer et à féliciter le juge. Mais l'affaire de Risquons-tout n'en était pas moins enterrée.
Aupoint de vuediplomatique, ses conséquences pouvaient être assez graves. Elle eut pour premier effet de réveiller le sentiment dynastique en Belgique, où se succédèrent les ovations au roi et les manifestations contre la République. En même temps, elle détourna les sympathies que pouvait posséder la France, et, par contre-coup, elle facilita la conclusion d'une con-
(1) Déposition Crémieux (Comm. enq., t. I. p. 2fi6).
i)i; i\ lii \ (.1.1 I KiN i)i; i'i:viiii;ii 205
vrnlioii doiianièic^ avec les I*ays-I5as, qu'avait rctarilcc le désir des l'iaiidrcs d'en conclure une avec la France.
Le gouvei-neincnl français s'empressa de rejeter toute responsabilité. Vn ai'ticle parui au Monilciiv, dans le(|uel se rellétait le double désir de désavouer l'expédilion vis-à-vis de la Belgique et de consoler les révolutionnaires de leur échec. La tentative insurrectionnelle devint un acte spontané et inattendu des Belges que le gouvernement français rapatriait gracieusement; comment avaient-ils pu s'armer, on l'ignorait; peut-être avaient-ils pillé près de Lille un convoi rencontré par hasard. En tous cas, les autorités avaient pris toutes les mesures possibles et le commissaire du Nord avait même prévenu le commandement belge de l'^arrivée du premier convoi...
Lamartine lui-même avait été le premier surpris et le plus consterné de cette aventure. Son collègue Ledru-Rollin s'était si bien caché de lui qu'il ne le soupçonna même pas. 11 put donner, en toute bonne foi, sa parole d'honneur, en son nom et au nom de tout le gouvernement, qu'il n'avait en rien participé à cette affaire et que les armes de la Légion belge lui venaient soit de socialistes parisiens, soit de républicains belges, mais, à coup sûr, pas d'un dépôt de l'Etat (i).
Le gouvernement belge fut-il dupe de ces assurances ou, plus clairvoyant que Lamartine, soupçonna-t-il quelque complicité clandestine? 11 sut en tous cas comprendre la situation difficile du ministre français, qui ne pouvait se fier même à ses collègues ; il ne douta pas un instant ni de sa loyauté ni de sa bonne volonté
(1) NonMANDY, op. cit., 1. I, p. 287.
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personnelles, et, à une interpellation qui traduisit, à la Chambre belge, l'émotion du pays, d'IIofîschmidt répondit par la déclaration suivante :
— Je n'ai cessé de recevoir du gouvernement provisoire l'assurance la plus foimelle qu'il est complètement étranger à ces ridicules manœuvres. Dans une dernière conférence entre le prince de Ligne et M. de Lamartine, ce dernier a protesté de la non-participation de son gouvernement à ces actes; il lesadésavouésetil a reconnu le droit du gouvernement belge de repousser parla force de pareilles tentatives... En présence de semblables déclarations, le doute n'est pas permis. Et, quant à nous, nous avons la foi la plus complète dans la sincérité du gouvernement français... Du moment où la France reconnaît notre nationalité et notre indépendance, la Belgique devient sa première et sa plus fidèle amie, quelle que soit la forme de son gouvernement.
L'incident ne pouvait être clos de façon plus satisfaisante, et les relations enfre les deux pays reprirent leur cai'actère de cordialité, après cette alerte passagère.
CIIAPIÏRK X
UN MOIS D EFFORTS POUR SAUVEGARDER I.A PAIX
(2i FKVRIER-24 mars)
Dans les questions allemande et polonaise, comme vis-à-vis de T Angleterre, de la Belgique, de toute l'Europe du Nord, la politique de Lamartine demeura essentiellement passive. Son but unique fut de maintenir le statu quo^ de calmer les impatiences polonaises, de décourager les espérances irlandaises, de rassurer les Allemands, d'empêcher les agressions organisées en France contre les pays limitrophes ou d'en pallier les conséquences, de gagner la confiance, Tamitié si possible de l'Angleterre et de la Prusse : ce fut en un mot une politique conservatrice, qui renonçait à tirer avantage, pour la France, des événements révolutionnaires, et ne visait qu'à obtenir la sécurité de ses frontières. Les affaires d'Italie, au contraire, devinrent le côté actif de la diplomatie lamartinienne, et, si le ministre français ne provoqua point les événements, il s'efforça du moins iV&n tirer
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pour son pays une augmenhilioii non seulemcnL d'influence, mais même de leniloire.
Le mouvement libéral el national dans la péninsule n'avait point attendu l'impulsion de Paris. L'idée dit Risorgimento, grâce aux Gioberti, aux Balbo, aux d'Azeglio. avait pénétré les esprits et préparé la lutte contre l'étranger et contre les gouvernements absolus qui n'existaient que par lui. L'avènement de Pie IX, en juin 1846, avait mai-qué le point de départ d'une nouvelle agitation, qui couvait depuis bientôt quinze ans ; les réformes libérales se succédaient à Rome, et leur retentissement faisait vibrer toute l'Italie, qui s'habituait à voir dans le pape le chef national pour la lutte prochaine contre l'étranger; (Uiarles-Albert, à Turin, malgré ses hésitations, semblait donner des gages aux sentiments italiens et entamait avec l'Autriche iHi conflit douanier, prélude peut-être d'un conflit politique. Le grand-duc de Toscane proclamait ses sentiments libéraux. Le 3 novembre 1847, ces trois souverains signaient un pacte d'alliance intime, premier échec à la suprématie autrichienne. Dans le Lombard- X'énitien même, les prodromes dunr insurrection semblaient se multiplier, et les rigueurs d'un état de siège impitoyable ne parvenaient pas à empêcher les émeutes. A Vienne, on commençait à s'inquiéter, à songer à une exécution contre-révolutionnaire poussée jusque dans les Etats indépendants de la péninsule.
Sur ce terrain miné partout, l'explosion se produisit en janvier 1848, dans l'Etat le plus réactionnaire : une insurrection victorieuse de la Sicile provoqua un mouvement dans les rues de Naples, et le roi Ferdinand, capitulant sans combattre, accorda une cons-
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liliilioii. Son oxciiiple entraîna h; l'oi de Sardaigne, l»uis le grand-duc de Toscane. Le pape n'allait pas tarder h les imiter. Et ces succès libéraux encourag-eaieid. danlanl les espoirs d'indépendance nationale qui s'y trouvaient étroilenieid li(''s.
C'est alors que surviid la nouvelle de la r<''^olution parisienne ; l'imporlancc en était plus considérable encore en llalie qu'ailleurs : ce n'était point seulement en eflet le [>lus puissant des encouragements pour des esprits déjà surexcités jusqu'à l'insurrection ; c'était de plus, dans la situation internationale, un bouleversement qui encourageait toutes lem-s espérances. La Monarchie de Juillet, en effet, avait très nettement évolué, depuis les mariages espagnols, vers l'alliance autrichienne, et, dans les affaires d'Italie même, elle recherchait une entente avec Vienne, en dépit d'incidents, comme ceux de Ferrare, qui blessaient Topinion française (i). Après les événements de janvier 1848, tout en pesant sur Metternich pour l'empêcher d'intervenir, elle se montrait, dans ses conseils aux Cours italiennes, nettement opposée à toute révolution qui revêtirait un caractère national, à toute pensée d'agression contre les maîtres du Lombard- Vénitien. Tandis que l'Angleterre, par désir de popularité, encourageait en sous-main les aspirations des Italiens, Louis-Philippe paraissait plutôt décidé à défendre contre eux l'œuvre de 18 15.
L'arrivée au pouvoir des républicains français changeait du tout au tout la situation : au lieu d'un ad-
(1) Un corps autrichien avait, en août 1847, occupé sans pi'éveniila ville de Ferrare qui apparlenail au pape. L'indignation avait été grande en Italie et en France.
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versaire possible, les patriotes italiens se savaient maintenant à Paris un allif- certain. Leur audace s'en trouva décuplée.
Le gouvernement autrichien, par contre, s'épouvanta. Louis-Philippe, en Italie, lui était précieux; son appui discret garantissait la paix, et, par lui, pouvaient parvenir aux princes des conseils de sagesse et de modération que seul le gouvernement français pouvait faire entendre avec succès. L'Autriche perdait donc son jneilleur auxiliaire, et, à sa place, elle voyait surgir son plus redoutable ennemi.
Les premières paroles de Lamartine étaient donc attendues à Vienne avec anxiété. Elles furent rassurantes :
— La France, soyez-en bien convaincu, monsieur l'ambassadeur, avait dit le nouveau ministre à Appony (i),veut rester en paix avec tous, à moins qu elle ne soitforcée dese défendre. J'espère que l'Autriche, dans l'intérêt de la paix, respectera le droit qu'ont les États indépendants de la péninsule de modifier leurs propres gouvernements. Il reste bien entendu qu'ils devront s'abstenir d'offrir à la Cour de \ ienne aucun motif de se plaindre, en propageant l'inquiétude et le désordre dans ses possessions italiennes. Je désire d'autant plus vivement le maintien de la paix en Italie que, si elle venait à être troublée, il s'élèverait en France une agitation telle qu'elle forcerait le gouvernement à intervenir.
Et Gomme Appony répondait que le maintien de la paix ne dépendait pas de l'Autriche seule, Lamartine
(1) Brignole au ministre des Atîaires étrangères piémontais. Bi.'^NCHi, Sloria documentala..., t. V, p. 117.
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lui promit creuvoyer à Home r\ à Tiiiiii des agents (Je loulc foiiliance, qui conseillciaieiil aux gouverucmenls italious la prudence ol la paix.
Mainlicn du xl<i//i (/iio lerrilorial, indépendance inlri'icure des États italiens, le jL^ouverncmcnt français se faisant le modérateur du mouvement libéral, n'étaitce poiid là précisément le programme de Guizot? La crainte de la guerre forçait Lamartine à le reprendre : ne disposant pas en mars, nous l'avons vu, de forces militaires suffisantes pour intervenir, il ne voulait pas s'y voir contraint par une guerre d'indépendance italienne. D'un autre côté, cette guerre fût peut-être deyenue le signal d'une conflagration universelle, et il ne voulait offrir aucun prétexte à une coalition réactionnaire. Enfin sa situation politique, à l'intérieur, n'était point assez stable pour ne point ressentir le contre-coup de tels événements. Là, comme ailleurs, il voulait donc la paix : il l'offrait à l'Autricbe, et il la conseillait aux Italiens.
Une telle attitude devait plaire infiniment à Vienne: aussi, le 10 mars, l'Empereur répondait-il par le manifeste pacilique que nous avons reproduit jdus haut (i^.
11 ne se sentait cependant l'assuré que momentanément: car, en France, Lamartine pouvaitcéder la place à un ministre propagandiste et belliqueux, tandis que, d'autre part, les Italiens pouvaient attaquer malgré ses conseils et lui forcer la main. La Cour de Vienne, inquiète à bon droit, chercha un appui ; trois puissances pouvaient lui en offrir un : la Prusse, la lUissie et l'Angleterre.
(I) Ci", suprà clinp. I, p. 15.
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La première, pour la défense des possessions autrichiennes qui ne faisaient point partie delà Confédération germanique, n'était à vrai dire qu'une alliée hypothétique (i). Une conversation de Circourt avec Canitz, à ce sujet, est typique {2) :
— Nous reconnaissons, disait le ministre prussien, que l'Autriche n'a pas le droit d'intervenir dans les afîaires de Naples, de l'Etat pontifical et du Piémont. Mais que feriez-v ous si l'Autriche envoyait des troupes à Florence ?
— Je n'ai pas de réponse positive dans mes intructions, répondait prudemment l'envoyé français, mais l'affaire serait grave. Dissuadez l'Autriche d'agir ainsi.
— Nous le ferons. Mais si Milan s'insurge et réclame le rétablissement de la République cisalpine, si l'Autriche essaie de rétablir son pouvoir par la force des armes, que ferez-vous? Nous, Prussiens, nous lui en reconnaîtrions le droit.
De Circourt esquivait la réponse :
— Un événement nouveau amènerait chez nous des résolutions nouvelles.
Et il profitait de l'occasion pour mettre en avant le projet d'entente franco-prussienne, tant caressé par Lamartine :
— Dans les cas les plus extrêmes, disait-il à Canitz, la guerre pourrait être, par le fait dune alliance entre la France et la Prusse, restreinte et contenue dans les limites géographiques de l'Italie. Ce serait un bienfait
(]) Cependant la presse allemande annonçait, le ii9 lévriei-, <pi un traité dalliance venait d'être sii^né entre la Russie, la Prusse et l'Aulriche, poiu' soutenir celte dernière en Italie.
{2} ne.uue de Parti. 15 novembre ISÎlfi.
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immense |»<)iii' rAllciiiai^nc, l;i lM>lu,i(|ii(' cl rciisciiihk; (le la ehrôliciiU'.
l ne |)iiissaii('(! à (jiii Ion oITrc de localiser nn ronllil dans l(M[uc! ('Il(> iis(|ii(' de se \oir enli'aînée, es! bien lentée «laeecpLer,;! moins d'èlreparlicnlirrementbelli- (pieuse. Or (lanilz (daiL essenlielleinenl pacifiqnc^ : il conscillail à rAiili-i(di<' d^'-vilcr lonlce ([ni |)tniiTaiL compronitdlrc la j^aix. Il Ini reconnaissait le droit de dél'endre ses possessions (et il eiU (Hé étrange qnil ne le reconnût pas); mais de là à l'aidej- eflicacement, il y avait loin. Ses bons ofiices, sans doute, se borneraient à peser sur la France pour empêcher une intervention. Mais risqnerail-il une guerre pour conserver Milan à rEmpei-cur? Cela restait bien douteux el dépendait surtout de l'attitude du gouvernement français; il était en tous cas certain c[ue Lamartine et Circourt feraient leurs plus grands efforts pour s'assurer la neutralité prussienne.
L'attitude de la Prusse dépendait aussi, il est vrai, des décisions du gouvernement russe. Or, autant Frédéric-Ciuillaume restait tiède à l'égard des intérêts autrichiens en Italie, autant Nicolas se montraitardent et même belliqueux. Le 1!î/24 février, avant même qu'il connut la révolution parisienne, il avait adressé à l'Angleterre, qui excitait en sous-main les sentiments nationaux et libéraux des Italiens, l'avertissement comminatoire suivant i ) :
— « ... L'Empereur, s'il se voit dans la position de faire abstraction, en les déplorant, des révolutions intérieures qui peuvent avoir lieu dans la péninsule,
(1) Nesselrode à Brunnow (dépêche commiiiii(|u«'M' li^ 7 m;irs an gouvernement anglais).
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ost (raulre part fermement résolu, en ce (jui concerne l'état (le possession assigné aux divers Etats italiens ])ar les actes dont il est garant, à ne transiger en rien sur la marche que lui prescrivent ses devoirs et ses intérêts politiques... En Lonibardie, son appui moral est d'avance acquis à l'Autriche dans les mesures qu'elle prendra pour s'en conserver la possession, et, si les attaques qu'elle aurait essuyées d'un point quelconque de l'Italie étaient soutenues du dehors j>ar quelque puissance étrangère, notre auguste maîtrcï n'hésiterait pas à regarder une pareille agression comme un cas de guerre européenne et à employer dès lors toutes ses forces disponibles à la défense du gouvernement autrichien. »
Le cabinet britannique, nous le verrons, ne lit en guise de réponse qu'accentuer sa politique: au milieu de mars, l'ambassadeur russe continuait à se plaindre de la conduite des agents anglais en Itahc et i-épc'-lait que le tsar n'y tolérerait aucune modification territoriale (i).
En cas de guerre l'appui de la Russie, paraissait donc puissant et sûr; mais il était onéreux et lent à venir. Le gouvernement autrichien préférait d'ailleurs avant tout sauvegarder la paix ; il s'adressa en conséquence à la puissance qui avait acquis le plus d'influence en Italie, précisément en soutenant les libéraux contre la Cour de Vienne : l'Angleterre. Aujourd'hui son intérêt, comme celui de l'Autriche, est d'éviter dans la péninsule un bouleversement qui augmenterait rinlluence de la France, si même il ne lui olïrait pas des occasions de conquêtes.
(1) Revel au miiiislir des AfPiiiue.s élrangères pii-monliiis, li mars.
Ki; I.A lil.\ l)l,(; I llIN l»l. IK\llll.l( 215
Mcltornicli adresse <loiic ;i Londres iiiio iiolc i)rnssaiilo ; il moiiLn; les (laMi»ers qui iiaisseiiL, pour l'Europe eiilière, de la renvoi ution Iraneaiso : Charles- Albert va sr Irouxci" poiissi- à une i^uerre conlre l'Au- Iriche; pourra-l-il résister au courant révolutionnaire ? La Grande-Hrclai^iie peut-elle y rester indifïerente? Que comptc-t-clle faire à Turin ( i) ?
Ainsi sollicitée par l'Autriche, l'Angleterre l'était, au même moment, par un prince qu'effrayaient plus encore que Metternich lui-même la révolution de Paris et l'effervescence italienne, et ce prince n'était autre que Charles-Albert.
Parvenu au trône en i83i par la grâce de l'Autriche, à la condition formelle de se faire l'agent de la réaction absolutiste, et après avoir solennellement juré de ne jamais accorder de constitution , esprit hésitant, scrupuleux, timoré quoique corporellement très brave, tiraillé entre son serment, ses aspirations vers un certain libéralisme et son désir d'être aimé, suspect aux libéraux comme aux absolutistes, il avait cependant commencé à encourager le mouvement national, mais avec de continuels reculs, de continuelles hésitations. Encouragé par l'Angleterre, il était entré en conflit latent avec l'Autriche, mais sans oser rom])re avec elle ; entraîné par les succès des libéraux dans ton le l'Italie, il avait promulgué un statut constitutionnel. Et puis il s'effrayait d'en avoir tant fait.
La révolution de Paris redoubla son anxiété. Si la France, comme il était possible, commençait une guerre de propagande contre lés rois, il devait être sa première victime. Si, d'autre part, elle se voyait atta-
(1) Mcllci-iiich ;\ Dietrichstein, 4 mars.
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quée par une coalition conservatrice, le Piémont pourrait-il rester neutre, et ne deviendrait-il pas fatalement un champ de bataille? Et même, dans quel camp se placer ? S'allier à TAutriche, c'eût été provoquer une révolution à Turin : « Entre la France, quelle soit républicaine ou non, et la Russie et l'Autriche, déclarait le Risorgimenio, le puissant organe libéral modéré, ni le Piémont ni l'Italie ne peuvent ni ne doivent hésiter un seul instant: leur alliance leur est tracée par la nature et commandée par les circonstances. » D'un autre côté, ouvrir le passage des Alpes aux troupes françaises, c'était encore sans doute perdre son trône à brève échéance, pour céder la place soit à une République sarde, soit à un préfet envoyé de Paris.
Ne voyant partout que périls, il se jeta, comme au seul refuge possible, dans les bras de l'Angleterre, qui, depuis longtemps déjà, le soutenait de ses conseils dans la voie des réformes et s'efforçait de capter son amitié. Il envoya donc aussitôt son ambassadeur à Londres, le comte de Revel, réclamer « lintérèt et les conseils de Palmerston » :
« Vous voudrez bien, lui écrivait le ministre (i), exprimer, dans les termes les mieux sentis et les plus sincères, l'entière confiance que le roi notre souverain continue à placer dans le soutien et l'appui qu'il a constamment trouvés auprès de l'Angleterre... Le roi a la confiance que notre pays sera préservé de fâcheux événements; mais cette confiance. Sa Majesté la fonde surtout, et je vous charge expressément de le déclarera lord Palnderston, sur la vieille et sincère amitié de l'Angleterre, qui ne lui a jamais fait défaut
(1) Sainl-Marsfiri ;") Revel, 2 mai:?.
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et sur laquelle le passé es! jiour elle uu gage cerlaiii qu'elle pcul coinplerdaiis les conjonctures actuelles. »
Si Ton se ra])pclle qu'<^ la môme époque Laniartincj ;\ Paris, multipliait les prévenances auprès de Nornianhy, et sollicilail les lions ((ffices de l'Angleterre ens'écriant: « Tout (l(''pcu(l de vous maintenant ! », on comprendra que le gouvernement de la l^icine était devenu, au commencement de mars i(S48, l'arbitre des aflaires italiennes.
Cette situation prépondérante résultait de la politique récemment adoptée par Palmerston dans la péninsule pour y faire échec à l'inlluence française. Tandis que le cabinet de Paris, tout en approuvant platoniquement les gouvernements constitutionnels qui se créaient à son image, i)rodiguait à Turin, à Florence, à Rome, les conseils de modération et décourageait les aspirations nationales et belliqueuses, le Foreign- Office stimulait au contraire les passions révolutionnaires et s'efforçait de conquérir les sympathies italiennes en rendant Guizot odieux aux patriotes de la péninsule. I.a politique anglaise en Italie avait, de tout temps, été guidée par la crainte de l'influence française : à l'époque où les différents ministères de la Monarchie de Juillet y luttaient contre l'absolutisme et contre Vienne, le gouvernement anglais soutenait jalousement les droits de l'Autriche, « son alliée ». L'évolution de Guizot vers Metternich et sa politique plus conservatrice que libérale avaient eu pour résultat immédiat, la rancune des mariages espagnols aidant, de faire de la Grande-Bretagne la patronne du nationalisme et du libéralisme italiens. Le voyage retentissant de lord Minto, à la fin de icS/iy, avait été
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leur porter un encouragement qui se traduisait en mouvements révolutionnaires.
A ce jeu, rAngleterre avait conquis une intluence considérable ; mais ce jeu aussi ne laissait pas que d'être dangereux, et la révolution italienne, qu'elleavait provoquée, n'en était pas moins grosse de périls.
Dès avant l'explosion, ils avaient été signalés à Palmerston avec beaucoup de clairvoyance, dans une note que nous avons citée plus haut(i).
« Nous avouons, y lit-on, ne pas comprendre quel peut être l'intérêt politique [des hommes d'État anglais] de propager sur le continent le régime constitutionnel. Nous ne craignons pas de le dire : ils agissent, sans le vouloir, dans l'unique intérêt de la France, dont les idées démocratiques, par la nature du sol où elles tombent, ont bien plus d'écho dans les esprits, bien plus d'affinité avec les mœurs que n'en peuvent avoir les idées anglaises. . .
« En Italie, grâce aux changements qui sont à la veille de s'y effectuer, comme ils ont déjà eu lieu dans les autres pays, la Frapce aura conquis par la paix plus que ne lui donnerait la guerre. Elle se verra de tous côtés entourée dun rempart de petits Etats constitutionnels organisés sur le type français, vivant de son esprit, agissant sous son influence, et si plus tard cette France, non plus celle de Louis-Philippe, mais celle qui lui succédera, quand le système de compression adopté par ce souverain aura cessé de la contenir, obéit aux instincts dambition qui tendent à la faire déborder hors de ses limites, le gouvernement anglais regrettera trop tard d'avoir afiaibli le
(1) La noie ru>se du 12.24 lévrier LS4S.
i)i: i,.\ ui:\ oi.i rioN dk i'i;\'hii;i< 2I'.»
it'ssoil tlt\s rrsisLanc(;s qu'on aurait pu 0|)[K)S(M' aux l'raurais, paralysé la puissance autrichienne (jui lui servail de conli"e])()i(ls, el miné ainsi [)ar la hase le sysièuie (jéfensif fond*'' aulicfois par hii-MK-au;, de concert avec l'Europe^ au prix de tant de calamitéis, de lahcurs et de sacrifices. »
Le gouvernement anglais, au lendemain du :>4 ^^'" viier, pouvait méditer la justesse de ces observations. Mais il n'en continua pas moins sa politique de sur- (uichère libérale, même vis-à-vis de la France républicaine. Il usait en elTet de son inllucnce sur Lamartine pour lui faire décourager les aspirations italiennes, tandis que, d'autre part, il dénonçait aux patriotes italiens la froideur de la République, qu'il opposait aux chaudes sympathies anglaises. Son influence, grâce à cette habile duplicité, ne faisait ainsi que grandir. .
(^ette tactique pourtant exigeait essentiellement la paix. Du jour en effet 01^1 les Italiens entreraient en lutte avec l'Autriche, ils constateraient la banqueroute des promesses anglaises, tandis que le premier coup de canon tiré dans la vallée du Pô ferait apparaître sur les Alpes les baïonnettes républicaines. Alors les prédictions russes se réaliseraient et le gouvernement britannique, en surexcitant les passions italiennes, n'aurait travaillé que pour la France.
Aussi Palmerston usait-il de toute son influence à Turin, à Paris, à Vienne, pour écarter les chances de conflit. Normanby endoctrinait doucement et savamment Lamartine, tandis que l'ambassadeur à Berlin, Westmoreland, faisait très nettement sentir la menace à de Gircourt.
220 r.AMARTINE ET L\ POLII lOLIC ETRANGERE
— J'espère, lui disail-il i), que votre gouvernemenl s'abstiendra de prêter en Italie aucun appui, même moral, aux Italiens, soit corps francs, soit juntes d'insurrection, soit gouvernements mêmes, qui entreprendraient à main armée quelque chose contre l'Aulriche. S'il en était autrement, l'Angleterre ne pounait se dispenser de venir en aide à 1" Autriche, son alliée: elle y est tenue par les traités.
Il n'était nul besoin tlelTrayer Lamarline pour le convertir aux idées pacifiques, il avait promis, nous l'avons vu, à la Cour de V ienne de décourager les paitisans d'une agression contre elle; et il tenait loyalement cette promesse dans ses rapports avec Turin.
— Le roi de Sardaigne, disait-il à Gioberti quittant Paris pour Turin (2), ne doit point mettre à profit les occasions qui peuvent surgir d'attaquer les Autrichiens en Lombardie. Un tel acte changerait les relations de la France avec l'Allemagne, s'il ne suscitait une guerre générale, et détruirait l'espoir de parvenir à l'indépendance italienne et à un nouveau statut territorial de l'iiurope au moyen d'un congrès.
Tout le monde travaille donc à maintenir la paix. Palmerston même fait plus: tout en conseillant au Piémont de ne rien faire qui paraisse hostile à la France, il le pousse à se rapprocher de Vienne : « 11 serait bon, lui dit-il, qu'il se concertât avec l'Autriche sur les meilleurs moyens d'une défense en commun (3j. » Le début de l'insurrection de Milan rend ces con-
(1) Revue de Paris, 1."» novembre 1.S96.
(2) Gioberli à d'Azeglio, 20 mars.
(3) Revel à Saint-Marsan, 2 mai-s.
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seils encore [tins picssaiils : h ( "Juirles-Alhci'l (|iii l'avcrlil qu'eu cas de i^iiciri^ rraueo-aulricliicîuiK!, il demeurera neutre, Palmei-ston répond en insisLanl pour (lu'il s'eniende avec la Cour de Vienne, afin d'agir en commun contre la France si cWr voulait porter secours aux insurgés 1).
Sentant l)ien cependant coml)ien une Iclle alliance eût paru contre nature, le ministre anglais insistait en même temps à Vienne pour qu'on y relâchât un système de compression qui exaspérait les populations et qu'on introduisît dans le Lombard-Vénitien des réformes capables de provoquer une détente.
A ces conseils de libéralisme, Metternich faisait la sourde oreille. Par contre, il se montrait tout à fait favorable à un rapprochement avec Charles-Albert. Il fit même les premiers pas, et, s'adressant à l'ambassadeur piémontais Ricci, il lui tint ce langage (9) :
— Nous retournons aux plus tristes jours de la première République française, et, pour le moment, un seul et même intérêt se présente, celui de notre propre salut. L'Autriche est donc disposée à mettre de côté tous ses ressentiments à l'égard de la Sardaigne et à faciliter des accords sur les difficultés présentes, pourvu que le roi Charles-Albert prenne l'initiative près des Cours de Rome, Florence et Naples d'une ligue défensive avec les Cours de Vienne, Parme et Modène afin de sauver l'Italie des dangers d'une nouvelle invasion des armées républicaines.
Le gouvernement sarde, sans aller aussi loin, semblait, malgré l'insurrection milanaise, qui surexcitait
(Il Cr. BiANCiii, op. cit., I. V, p. 12;^.
(2) Hicci au ministre des Affaires étrangères piénionlais, 2() mars.
l'opinion publique, faire bon accueil à ces avances. Le 20 mars, répondanl à l'ambassadeur autrichien, qui se plaignait de l'enrôlement de réfugiés lombards dans l'armée piémontaise, le ministre Pareto terminait en ces termes une note des plus courtoises :
— « Le soussigné, en se faisant un devoir de répondre par ces explications à M. le comte de Buol, se hâte d'y ajouter l'assurance de son vœu de coopérer à tout ce qui pourra affermir les rapports d'amitié et de bon voisinage entre les deux États ».
La paix semblait donc assurée, grâce à tous ces efforts combinés, quand linsurrection victorieuse de Milan vint bouleverser toutes les combinaisons de la diplomatie, donner le signal d'une guerre' d'indépendance italienne et offrir un champ nouveau et \asir à la politique française.
CIIAPITHE XI
l' ITALIE
IL LA GUERRE ET LA QUESTION
DE l'intervention FRANÇAISE
(mars-avril)
Le 17 mars, la nouvelle de l'insurrection do Vienne et de la fuite de Metternich, tombant au milieu de la surexcitation générale, à Milan, y avait fait éclater le soulèvement qui couvait depuis plusieurs mois. Après cinq jours de lutte sauvage, le maréchal autrichien Radetzky évacuait la ville et battait en retraite, le 22 au soir, vers le Mincio. Le même jour, derrière lui, Venise, à la voix de Manin, se levait aussi, se débarrassait, sans combat sanglant, de sa garnison étrangère, et proclamait la République ; à rexceplion de Vérone, où s'était retranché Radetzky, toute la Venelle Timitait et s'unissait à elle.
Le retentissement de ces événements avait été grand à Turin. Les Piémontais, au récit des combats furieux qui se livraient dans les rues de Milan, s'exaltaient et réclamaient à grands cris du gouvernement qu'il marchât au secours de leurs frères, qui mou-
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raient pour rindépendance; des corps francs s'organisaient. Le roi, el son récent ministère libéral, présidé par Balbo, montrèrent d'abord une extrême prudence et un esprit infiniment plus pratique que sentimental, L"insurrectionmilanaise,auf"ond, épouvantait (Jiharles- Albert beaucoup plus qu'elle ne flattait ses ambitions, La pression énergique qu'exerçait sur lui la diplomatie européenne, la diplomatie anglaise en particulier, arrêtait tous ses désirs inavoués de conquête ; d'un autre côté, très préoccupé du péril républicain, surtout depuis les événements de France, il ne voulait à aucun prix se mettre à la tête d'une guerre révolutionnaire, qui finirait par bouleverser ses Etats et compromettre son trône. Il étaitcertes tenté d'entrer en lutte contre l'Autriche, de profiter de son affaiblissement, mais à condition que ce fût une campagne régulière, régulièrement menée, régulièrement close, qui arrondirait ses Etats dans les foj-mes les plus usitées, et non pas une explosion désordonnée, conduite par les adversaires des trônes.
Les cinq journées sanglantes de Milan se passèrent ainsi, pour lui, à chercher un prétexte vis-à-vis de l'Europe et à préparer line rupture selon les règles. Aux délégués de la jeunesse, qui, tout bouillants d'impatience, lui demandaient dagir, Balbo prêchait le calme et la patience ; il empêchait les corps de volontaires de passer la frontière. Charles-Albert même, dans ses hésitations continuelles, avait fait, nous l'avons vu, un pas vers l'Autriche. Mais ces temporisations, ces demi-trahisons envers la cause italienne, provoquaient, dans le pays, une indignation générale. La violence du sentiment public devenait un facteur déci-
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siF:^ liill(M' i-onli'c lui, l(M'oi conipriL qiril ris(iii;iil son liôiie.
Le 20 mars, Arose, envoyé jtar les Milanais, vint su|»|)lici- ('<Iiai'l<'s-All)('rl de les sccoui'ii-. C'était le prétexte attendu; mais, nullemcnl (Milliousiaste et pénétré d'abord de son propre intérêt, le roi commcnra par négocier à Milan. Un envoyé, Martini, s'employait ù l'y faire l'econnaître souverain de l^ombardie : il espérait ainsi parvenir en même temps à doubler l'étendue de ses Etats et à étouffer une i^épublique naissante, dont l'exemple pouvait devenir contagieux. Mais cette adroite tactique fut déjouée par la réponse du gouvernement provisoire milanais, qui déclara ne pas se reconnaître le droit d'engager son pays sans l'avoir consulté.
Le roi cependant ne pouvait plus difTérer sans danger : l'opinion lui traçait impérieusement son devoir: « I^e doute, les retards, les hésitations ne sont plus possibles, s'écriait Gavour (i). En ce moment l'audace est la vraie prudence et il y a plus de sagesse dans la témérité que dans la circonspection. Une seule voie est ouverte pour la nation, pour le gouvernement, pour le roi: la guerre! la guerre immédiate et sans retard ! S'arrêter devant les protestations de l'Anijleterre serait lâcheté, ce serait une politique misérable qui couvrirait d'ignominie la nation et ferait peut-être crouler le trône antique de la Monarchie de Savoie au milieu de l'mdignation des peuples frémissants. »
Charles- Albert lui aussi l'avait compris; le 2'] mars, (( mettant la croix de Savoie sur le drapeau tiicolore do la patrie italienne », il lançait enlin un retentiss;uit (1) lUsortjinicnlo, 2:\ msh's.
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manifeste, et se proclamait chef de l'Italie levée pour rindépendance :
— « Peuples de la Lombardie et de la Vénélie, s'écriail-il, les destins de l'Italie s'accomplissent. Par affinité de race et par la communauté de nos aspirations, nous sommes les premiers à nous associer à l'unanime enthousiasuie que vous inspirez à l'Italie... ]\os armes vous apporteront laide que le frère doit au frère, que l'ami doit à l'ami. Nous vous seconderons, espérant en Dieu quia donné Pie IX à Tltalie et qui a mis l'Italie en mesure de se faire elle-même (posé Vltalia in grado di farci da se)... »
Malgré ce beau geste, c'est bien cependant une guerre conservatrice que veut entreprendre Charles- Albert jiour éviter une guerre révolutionnaire, et, s'il se sert de l'enthousiasme italien comme d'un levier, il a uniquement en vue l'intérêt de la monarchie piémontaise.
Dans une circulaire aux puissances, il insistait luimôme sur ces idées et il s'excusait d'avoir rompu la paix sous la pression de nécessités vitales :
— «La sympathie qu'excitait l'héroïsme de Milan, y disait-il (i), l'esprit de nationalité qui s'éveillait en Italie pouvaient faire craindre une révolution en Piémont, et après les événements de France, la proclamation de la République en Lombardie semblait probable... Dans ces conditions, il y a tout lieu de craindre qu'un mouvement analogue n'éclate dans les Etats du
11) Circula iie du 23 mars. Elle ne l'ut envoyée ni à Rome, ni à Paris. Mais Parelo chargea Brignole d expliquer à Lamartine que sa résolution avait pour causes la crainte de troubles intérieurs et la néressUé de sortir de l'inaction ;dép. du 24 mars).
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roi et le premier devoir d'un gouvernemenl n'est-il pas d'assurer sa propre existence ? »
Pareto, le nouveau ministre des Affaires étrangères, écrivait de son coté à Kicci, son ambassadeur à Vienne i i) :
u 11 fallait prendre un parti prompt et décisif. Le gouvernement et le roi n'ont pas hésité, et ils sont intimement persuadés d'avoir opéré, au prix des dangers auxquels ils s'exposent, le salut des autres Etats monarchiques. »
Dans ses explications au gouvernement anglais, il ajoutait un nouvel argument par lequel il espérait se concilier la bienveillance anglaise :
« Si la Lombardie et la Vénétie, disait-il, s'unissent au Piémont, il n'est point besoin de faire ressortir les avantages pour le commerce anglais, et l'utilité pour la politique anglaise d'un puissant royaume au nord de l'Italie, capable de donner la main à la Prusse et de mettre un frein aux désirs guerriers de la France (2). »
La nouvelle de l'entrée en campagne des Piémontais n'en fut pas moins fort mal accueillie à Londres : « Le Piémont, dit le prince-consort, a fondu sur la Lombardie comme un voleur (3). » La première impression fut que Charles-Albert agissait à l'instigation de la France et qu'elle allait le soutenir dans une guerre de propagande révolutionnaire, qui ne tendait à rien moins qu'à détruire l'Europe de i8i5 (4)- Le bruit
(1) Dép. du 24 mars.
(2) Pareto à Revel, 2^ mars.
(3) Emile Ollivirr, l'Empire lièéntL I. H, p. I2S.
(4) Cf. en particulier the Express det^ dernier!? joui;? de mars.
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courut même que lAnglelerre sélait entendue avec la Russie pour rétablir rordre en Italie (i).
A la Chambre des communes (2), lord Stanley se fit l'interprète de cette crainte générale :
— Nous avons ici, déclara-il, le premier exemple de la pratique de la dangereuse doctrine du propagandisme. Si cet acte n'est pas condamné par l'opinion politique de l'Europe, il pourrait conduire à l'agression des puissances plus fortes et plus actives contre le droit des puissances secondaires...
Le gouvernement anglais, lui, quoique fort mécontent du coup de tète de Charles-Albert, se rendait mieux compte des mobiles qui l'avaient poussé et de son peu de sympathie pour la République sa voisine. Sa préoccupation principale, comme cdlle du public, était le danger français ; mais, pour l'éviter, il n.e crut pas de bonne politique de rompre avec le Piémont et de le contraindre ainsi à chercher un allié dans la France ; il préféra continuer à jouer son rôle de conseiller, voire de protecteur, qui lui permettrait de dénoncer au roi les dangers qui le menaçaient de l'autre côté des Alpes et de faire du Piémont la principale barrière aux ambitions françaises.
Aussi le ministre des Affaires étrangères, Lansdowne, essaya-t-il, quoique timidement, de réagir contre le courant hostile à la Sardaigne. Aux interpellations que nous citions plus haut, il répondait en affirmant qu'il avait toujours conseillé la neutralité à Turin :
— Toutefois, ajoutait-il. il ne saurait être douteux
(1) London Telerjraph. 2'J mars.
(2) Séance du 3 avril.
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quo, dans la siliialioii prrsonlc des Milanais, lo roi de Sardaigne ne se soil cru loiidi'' à ciilrrr dans r-elLe [lailir de l'iilurope.
Ouel(|iies jours après (i), répondant à Broui^hani, il reprenait cette idée ;
— .le proclame, disait-il, que le parti pris par le roi i\c Sardaii^ne d'envahir les Etats autrichiens est deualun; à exciter de profonds regrets. Le gouvernement de la Reine n'a pas vu d'un u'il indifférent cette conduite. Mais, en même temps, je ne suis pas disposé à me prononcer sévèrement sur la conduite d'un souverain avec lequel l'Angleterre est toujours dans des relations d'amitié.
i( Le ministre de Sa Majesté à Turin avait reçu 1 ordre d'exprimer l'opinion défavorable que concevait l'Angleterre sur l'invasion du territoire milanais. Je n'en dirai pas davantage aujourd'hui et je ne pense pas que le gouvernement de la lieine soit appelé à repousser par la force cette intervention. »
En même temps, le ministre négociait activement pour rétablir la paix, conseillant à Vienne les concessions, à Turin la modération, essayant, mais en vain, àNaples, d'empêcher l'envoi de renforts à l'armée de l'indépendance italienne (2).
Chez le gouvernement anglais, Charles-Albert rencontrait donc, sous des reproches platoniques, un certain appui pour ses prétentions, appui motivé d'ailleurs par le désir de faire cesser le plus tôt possible, par un compromis, une situation qui donnait prétexte à une inlervenlion IVanç-aise. Mais il
(1) Séance du 11 avril.
(2) Napin- à Pnlmcrsloii, '.» a\i'il.
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était loin de rencontrer les mêmes dispositions chez les autres grandes puissances.
Si la Prusse, en effet, absorbée dans la crise allemande, se désintéressait do ITtalie, la Russie se montrait très hostile, presque agressive. Le tsar offrait ses armées à quiconque en avait besoin pour combattre « l'anarchie et la démagogie >, à la Turquie et au Danemark comme à l'Autriche et à la Prusse (i). En Italie, il défendait éncrgiquement le statu qiio. Il avait déclaré qu'il tiendrait pour un casas belli linvasion par les Piémontais de la Lombardie 12). Et de fait, le jour de l'entrée en campagne du roi, l'ambassadeur russe quittait Turin en protestant, tandis qu'aussitôt la nouvelle parvenue à Saint-Pétersbourg, Nesselrode remettait ses passeports à l'agent diplomatique de Sardaigne (o).
Ce mécontentement du tsar ne fit qu'augmenter quand il appritqueCharles-AIbertenrôlait des Polonais dans son armée, et il tint à écrire publiquement et personnellement au maréchal Radetzky pour lui souhaiter la victoire. Mais, de même qu'en Allemagne, il ne passa pas des menaces aux actes, et il finit par avertir les cabinets de Londres et de Paris qu'il sabstiendrait d'aider directement l'Autriche à réduire ses sujets révoltés, tant que la France se montrerait disposée à respecter les traités de 181 5 (4).
Qu'allait faire en effet Lamartine, sur qui tous les yeux se trouvaient anxieusement fixés ?
(1) Cf. BiANCni, op. cit.. t. V, p. 2.")1.
(2) Revel à Pareto. 5 avril.
(3) DAzeo^lio à Paieto, 13 ;iviil.
(4) Dép. chiffrée de lambassadeiir iinpnlilnin à Pôlors^boure, .30 mai.
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.1 us(|n an jour où ( iharlos-AIIjcu'l avail levé l'iHoiidai-d ilalicii, il s'clail cll'orci'', nous lavons vu, de niainLonir la |»ai.\, lanl |»our des raisons de j)oliti(|ue inlérieure (|nc par crainlede complications européennes. La ruj)lure élaid survenue nialij^n'' lui, il se tint tout d'abord sur la plus grande réserve, (* Lorsque le roi Charles- Albert lui fit notifier sa déclaration deguerre à l'Autriclie, il l'iU, inipossil)le au niaripiisde l>rignole, aniltassadeurde ce souverain, que Lamartine voyait tous les jours, de savoir si le gouvernement IVançais approuvait ou désapprouvait cette déclaration de guerre. »
En effet, explique Lamartine lui-même (i), « l'approuver, c'était prendre rengagement tacite d'en suivre les éventualités et faire une guerre indirecte à l'Autriche. La blâmer, c'était décourager la tentative de l'indépendance italienne par l'Italie elle-même. Il se tut, et se borna à presser la formation de l'armée des Alpes ».
Lamartine, qui avait des idées arrêtées sur la question, devait tenir compte à 4a fois de l'opinion française et de la situation européenne. L'opinion française, surtout celle des vainqueurs de Février, réclamait la guerre pour la délivrance de l'Italie et l'alliance avec le Piémont. Le ministre, lui, s'y montrait netlemont hostile, au moins avant les premiers combats. « 1 1 jugeait que toute grande puissance militaire comme la France, qui s'allie offensivement avec une puissance de deuxième ordre perd sa liberté sans acquérir de force. C'est une autre qui l'engage et c'est elle qui supporte le poids des événements (2). » A ceux
(1) Histoire de la Révolution de 1818, I. Il, p. •2r,<.
(2) Lettre ;i Sinéo.
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qui objectaient le devoir de secourir les peuples opprimés, il répondait énergiquement: «Oii en serions nous, si nous étions tenus d'obéir comme des condottieri de la liberté, tantôt à l'Irlande, tantôt aux provinces rhénanes ou belgiques, tantôt à la Pologne, tantôt à la Sicile, tantôt à Gènes, tantôt à Milan...? » D'ailleurs il ne se sentait aucune sympathie pour le gouvernement piémontais lui-même, « tantôt despotique et clérical, tantôt libéral et militaire, tantôt agitateur et téméraire (i) ; » il refusait de « se subordonner aux ambitions, même héroïques, de la maison de Savoie ».
Cependant il se montrait résolu à ne pas la laisser écraser, puisqu'elle combattait pour l'indépendance italienne ; on ne le lui eut pas permis et lui-même s'en serait cru déshonoré ; mais il apportait dans ses sympathies une clairvoyance et un souci des intérêts français qui le préservaient des enthousiasmes irréfléchis. Il laissait le Piémont courir seul son aventure, et il en attendait l'issue avec calme, tout en pressant la formation d'une armée d'observation, « car soit qu'elle réussît, soit quelle échouât, la guerre du Piémont à l'Autriche devait faire passer les Alpes à Tarmée française, ou pour agir, ou pour négocier les armes à la main '2) ».
Il envisageait en effet trois hypothèses : la défaite de Charles-Albert, sa victoire, la prolongation de la guerre. Et, dans les trois cas, il était fermement résolu à ne pas laisser la question italienne se résoudre sans lui.
(1) Ibid. es. également son discours du 21 septembre 1845, où il exprime sa défiance envers Charles-Albert.
(2) Histoire de In Bévolulion de 1848, t. II. p. 2.5S.
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Uaiis le pi'ciui(!r, celui où (^liarles-AllxîiL se veri'ail. rejeté ol poursuivi dans ses Ktals, il était (l(''cidé ti l'aire passer les Al|)es à Tai-nK-e rraiu,;,aise, car une victoire complète del'AuLricheruineraitrinfluence de la France en Italie et menacerait niènic sa sécurité : « Nous descendrons, disait-il (i), non comme con«;(uérants, non comme agitateurs, mais comme médiateui's arnnîs et désintéressés, en i^iémont. L'Europe alois ne [)ourra accuser ni notre ambition ni noti'c impatience. Le droit de la proximité est un droit pour tous les médiateurs. L'Europe respectera ce droit en nous. Ses négociateurs nous suivront et marcheront du môme pas que nos troupes. Les puissances s'uniront à nous pour asseoir sur une base suffisante et subordonnée aux événements l'indépendance de l'Italie. » Il étendait en ellct rhypotlièse de cette intervention au cas où Milan serait menacé de retomber sous la domination autrichienne. C'était une interprétation de sa phrase du Manifeste : « Si l'heure de la reconstruction de quelques nationalités opprimées... nous paraissait avoir sonné dans les décrets de la Providence,... la République française se croirait en droit d'armer elle-même pour protéger ces mouvements légitimes de croissance et de nationalité des peuples. »
La seconde alternative était la victoire de Charles- Albert et de ses alliés italiens, l'expulsion de l'Autriche de la péninsule. La meilleure solution, en ce cas, paraissait être à Lamartine la création d'une confédération ; et autant il se refusait à une alliance avec un seul Etat, autant, alors, il se fût montré disposé à en contracter une.
(1) Lettre aux dix départements, p. 5.
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Mais, dans colle hypothèse encore, le ministre songeait à intervenir dans l'intérêt de son propre pays. Il ne s'opposerait pas aux conquêtes du Piémont dans le Nord, à la constitution d"un vaste royaume, à Tal)sorption même de Tltaiie par la maison de Savoie : c'était une afîaire purement italienne à laquelle il ne lui appartenait pas de se mêler. Mais, en ce cas, il subordonnerait la reconnaissance du nouvel état de choses à la cession de la Savoie et de Nice à la France, en compensation de Tagrandisscment de son voisin et en vue de la sécurité de sa frontière (i :.
Cette politique, vraiment française, n'est autre que celle menée à bien, dix ans plus tard, par Napoléon III. Elle inspira tous les actes de Lamartine tant qu'il fut ministre. Mais, pour la réaliser, Ihypothèse la plus favorable n'était point la victoire des Italiens par leurs seules forces ; il était de beaucoup préférable qu'ils sentissent le besoin du secours de la France et qu'ils l'implorassent. Les deux provinces en deviendraient alors tout naturellement le prix, et il ne resterait plus qu'à consulter leurspopulations. Cet appel à la République, c'est ce qu'espérait Lamartine; devant la réserve un peu défiante de Charles-Albert, il se sentait même disposé à lui imposer cette aide que le roi ne réclamait pas. Restait à trouver un prétexte : Milan ou Venise, à défaut du Piémont, pouvaient le lui fournir par une demande plus ou moins déguisée d'intervention.
De Milan, Lamartine avait reçu une lettre, datée du 27 mars, qui lui demandait un appui indirect en des termes d'ailleurs réservés. Le gouvernement provisoire lombard commençait par y faire part de sa vic-
(1) Cf. lettre à Sinéo.
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loire ;i|)ivs ciiK] jours de liilto, ol do linlf-rvcnlioii du roi de Piriuonl :
— « Nousn'iivoMs pas oncorc cherché, ajoutait-il. i\ nous Caire reconnaître par le gouvernement provisoire de la l-{(''pul)lique IVanraise.. . , nous ne sommes que le goiiverMenienl de l'urgence et de la n/'cessilé.
« Cependant, puis<[ue nous envoyons l'un de nos citoyens les |)lus honorables, M. î.ouis Porro, à Toulon, pour faire un achat d'armes, nous avons cru pouvoir adresser au gouvernement provisoire de la République française cette expression de notre respect et de notre sympathie.
« C'est à ce gouvernement, qui a déclaré si solennellement vouloir venir en aide à toutes les nationalités opprimées et en h;1ter la délivrance ; c'est au gouvernement de la nation la plus brave et la plus généreuse du monde, de trouver le moyen de nous aider dans des circonstances si difficiles. »
Tandis que le gouvernement improvisé de Milan, soucieux de ménager Charles-Albert, sollicitait avec cette discrétion un appui surtout moral, il se trouvait à côté de lui une opposition républicaine qui protestait contre l'occupation militaire piémontaisc et s'agitait pour résister à la fusion sous la couronne de Savoie. Ce parti voulait fonder une République milanaise indépendante et espérait trouver des auxiliaires dans la Suisse et surtout dans la France (i).
Cette agitation anti-piémontaise fut ruinée par l'attitude de Mazzini, qui arriva de Paris le 8 avril et qui, avec son autorité incontestée parmi les républicains, imposa immédiatement silence à ceux qui voulaient (1) Cf. Ch. Cattaneo, UInsurrecHon de Milan en 1848, p. 175,
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GOiTibattre Cliarles-Alhert et prônaient l'alliance française. Patriote avant tout, il comprit la nécessité de Tunion de tous les Italiens à cette heure décisive et, faisant abstraction de ses préférences politiques, il prêcha résolument le ralliement au seul i)i'ince qui put délivrer définitivement son pays du joug autrichien.
Personnellement d'ailleurs, Mazzini n'était pas hostile absolument à une intervention française : «■ .Je croyais alors, raconta-t-il plus tard (i), et je l'ai plusieurs fois écrit dans V Italie du peuple^ que nous. Italiens, pourvu que nous fussions unis et résolus, nous avions plus de force qu'il ne nous en fallait pour nous émanciper. Je le crois encore... » mais il ajoute : w Je ne dis pas que l'on eût bien ou mal fait d'apjieler
les armées françaises en Italie A cette époque, le
secours de la F'rance, si nous l'avions invoqué, était pour nous certain, immanquable... ».
En résumé, Mazzini ne désirait pas ce secours; il espérait s'en passer ; mais, au contraire du roi piémontais, il se montrait sympathique à la France; si des échecs se produisaient, si des difficultés surgissaient, m'appellerait volontiers. En tous cas, au début d'avril, tandis que Charles-Albert refoulait Kadetzky vers le Mincio, l'influence piémontaise dominait à Milan et y étouffait tout désir d'intervention française.
A Venise, au contraire, séparée des troupes sardes par l'armée autrichienne, plus en l'air, plus menacée que personne par un retour offensif de ses maîtres de la veille, le besoin de l'alliance française se faisait infiniment plus pressant et se traduisait dans les paroles et les actes du gouvernement présidé par Manin.
(1) République el royauté en Italie, p. 112.
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L'agent l'raiirais à Venise, le consul Lemperani, avait, d'ailleurs pris les devants. Dès le !^3 mars, lendemain de la retraile des Autrichiens, il s'était rendu auprès lin nouveau gouvernement provisoire, accompagné de tous les résidents français, et avait « exprimé en termes touchants ses sentiments de sympathie pour la nouvelle liépublique ». Il ajoutait qu'il avait averti son gouvernement de sa démarche et qu'il espérait recevoir sous peu de jours l'autorisation de la reconnaître officiellement.
Cette dernière assurance était, il est vrai, prématurée. Mais, de leur côté, Manin et le ministre des Affaires étrangères, Tommaseo, envoyaient à Lamartine, le 28 mars, la notification suivante :
— « Pour adresser à la République française nos fraternels remerciements, nous ne débuterons pas par les formules de l'ancienne diplomatie. La République française a compati à nos malheurs ; elle s'est réjouie de notre délivrance; elle nous promet un appui qui donne beaucoup à espérer, rien à Craindre ; les secours venant d'un pays dont Lamartine est ministre ne sauraient être dangereux.
« Venise est remplie du souvenir de ses anciennes relations avec la France. Cette ville alors valait un royaume; les temps sont changés, mais les sentiments n'en sont peut-être que plus nobles et plus purs ; il est utile parfois d'avoir été opprimé pour mieux ap|)récier la vraie grandeur.
(( Nous faisons des vœux pour la France; nous lui tendons la main avec un sentiment de gratitude que le temps ne pourra que fortifier. »
Deux jours plus tard, Tommaseo, dans une lettre
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personnelle à Lamarthiv , réclamait ^de lui des armes en ces termes touchants :
— « Citoyen,
« Je m'adresse à un homme qui aime l'Italie comme elle le mérite; qui appela Venise : le Roman du Moyen-Age\ qui ne peut pas ne pas sentir son cœur inondé de joie à la résurrection de ce peuple, et comme poète aux sentiments généreux et comme citoyen-né de toute cité illustre.
« Nous avons besoin d'armes, sur-le-champ. Pendant longtemps l'Italie a vainement attendu, espérant recevoir de Louis-Philippe les armes nécessaires ; mais alors du moins pouvait-on attendre; Venise ne le peut! Alphonse de Lamartine ne lui répondra certes pas : « Nous en manquons. » Ainsi que le frère trouve toujours un morceau de pain à partager avec un frère affamé, ainsi la grande et puissante République française trouvera quelques fusils, un bâtiment de guerre à céder à une République italienne désarmée et non par sa faute.
« Nous n'ajouterons ni prières ni remerciements; nous les gardons renfermés dans des cœurs pleins d'affection. »
Le même jour, Manin envoyait également à Lamartine la lettre suivante, dont on trouva dans ses papiers le brouillon inachevé (i), mais dont le sens est clair :
— - « Citoyen ministre,
<( Le peuple de Venise, après avoir secoué la domi-
(1) Cf. Documents et Pièces aulhciUques laissés par Daniel Manin, président de la République de V^enise, traduits et annot<''< par F. Pl.tnat delà Faye, 2 vol., 1860, t. I. p. 174.
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iialioii aulrichieniie, a proclamé la République le 2-» uiars, et, le 23, a élu un gouvernement provisoire; plusieurs provinces de la terre terme ont envoyé leur adhésion ; celle des autres est attendue prochainement.
« Par une circulaire adressée à vos agents diplomatiques, du 4 n^aï'^5 vous avez déclaré que : /es traités de i8i5 avaient cessé d'exister en droite et que les circonscriptions territoriales de ces mêmes traités n'étaient admises qu'à titre de fait seulement. Aujourd'hui, par rapport au territoire vénète, ce fait n'existe plus. L'heure de la reconstruction a sonné pour la nationalité opprimée des Italiens, dans les décrets de la Providence... »
Il est aisé de comprendre le butdeManin en rappelant à Lamartine ses propres paroles. Le 8 avril, en présence du gouvernement vénitien tout entier, il n'hésita pas à déclarer au consul français « qu'il espérait que les efforts réunis des différents Etats de l'Italie, que l'ardeur qui animait les populations de la péninsule suffiraient pour chasser l'ennemi de l'Italie, mais qu'au besoin on aurait recours à l'héroïque générosité de la France (i) ».
Enfin une note de la main de Manin, à propos de sa lettre à Lamartine citée plus haut, prouve jusqu'à l'évidence son désir d'une intervention française :
— « Notre lettre de notification à la France, écrit-il (2), montrait que nous étions disposés à recourir à Tassistance française, et même nous eûmes à subir beaucoup d'aigres reproches à ce sujet. La France pouvait nous assister moralement en nous re-
(1) Lcmperaiii h Lomafline, S ;uril.
2; Documenta... laissés par D. Manin, t. I, p. 169.
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connaissant comme gouvernement de fail, ainsi que fit la Suisse, et quand Charles-Albert eut refusé les secours offerts, on eût pu se retourner vers nous, très convaincu que nous ne refuserions pas. »
Lamartine, en résumé, se voyait sollicité, au début d'avril, assez timidement par Milan, plus catégoriquement par Venise. Son désir personnel d intervenir transparaissait d'ailleurs dans ses actes comme dans son langage. « Le gouvernement provisoire, selon les paroles de Garnier-Pagès (i •, organisait une armée prête à répondre au premier appel de l'Italie, vendait aux Milanais et aux Vénitiens des armes et des munilions et offrait publiquement l'épée de la France aux délégués de l'Association italienne. »
Cette Associaiion nationale italienne avait créé à Paris le Club des émigrés italiens^ à la tète duquel on remarquait Mazzini, Saffi, Salicetti, Sturbini, Garibaldi; elle essaya de faire paraître un journal qui n'eut qu'une durée éphémère, VAusonio, et elle procéda à des enrôlements de volontaires (21. En même temps se créait une Légion franco-italienne, sous les ordres de deux commandants supérieurs, Bonnefond et Pontécoulant (3).
De son côté, le gouvernement provisoire autorisait le ministre de la guerre à vendre 100.000 fusils aux Milanais ou à leur en donner gratuitement 20.000. Il pressait en même temps la formation de l'armée des Alpes, qu'il voulait porter à oo.ooo hommes et dont la rumeur publique faisait monter leffeclif
(1) Histoire de la Bévolulion de 1848. t. IV, p. 284.
(2) Cf. Lucas, Clubs et clubistes, p. 132.
(3) Cf. l'affiche (Bibliothèque nationale, pièce L'^53 1608.)
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h loo.ooo. Sur mer, LaiiiaiLiiir i'aisait appareiller de Toulon la iloltc tic raiiiiral Baiuliii pour inonlrer le [)avillon Trancais clans les eaux ilaliemics. L'amiral ('•vila Gènes, selon le désir qu'exprima le goiiverneiiionl pi(''montais, el se rendit à Livourne. Puis, à la (l(Mnande de Manin, <* qui eùl été heureux de voir quelques hàdments de la marine française se montrer dans l'Adriatique » (i), il détacha une frégate à vap<nu-, l'Asmodée, qui entra le lo mai ù Venise au milii'u de Teuthousiasme de la population (9) ; lui-même enhn, avec le reste de la flotte cingla, sur Naples.
Dans ses paroles, plus encore que dans ses actes, Lamartine témoignait ses sympathies à Tltalie et laissait percer son désir d'intervention. A Mazzini, près de quitter Paris pour Turin, il disait avec transport :
— Voire heure a sonné, et j'en suis si fermement convaincu que les premières paroles dont j'ai charge'' M. d'Harcourt pour le pape, vers lequel je Fai dépêché, sont celles-ci : « Saint-Père, vous savez que vous devez être président de la Répuhlique italienne (3). »
Le lendemain, en puhlic, il saluait le départ de Mazzini et de V Association italienne par ces paroles chaleureuses et pleines de promesses (4) :
— ... Puisque la France et ITtalie ne font qu'un seul nom dans nos sentiments communs pour sa régénération lihérale, allez dire à ITtalie qu'elle a des enfants aussi de ce côté des Alpes ! Allez lui dire que
(1) Lemperaiii à Larnai'iinc. 8 avriL
(2) CI'. P. CoNTADiM. Mémorial vénilien.
(3) Mazzini, op. cit.. p. 109.
(4:) Moniteur, 28 mars.
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si elle était attaquée dans son sol ou dans son âme, dans ses limites ou dans ses libertés, que si vos bras ne suffisaient pas à la défendre, ce ne sont plus des vœux seulement, c'est l'épée delà France que nous lui offririons pour la préserver de tout envahissement ! (^Bravos unanimes.
« Et ne vous inquiétez pas, ne vous humiliez pas de ce mot, citoyens de l'Italie libre ! Le temps a éclairé la France et lui a donné en raison, en sagesse, en modération, ce qu'elle eut autrefois en impatience de gloire et en soif de conquêtes. Nous ne voulons plus de conquêtes qu'avec vous et pour vous : les conquêtes pacifiques de l'esprit humain 1 Nous n'avons plus d'ambition que pour les idées !... Notre amour pour l'Italie est désintéressé et nous n'avons que l'ambition de la voir aussi impérissable et aussi grande que le sol qu'elle a éternisé de son nom ! »
Pepe affirme également qu'à la même époque Lamartine lui dit, « en présence de deux vieux généraux, que la France était prête à envoyer loo.ooo hommes en Italie, pour soutenir la cause de l'indépendance (i) » .
Le désir que Lamartine, en présence de la situation créée par la révolution milanaise et la guerre générale contre l'Autriche, eut de faire passer les Alpes aux troupes françaises, est donc indéniable. Mais sa politique, au début d'avril, se vit traversée par une tentative brutale dirigée à son insu contre la Savoie par une bande partie de Lyon, expédition analogue à celles que nous avons vues en Belgique ou en Alle-
(1) GÉNÉRAL Pepe, Histoire des révolutions et des guerres d'Italie en 1847, 1848 et 1849. p . 22.
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magne (i et qui eiil comme résultats déplorables (le faire douler du désintéressement proclamé par Lamartine, de déchaîner encore davantage les sentiments hostiles du Piémont et de compromettre ainsi e^ravemeiit les négociations ultérieures du minisire français.
Les sympathies des po|)ulations savoisiennes pour la France étaient évidentes et ne se cachaient pas. Lamartine en espérait une aide puissante pour le succès de ses négociations : — « Avant six semaines, disait-il en mars à ses collègues, la Savoie demandera sa réunion à la France (2). »
11 eut peut-être le tort d'exprimer publiquement cet. espoir dans une réponse qu'il fit à une députation des Savoisiens de Paris, venue, à l'exemple de tant d'autres, apporter ses félicitations et ses vœux à niôtel-de- Ville.
— Nous ne romj)rons pas la paix de l'Europe, leur déclara-t-il, mais si la paix est troublée, si la guerre éclate contre l'Italie et que la carte de l'Europe soit déchirée, soyez convaincus qu'un fragment de cette carte resterait dans vos mains et dans les nôtres.
C.es paroles imprudentes trouvèrent certainement un retentissement, à Lyon surtout, parmi ceux qui rêvaient expéditions républicaines et délivrance des nations. En réalité, elles faisaient allusion à des |)ro-
(1) Chronologiquement, elle succ(kla immédintemenl h celle de Risquons-tout el précéda de 3 semaines celle dos Allemands,
(2) Cf. Garnieb-Pagès, op. cit., t. IV, p. 261,
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jots quo nous avons exposés el dans lesquels l'acquisition (le la frontière des Alpes deviendrait pour la France le jirix d'un concours prêté au Piémont; inlcrprêtées par certains cerveaux impatients d'action, elles devinrent un encouragement à révolutionner la Savoie. Vers la fin de mars, à Lyon, des embrigadements commencèrent ; il s'agissait de créer une légion savoisienne, à l'imitation des autres légions qui florissaient à Paris, puis de marcher sur Chambéry, d'en chasser les troupes royales, d'y proclamer la République, enfin de rendre les populations libres de décider de leur sort. Des causes économiques précipitèrent les événements : le resserrement de l'industrie après la révolution, à Lyon surtout oij les troubles s'étaient prolongés, avait provoqué le chômage et, par suite, riiostilibî des ouvriers français contre leurs concurrents étrangers. Partout, on cherchait à se débarrasser de ces derniers en les rapatriant; à Lyon, dans les derniers jours de mars, le commissaire du gouvernement, Etienne x\rago, avisa ses administrés que seuls les Français pourraient être employés et payés par l'administration; les étrangers se virent invités à retourner dans leurs pays respectifs; ils reçurent gratuitement un passeport et même une indemnité de route.
Le 29, tjrois cents Allemands quittèrent la ville. Les Savoisiens se préparèrent à les imiter; mais, travaillés par des agitateurs politiques, ils résolurent, plulùt que de rentrer sans ouvrage dans leur pays, de partir les armes à la main ; de nombreux républicains français se joignirent à eux, tout brûlants du désir de risquer leur vie pour la liberté
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Les ilo cl )>i mais, le iiioii\t'iiieul, se ilessina si nollemenl (iLfKlieiiiic Arai^o s'inqiii(Ma. Ouelles que riissenl ses opinions (>l ([uelle (|ireùl été sa condescendance vis-à-vis des partis avancés dans les questions intérieures, il comprit la gravité d'une agression dirigée contre une puissance étrangère, amie et peutêtre demain alliée. Il prévint Lamartine. Le ministre répondit en lui recommandant instamment d'empêcher à tout prix le départ armé des Savoisiens; en même temps il insista auprès de ses collègues à l'Intérieur et à la Guerre pour obtenir leur concours énergique.
A Lyon cependant, Etienne Arago se trouvait fort embarrassé pour exécuter les ordres qu'il recevait. Il ne possédait aucun moyen d'action, aucune force organisée dont il put disposer et sa politique n'avait en fait tendu jusque-là qu'à le rendre plus impuissant encore. Les organisateurs de l'expédition lui demandèrent des armes ; il les leur refusa. Puis il tacha de les calmer, de les décider à abandonner leurs projets. Il fit appel à leur affection pour leurs frères d'Italie; il leur montra les dangers que leur tentative ferait courir à la cause de l'indépendance italienne , en forçant Charles- Albert à affaiblir l'armée qui combattait les Autrichiens pour venir défendre la Savoie. Il leur déclara enfin qu'il s'opposerait fermement à leur départ armé.
Ses efforts ne furent pas tout à fait vains : il réussit à retenir quelques Français et à empêcher la légion sauoisienne de partir drapeau au vent et armes sur l'épaule. Mais, lui glissant entre les doigts, les futurs envahisseurs de l'Elat piémonlais sortirent
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isolément de la ville pour se réunir sur la frontière {i).
A Paris, Lamartine, assez alarmé, ne se bornait pas à demander à ses collègues des mesures intérieures dans lesquelles il avait \)Qu de confiance : il avertit loyalement Tambassadeur piémontais de lagressioQ imminente. En même temps il lui offrit le concours de la France pour la repousser, « concours purement protecteur, concours purement auxiliaire, dévoué, pour rappeler ces bandes d'insurgés, de nationaux français et les ramener sur le territoire de la France «.
Cette offre, qui accompagnait un avertissement un peu tardif, servait les desseins secrets de Lamartine, et une occupation de la Savoie par larmée des Alpes, d'accord avec le Piémont, eût merveilleusement préparé ses projets ultérieurs. A Turin, elle devait plaire infiniment moins; elle y parvint d'ailleurs en même temps que la nouvelle de la prise de Chambéry.
La colonne, dont la force ne devait guère dépasser 700 hommes (2) plus ou moins armés, franchit en effet le Rhône près de Belley, puis les montagnes du Mont du Chat et descendit vers le Bourget, où elle campa le 2 avril au soir. Le 3, elle arriva au Port-Rouge, à 5 kilomètres de Chambéry, et envoya un parlementaire.
Dans la ville, l'émotion et la peur étaient fort
(1) Cf. séance du 8 mais 1849. Discours de Lamartine et d'Élieime Ara go.
(2) 7 à 800, dit le Salut public. Le Censeur (de Lyon) en porte le nombre à 1.800, mais la tendance à lexaGréralion est évidente.
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t;raii(ic*s. Lr i^ouvcnu'iir, priidcnuiieiil, avait disparu tl('s le r''. l^cs i^aidos iialionaux, qui composaienlla seule force armée en l'absence des troupes, s'étaient d'abord montrés belliqueux; mais à l'approche des républicains, ils se hâtèrent de se terrer dans leurs maisons. Déjà, sur la place, quelques cris de : Vive la jRépublif/ne ! avaient retenti, sans éveiller d'ailleurs aucun écho. Le conseil municipal décide enfin d'envoyer deux de ses membres assurer les chefs de la légion qu'ils seraient reçus en amis.
A (S heures et demie du matin, les républicains entrent par le faubourg IVlachetau chant de la Marseillaise^ et s'emparent des casernes et des postes désertés. Puis, du balcon de l'Hôtel-de- Ville, la République est proclamée; elle reçoit un accueil très froid. Bientôt une proclamation fort modérée est affichée :
— « La Savoie, y lit-on, se constitue demain en Etat républicain indépendant. Un gouvernement provisoire sera constitué et la République savoisienne proclamée ; le pays sera immédiatement convoqué pour décider de son sort politique.
« Il n'y a dans cette résolution rien d'hostile pour le roi, qui vient de nous doter d'institutions très libérales (i); rien de désafïectueux pour la France républicaine à qui nous conservons nos sympathies ; rien enfin qui préjuge aucun parti.
« Tous nos concitoyens seront consultés. C'est notre droit, c'est notre devoir. Nous ne sommes plus au temps oî^i l'on dispose des peuples comme d'une propriété. M. de Lamartine ne vient-il pas de déclarer
(1) Le Stalul.
que la France ne se permeltrail ni intervention directe ni intervention déguisée fi) ? »
Conformément à cette proclamation, les chefs républicains voulurent constituer un gouvernement provisoire, pris parmi les notables ; mais tous se dérobèrent : sur dix personnes désignées, on n'en put réunir que quatre. Entre temps, on s'occupait à faire sauter des monuments publics les écussons monarchiques; 4-000 francs disparaissaient également de la Monnaie. Comme dans toutes les aventures de ce genre, on rencontrait, dans les rangs des envahisseurs, des gens sans aveu à côté de révolutionnaires sectaires et de gens de bonne foi, un peu illuminés, mais relativement modérés. Ces derniers, se heurtant à une hostilité à peine déguisée de la population, commençaient à s'inquiéter et à voir se dissiper leurs illusions d'être reçus en triomphateurs.
La soirée, agitée, se passa sans troubles; les cris de Vive la Répiibliquel furent assez rares. La population sentait monter sa colère contre cette poignée d'individus qui prétendaient lui imposer une révolution ; d'heure en heure il devenait plus évident que le gouvernement français ne se trouvait pas derrière eux, qu'ils étaient seuls, peu nombreux, à peine armés...
Le 4 mars, à l'aube, le tocsin sonne partout. Les gardes nationaux, reprenant courage, se jettent dans les-rues, le fusil à la main; des volontaires les renforcent; de la campagne arrivent des paysans furieux, armés de faulx et de fourches. Simultanément tous
il| Il est inléresèant de remarquer i(u'aii même niomont Lamartine proposait à Charles-Albert de rétablir l'ordie à Chambéry au moyen des troupes françaises.
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les poslcs soiil allaqués, enlevés; quelques barricatles s'éhauehenl, inuliles d'ailleurs : la caserne, assiégée, esl prise à S lieures du malin. Les Savoisieiis sont maîtres de leur ville; tous les assaillants de la veille sont prisonniers, ou en fuile dans la campagne, où les paysans les traquent sauvagemenl ; un cerlain nombre de Français s'échappent par le marais du t3ourget. A peine y a-t-il eu lutte. Dans la ville même on compte trois tués de chaque côté avec quelques blessés (i).
Le soir, quand arrivèrent 3.ooo liommes de troupes piémontaises, l'ancienne administration avait repris ses fonctions, et il ne restait guèn; de traces de cette étourderie sanglante (2).
Elle faillit cependant avoir des suites assez graves en raison de la surexcitation provoquée à Lyon par la nouvelle de cet échec révolutionnaire. Les cris de : « Vengeance ! » éclataient partout ; les Voraces menaçaient de prendre la tête du mouvement et de marcher à la tête de la populace sur Chambéry, pour punir ses habitants de leur « guet-apens » (3). Etienne Arago envoyait des rapports alarmants, où il se déclarait impuissant h rien empêcher, car une partie de la garnison ferait peut-être cause commune avec les révolutionnaires.
Lamartine, comme seul remède, si les choses allaient au pis, ne voyait que l'occupation militaire
(1) Un autre document porte à 12 celui des révolutionnaires tués. Un certain nomljre, eri outre, dut périr sous les cou])s des paysans.
(2) Cl', en particulier la Gazette de Lyon, le Courrier de Ijjoii, le Salut public, le Censeur, des premiers jours de mars.
(8) Ci", le Peuple souverain ; dép. de Normanby à Palmcrston, S avril ; Normanby, Une Année de Révolution en France, t. I, p. B07.
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de ia Savoie par l'année des Alpes. Il s'en ouvrit à Normanby, en l'assurant que son seul but, en cette hypothèse, serait de rétablir Tordre, et non de conquérir le pays. L'ambassadeur anglais éleva naturellement les plus vives objections ; il ne manqua pas de faire observer au ministre que les 3o.ooo hommes qui campaient à Grenoble feraient nùeux de garder la frontière et d'empêcher l'invasion. A quoi Lamartine se vit obligé de répondre qu'il n'était pas sur que les troupes ne se joindraient pas aux envahisseurs. Normanby écrivait, en sortant de chez lui (i) : « Je n'ai jamais eu avec Lamartine une conversation qui m'ait laissé une aussi forte conviction de l'impuissance complète oîi est le gouvernement de maîtriser l'impulsion populaire, si elle prenait une forme menaçante pour la sécurité des Etats voisins. »
Heureusement lébullition lyonnaise tomba vite et l'hypothèse redoutée ne se produisit pas. Il ne restait plus à Lamartine qu'à présenter ses excuses au gouvernement piémontais. C'est ce que, le 6 avril, il fit. dans une démarche auprès de Brignole (2) :
(( Aussitôt, lui affîrma-t-il, que le gouvernement a été informé par le commissaire général de Lyon du projet de quelques Savoisiens de se présenter en colonnes et en armes sur la frontière de Savoie pour y exciter un mouvement contre le gouvernement de Sa Majesté le roi de Sardaigne, les ordres ont été donnés par les ministres de l'Intérieur et de la Guerre de s'opposer par tous les moyens qui sont à leur disposition à tout acte contraire à nos bons rapports avec la Sardaigne.
(1) op. rit., loc. cit.
(2) Pièces déposées le 13 mai à l'Assemblée nationale.
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« .If liai (Héinronné que par la rumour publique des évéïieinonis qui so seraient passés en Savoie. Mais, ([uels que soi(Mil ces événements, vous j)Ouvez assurer votre gouvernement que la France n'y a concouru par aucune intervention volontaire, et qu'elle continuera à maintenir envers les Etats de Sa Majesté le roi de Sardaignc les régies qu'elle s'est imposées envers les nations et les gouvernemcuts, »
Le g-ouvernement piémontais, dont la défiance était extrême vis-à-vis du gouvernement républicain, dut croire peu ou point à la sincérité de Lamartine. Mais, plus qu'à tout autre, sa situation lui commandait de paraître y croire. Il ne souleva donc aucun incident diplomatique, et, le 28 avril, Charles-Albert, sur les instances du chargé d'affaires français Bixio, consentit même à accorder une amnistie pour effacer les dernières traces de cette malheureuse affaire.
Même ainsi réglée diplomatiquement, elle n'en laissa pas moins subsister une impression profonde en Piémont et dans toute l'Italie. A ce point de vue, elle eut le double effet funeste d'accroître les défiances éveillées vis-à-vis de la France et de provoquer en outre, dans TEtat sarde, en faveur de la Savoie et de l'intégrité du royaume, un mouvement qui devait rendre beaucoup plus difficiles à réaliser les projets de Lamartine.
Aux premières nouvelles en effet, ce fut partout « un déchaînement général contre la France » ; on accusa les autorités de Lyon d'avoir organisé l'expédition (i). A l'armée qui combattait les Autrichiens, l'impression fut très vive. Quand on y apprit l'échec de la tentative
(1) Bixio à Lamartine, 5 avril.
républicaine à Chambéry, les soldats de la brigade de Savoie acclamèrent le roi avec enthousiasme. « Ce fut un délire », écrit un témoin (i).
« J'aurais voulu, écrivait à des Savoisiens le marquis Costa, premier écuyer de Charles-Albert (2), que vous entendissiez comme moi le Roi dire que vous avez vaillamment mis le pied sur l'étincelle qui menaçait d'embraser ses Etats. Il a ajouté avec une émotion profonde qu'en Savoie, tout le monde, jusqu'aux femmes, était brave ; qu'on pourrait lui arracher ce joyau de sa couronne, mais qu'il ne le céderait jamais. »
Cette fâcheuse échaufTourée forçait donc Lamartine à intervenir dans les plus mauvaises conditions, s'il voulait s'y résoudre enfin. Il parut cependant décidé à agir dans les premiers jours d'avril. Il n'osait pas l'avouer encore complètement au gouvernement anglais; il se contentait de rassurer Normanby, inquiet de voir rassembler tant d'hommes sous le nom menaçant d'armée des Alpes : « Il était impossible, lui disait-il (3), de ne pas sentir qu'il pourrait se produire des événements qu'il serait difficile pour le gouvernement français de voir avec indifférence. » Sous ces phrases embarrassées, l'idée d'intervention se fai-
(1) Maxijiilien Ferrero, Journal d'un officier de la brigade de Savoie sur la campagne de Lombardie, p. 17.
(2) Costa de Beauregard, Les Dernières Années de Charles- Albert, p. l.'is.
13) Norin.Miiby à Palmeislon, 7 avril.
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sait jour (le plus en plus. Lîiniiiilinc, il (;sl vrai, ne la laissailpr(''voirquepfnir le cas où, « |»arsiiile(le quelque défaite de (Hiarles-Albert, il se trouverait dans une situation difficile etTïtalie exposée à un état de guerre prolongé de sa population contre une armée autrichienne » ; encoi-e serait-il alors question « non d'une action isolée de la France, mais de l'intervention d'une diplomatie armée » et « son premier objet, en ce cas, serait-il de conférer avec le gouvernement britannique et d'essayer d'arriver à une entente avec lui, et, si possible, avec l'Europe, pour une solution des questions italiennes » (i).
En même temps il essayait de calmer les inquiétudes du Piémont tant à l'égard de la fameuse armée des Alpes qu'au sujet de l'attaque de Gliambéry : « Les troupes, disait-il au marquis de Brignole, sont destinées, si vous êtes battus, à vous sauver des Autrichiens. Laissez de côté toute susceptibilité à l'égard du gouvernement français, qui est votre ami. Soyez certain que nt)us avons fait tout notre possible pour empêcher l'invasion de la Savoie, mais nous n'y avons pas réussi. Je vous assure cependant que si de telles agressions coupables se renouvelaient, nous nous y opposerions non seulement par les avis mais par les armes, et que nous nous servirions pour cela de notre armée des Alpes (2). »
Mais toutes ces bonnes paroles peu sincères, distribuées ici ou là, ne produisaient pas grand effet. Lamartine ne pouvait guère espérer obtenir ainsi ni l'agrément du cabinet de Londres, ni une demande for-
(1) Norinanby à Palmerslon, 7 avril.
(2) Ri'ignolo A Parelo, 12 avril.
niulée par les Italiens. L'ère des victoires semblait en effet ouverte pour ceux-ci et les premiers succès les grisaient : Radetzky avait abandonné la Lombardie sans combat, et, le 8 avril, Charles-Albert venait de forcer le passage du Mincio à Goïto. C'est alors cependant que le ministre français résolut de brusquer les choses et de mettre les puissances et les Italiens euxmêmes en présence du fait accompli: le ii avril, d'accord avec tous ses collègues, il adressa la dépêche suivante à Bixio, son chargé d'affaires à Turin :
(( Paris, le ii avril i>S4'^.
" Monsieur,
« Les événements de ITtalie nous inquiètent assez pour nous faire penser à l'éventualité de la descente d'un corps d'observation au Piémont, avec le consentement préalable du gouvernement sarde, ou même en devançant au besoin celle demande. Ne communiquez point ces inquiétudes au gouvernement de Turin, mais tâchez de savoir, par voie de conversation ou autrement, par toute autre voie indirecte, si, dans le cas dune marche dun corps d'armée français par ia Savoie, les forts qui se trouvent sur la route de la !\Iaurienne, comme Brumont et autres, feraient feu sur nous. »
Cette dépêche, d'une importance capitale, expédiée immédiatement par courrier extraordinaire, prouve l'intention arrêtée de Lamartine d'intervenir militairement et de commencer par occuper la Savoie. Et si cette intention ne fut point mise à exécution, le mérite en revient exclusivement à Bixio qui, neuf dans la
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cliplomatio, y lit preuve néanmoins d'un coup d'œil reiunrqunltlc.
Dès la réception de la note de Lamartine, il y répondit télégraphiquement dans les termes suivants :
« Turin, i5 avril 1848, 3 heures du malin.
« Les événements de Milan et de la Savoie et la retraite des Autrichiens devant l'armée sarde ont donné à l'esprit public un très haut degré de confiance et d'exaltation.
« L'intervention de la France en Italie, sans que son concours soit réclamé et au mépris des protestations souvent répétées, serait considérée par tous les partis comme un acte de déloyauté indigne de la France.
« Il n'y a en Savoie que 4- 000 soldats, mais les forts sont armés et les commandants, avertis par un exemple récent, se défendraient avec énergie. Ils seraient soutenus par les populations, que la constitution (1), la différence d'impôts et un succès récent rendent en ce moment anti-françaises.
« 7 heures du matin.
« Pcschiera, dit-on, vient de capituler (2).
« L'intervention française en ce moment serait sans doute le signal de la guerre générale et ferait certainement sur ritalie l'effet qu'a produit sur l'Europe la surprise de 1808 (3).
(1) Accordée par Charles-Albert.
(2) Cette nouvelle était inexacte.
(3) Le coup de main de Napoléon sur l'Espagne.
« II y va de l'influence et de Ihonneur de la République. »
— « Ils sont aveugles et fous », dit Lamartine, parlant des Italiens, après avoir lu la dépêche précédente aux membres du gouvernement provisoire (i). Cependant l'opposition 'énergique de Bixio l'impressionna. Peu après, il reçut de lui une nouvelle dépèche, datée du 20, qu'on nous excusera de citer largement, car le chargé d'affaires y fait un tableau frappant de l'état des esprits et y pose remarquablement la question :
«... Le caractère essentiel du mouvement qui agite l'Italie, écrit-il, ce qui le distingue de tous les mouvements antérieurs, c'est qu'il est avant tout italien.
« Chaque parti croit.seul être appelé à le diriger ;... mais personne n'a 1 idée de substituer la France à l'Autriche.
« II faut qu'on le sache bien en France : si l'armée des Alpes passe les Alpes sans être appelée ici, c'en est fait pour bien longtemps de l'influence de la France et des idées françaises en Italie.
a Dans toute l'Italie du Nord, comme à Florence, comme à Rome, comme à Xaples, partout, si ce n'est peut-être dans quelques clubs de Milan, on ne veut de l'appui militaire de la France que le jour où il aura été constaté, par une défaite éclatante, que l'Italie seule est impuissante à rejeter les Autrichiens au delà des Alpes...
« Si la France intervient avant l'heure marquée par l'effroi public, on criera dans toute l'Italie : La France, dont nous n'avions pas besoin, est venue-
(1) Cf. Gap.mf.r-Pagès. op. cil., t. VI, \>. 2U.
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iiiii(|ii('!iM'ii( |)()iir (li)iiinM' s;il islncl ion à rcspriL luililairc (|iii (l(Mt(>rlic clic/, clic; clic ne nciiI |>;is IViirc nos ;il1";iii'cs. mais les siennes. I^lle a\;til <lil dans son |ti'oi.>i'aninie (|ii"elle ne voulail pas de coiiqnctes : elle a nuMili ! elle \enl l'Iiérilai^e (l(> l'Aiiti-iehe. Voilîi sa vieille |)olili(inc (|ni rej)ai'aîl, la |)olili(nie insensée quelle a )-c|(udiéc dans son Manifeste et ([irelle reproiluil dans les l'ails.
« Voilà ee qu'on dira, à coup sûr, dans l'Italie cn- Lière, et ce qui soulèvera dans tous les cœurs une haine implacable, une haine d'Italie... »
Après avoir énuméré les difficultés que rencontreraient des troupes pour pénétrer en Italie et pour y subsister, Bixio ajoutait :
« Je ne sais ce qui pourrait pousser l'armée française à franchir immédiatement la frontière... Ne serail-il pas possible de tempoi'iser? Encore quelques jours el rheure de l'iritervenlion va sonner!
« Etabli avec /jo.ooo hommes de troupes qui ne sont pas démoralisées. . . dans une profonde position militaire, Radetzky... attend l'armée piémontaise. Ou on l'attaquera dans le champ qu'il a choisi, ou on temporisera encore, et il reprendra l'offensive à l'arrivée des quatre-vingts bataillons qu'il attend de Vienne.
(( L'armée sarde, composée de braves soldats et de l)ons officiers, mais sans général, sera forcée ou de prendre une offensive qui, dans ces circonstances, laisse bien peu de chances de succès, ou de se mesurer un peu plus lard avec une armée dont la supériorité numérique sera écrasante.
. « Qu'un échec ait lieu ! L'appel à la France est général. Les Français ne sont plus des conquérants,
mais des sauveurs ; on comprend qu'il faut que les sauveurs vivent ; on s'impose volontiers tous les sacrifices, et l'armée de la République trouve autant de facilités morales et matérielles qu'auparavant elle rencontrait d'obstacles.
« Ajoutez l'attitude de cette armée devant l'Europe, devant l'Histoire; ce n'est plus l'armée de la conquête, c'est l'armée de la fraternité, c'est l'armée de ce superbe Manifeste qui a déjà suscité la régénération des peuples ! »
Tout, dans ce pressant appel, y compris cette dernière phrase, devait émouvoir Lamartine et le décider à renoncer à son projet. Bixio y peignait d'ailleurs avec une exactitude égale la situation militaire et la situation politique.
Cette dernière avait gravement empiré, au regard de la France, depuis le coup demain dirigé sur Chainbéry. L'attitude du Piémont se faisait de plus en plus hostile et l'inquiétude y grandissait visiblement. La peur de la République, déjà vive, nous l'avons vu, s'accroissait à la suite de violentes agitations dans tout le royaume, de pillages de couvents, de désordres contre les Jésuites, que le roi se voyait forcé d'expulser. — « On sent instinctivement que le mouvement républicain va nous gagner par Nice, par Chambéry et par Gênes », écrivait de Sonnaz(i). Dès avant l'affaire de Savoie, Bixio pouvait écrire (2 :
« Le gouvernement sarde est entièrement absorbé par des préoccupations personnelles ; le ministre des affaires étrangères, que je vois tous les jours, ressent
(1) Lettxe citée par Costa de Beauregard, op. cit., p. 107.
(2) 31 mars.
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plus de Irayoïir de la contagion des idées républicaines que des armées de l'Anlriche et le corps d'armée de ]{a(lelzky l'intimide moins que la présence prochaine, annoncée par les journaux, des troupes de la I5é|)ul)li((uc sur le Var. »
Cette armée des Alpes devint vite un vérital)Ie cauchemar pour les hommes d'État piémontais. Ils s'adressèrent au gouvernement anglais pour lui faire part de leurs craintes ; Normanby tenla une démarche auprès de Lamartine, mais n'en obtint que de bonnes paroles. L'ambassadeur sarde adressa alors directement à Lamartine la note suivante, très nette (i) :
« Monsieur le ministre, je suis expressément chargé de vous exprimer, de la part de mon gouvernement, le désir que les troupes françaises soient tenues loin de la frontière. Leur trop grande proximité, outre les inquiétudes qu'elle entretiendrait constam- . ment en Savoie, pourrait aussi donner lieu à quelques mouvements de la partie turbulente, quoique très minime, de la population de ce pays. »
Lamartine, dont nous connaissons l'arrière-pensée, se garda bien de déférer à ce désir. Il se contenta d'assurer que l'effectif ne dépasserait pas .'Jo.ooo hommes, et qu'ils se tiendraient prêts à marcher sur l'Italie, mais seulement au cas où leur présence y serait réclamée. Elt l'ambassadeur ayant demandé s'ils avanceraient sans avoir été demandés par le gouvernement sarde, Lamartine, avec une sincérité douteuse, affirma que non (2).
Un nouvel incident vint aggraver encore les craintes
(1) Citéo par Lamartine dans la séance du 23 mai.
(2) Noimanby à Palmerston, 3 avril.
fies F*iéinonLais. A Lyon, Etienne Arago, que nous avons déjà vu inipuissanl ;i arrêter les hnndes parties pour la Savoie, avait, le i'"' avril, adressé aux soldais une proclamation retentissante :
« Pour la sécurité, la gloire et la grandeur de la République française. s"écriait-il, il faut que les soldats marchent a la frontière... C'est pour les troupes un honneur que d'aller portei- les premières en face de l'étranger le drapeau républicain... Sûrs de leur courage, les habitants de Lyon prépareront avec soin le triomphe de leur retour. »
On comprend l'impression produite par de telles paroles, prononcées par un fonctionnaire public, à l'heure même oîi des bandes, organisées sous ses yeux, envahissaient la Savoie. Le marquis de Brignole adressa à Lamartine de véhémentes réclamations contre la conduite d'Arago, « peu analogue, lui écrivit-il (i), aux protestatfons d'amitié envers mon gouvernement que j'avais été si heureux d'entendre plus dune fois de votre bouche ».
Que pouvait l'infortuné ministre, sans cesse obligé de réparer les incartades de subordonnés ou d'agitateurs, sinon distribuer de l)onnes paroles? 11 n'y manqua pas, prodiguant au marquis de Brignole les témoignages d'amitié, le suppliant de ne poini exagérer les paroles d'Arai^o, lui jurant qu'aucun sentiment agressif ne présidait à la formation de l'armée des Alpes,... mais il se garda bien de dissoudre ou d'éloigner cette armée.
En revanche il avait, peu auparavant, accédé volontiers au désir du gouvernement piémontaisdans un
(1) 6 avril.
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aiiliv iiicidciil sans grande importance, mais caractérislique lie rélaUrcsprlL ([iii ivi>iiail à Turin. La Hotte française devait mouiller à Grnes : le ministre; l^areto demanda (|n'elle n'en fit rien, « sa présence devant, selon Ini, déterminer à Gènes nne insurrection républicaine qui, dans les circonstances suprêmes où se trouvait ritalie, porterait la division dans les esprits, qui n'avaient jamais eu plus besoin de s'entendre contre l'ennemi commun (i) ».
On voit, par ces exemples, comment eût été accueillie à Turin l'arrivée de ces soldats plus redoutés peut-être encore comme ré|)ublicains que comme envabisseurs.Seul, le danger autrichien, en opposant une crainte à une crainte, eût peut-être triomphé de cette hostilité. Mais les Pic montais, grisés par leurs premiers et faciles succès, faisaient alors montre d'une confiance présomptueuse. Pareto racontait ù Bixio que le gouvernement sarde n'avait point encore constitué de réserve à son armée, et le chargé d'afîaires écrivait à Lamartine que, « dans l'opinion générale, l'Autriche n'était plus qu'un fantôme et l'armée de Radetzky une ombre [9.) ».
('e sentiment d'hostilité à la France ne restait même pas confiné au Piémont et l'apparition de la lettre que nous avons citée (3), dans laquelle le gouvernement vénitien adressait à la France une demande de secours, devint l'occasion, pour toute l'Italie, de manifestations presque violentes :
« Eh quoi ! s'écriait la Pairia de Florence, faut-il
il) Bixio à L.uiiailiiie, 29 in;ii-s.
(2) 7 avi'il.
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qu'aux premiers jours de la lutte nous proclamions à la face de l'Europe et du monde que Tltalie est condamnée, par une déplorable fatalité, à chasser ses oppresseurs étrangers avec le secours et par l'épée d'autres étrangers, destinés peut-être à leur tour à devenir des oppresseurs? L'ennemi campe toujours aux rives de l'Adige, mais nous ne voulons pas douter de la victoire, et cette victoire doit être due exclusivement, absolument, aux armes italiennes. Lassistance étrangère rendrait éphémère et illusoire notre indépendance. Aujourd'hui et toujours l'Italie doit faire par elle-même... "
K Quel vertige, quel délire, écrivait de ^lilan Massari, a frappé l'esprit des ministres de la République vénitienne ? Nous ne trouvons pas de paroles assez sévères pour blâmer leur conduite... Dites si vous voulez être de vrais Italiens, ou si ce nom sacré d'Italie, tant de fois prononcé et invoqué par vous, ne lut que le hianteau impérial avec lequel vous vouliez couvrir aux yeux de vos concitoyens, aux yeux de l'Europe, les haillons de vos mesquineries, de vos petites ambitions municipales ! Dites-le franchement : il n'est plus temps de se cacher ! Personne ne croit plus à vos paroles quand vos actes anti-italiens les contredisent manifestement... »
Le gouvernement vénitien dut faire amende honorable, et, dans sa Gazette officielle^ expliquer qu'il n'avait point vordu demander de secours immédiat.
« Nous préféierions, concluait un journal, la Concordia, dix ans, vingt ans d'une nouvelle servitude que de devoir à autrui notre délivrance. »
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(-e tlécliaîiKMneiil conlco rinlervenlion iV.uicaisc, porlrà In connaissance de Lamartine par les dépèches do I>ixio, conli'ibua à le détourner de son projet d'intervention. Un nouvel incident dut achever de le convertir. Nous avons vu l'appel, d'ailleurs discret, que Milan, le 27 mars, adressait à la France, Cet appel, reproduit dans le Journal des Débats^ revint ainsi à Turin, où il tomba sous les yeux de l'ambassadeur anglais Abercromby.
Celui-ci n'eut rien de plus pressé que de courir chez le ministre piémontais Pareto et de s'écrier, en montrant le texte, qu'il tenait la clef de la création et de la concentration de l'armée des Alpes; il ajouta que, cet appel étant connu à Paris, il allait devenir difficile à Lamartine de résister au mouvement d'opinion qu'il y créerait et d'empêcher les troupes de descendre en Piémont (1).
Aussitôt le gouvernement piémontais, d'accord avec le cabinet toscan, envoya à Milan « une dépêche très énergique, exigeant une immédiate communication à Paris, qui rétracterait, en langage ferme et positif, tout appel armé ou implicite à l'intervention française ». En même temps, Brignole se voyait chargé de renouveler à Lamartine les protestations du gouvernement sarde contre . toute intervention française (2).
Dans ces conditions, les velléités d'intervention du ministre français ne durèrent pas : huit jours après la première dépêche où il faisait part à Bixio de son désir, il lui adressait, le 19, des instructions
(1) AI)ei'ci(iml)y -À PalniPislon. Ha\i'il. 12) Ibid.
dans un sens tout différent, et l'envoyait « renouveler à Paieto les assurances de l'intention bien arrêtée du gouvernement de la République de n'intervenir dans les affaires de la péninsule que le jour oîi la cause de l'indépendance serait en péril et le concours de notre armée invoqué (i) ».
«. Ces assurances, ajoute Bixio, ont été accueillies avec une satisfaction manifeste », et Pareto put répondre avec hauteur aux interpellateurs de la Chambre piémontaise (2) « que Tarmée française ne pénétrerait en Italie que si elle était appelée, et tj/ïon ne rappellerait pas ».
(1) Bixio à Lamartine, 25 avril.
(2; 14 mai.
les tentatives de médiation et le secret de lamartine
L'assurance — nous pouvons même dire la présomption —piémontaisc était moins irréfléchie qu'elle pouvait paraître. Elle n'avait point, en effet, sa source principale clans la confiance en l'armée de Charles- Albert ou dans la griserie des premiers succès, mais dans la certitude de trouver un refuge, en cas de revers possibles.
Au début d'avril en effet, l'ambassadeur anglais à Vienne, lord Ponsonby, était allé trouver le comte Ficquelmont, le nouveau ministre des Affaires étrangères autrichien, et lui avait tenu ce langage :
— L'Italie pourrait devenir l'occasion d'une guerre générale : le gouvernement de la République française en aura besoin pour se soutenir ; nous désirons que vous ne lui en donniez pas l'occasion.
Cette occasion, c'eut été, en cas de victoire autrichienne, l'invasion du leri-itoire piémontais, que personne n'cùl supporlée (Ml b'rance.
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— Milord, avait répondu Ficquelmont, c'est dans les inains de l'Angleterre qu'est le sort de l'Italie.
Le gouvernement autrichien, tout à ses embarras intérieurs, ne désirait qu'une chose : le rétablissement de son autorité dans ses anciennes provinces ; il ne prétendait à nulle conquête ; il était même prêt à des concessions pour obtenir la paix dont il avait besoin. Cette paix, l'Angleterre, toute puissante en Italie, et intéressée elle aussi à la rétablir, pouvait seule la lui obtenir; elle semblait en tout cas destinée à jouer le rôle d'arbitre et de médiateur : il y avait tout intérêt à se la concilier et à suivre ses conseils.
Ficquelmont répondit donc à Ponsonby qu'il espérait la victoire, mais que, si les Sardes étaient rejetés dans leur pays, les Autrichiens ne les y poursuivraient pas, « comme il eût pu être de leur intérêt de le faire en d'autres circonstances ».
Ainsi assuré des intentions de l'Autriche, le gouvernement britannique s'était adressé au cabinet piémontais et lui avait fait une déclaration dont le sens était celui-ci :
« Nous sommes très mécontents de votre levée de boucliers contre l'Autriche. Cependant, nous considérons que l'intégrité de votre territoire est une nécessité européenne, et nous vous la garantissons, quoi qu'il arrive, mais à une condition absolue : c'est que la guerre restera purement italienne et que vous n'appellerez pas les Français. Tant que les armées de la République ne passeront pas les Alpes, nous vous promettons que les Autrichiens, même complètement victorieux, ne franchiront pas leTessin. Mais, dans le cas contraire, nous vous abandonnons. » .
UE LA IIKVOLLITION DK l'KVIÎIlCR JC)?
r.cllc assiiiMiice, clonnco par lord Ponsonby à renvoyé sardoà Vienne, Ricci, fut n renouvelée en lennes si Tormels que le ministère piémontais l'ut convaincu (jue l'Angieterre tiendrait parole ». Le résultat, cependant, ne l'ut point tout à lait celui qu'avait cherché le gouvernement britannique : ce dernier désirait empocher un appel du Piémont ù la France : il réussit surtout à augmenter ses ambitions et à le rendre plus intransigeant sur les conditions d'une paix que le cabinet de Londres allait lui-même lui proposer (i).
Toute la politique anglaise, en effet, tendit toujours en Italie à faire échec aux ambitions présumées de la France. Son triompheeût été de rétablirla paix en Italie par une heureuse médiation, en tenant à l'écart le gouvernement français. Aussi le cabinet de Londres prèta-t-il volontiers l'oreille à des propositions autrichiennes.
Vienne avait besoin de la paix. Grâce à son armée encore puissante sur le Mincio et grâce à l'influence de l'Angleterre, elle espérait ne point la payer trop cher: quelques concessions libérales aux Lombards- Vénitiens, quelque accroissement de territoire pour le Piémont aux dépens de petits princes qu'elle avait jusque-là protégés, lui paraissaient des conditiojis très suffisantes.
Ficquelmont, après avoir répété à Ponsonby que l'Angleterre seule gardait une réelle puissance dans la péninsule et avoir fait l'éloge de sa politique, ajouta :
— Nous tentons un accord avec les Vénitiens et
(1) Cf. Ficquelmont à Dietrichstein, H avril. — Ponsonby à Palnior^ton, 2 avril. — Bixio à Lamartine, 20 a^ril. C'est à celte dernière (laie seulement que Bixio eut connaissance de la s^ai-anlie doinire à Turin p:w le gouvernement anglais.
les Lombards. Une commission va partir pour en négocier un sur des bases larges et libérales. Nous demandons à l'Angleterre, et nous sommes sûrs d'être écoutés, d'appuyer nos efforts et de s'interposer pour obtenir un armistice de la Saidaigne (i).
Le gouvernement britannique entra volontiers dans ces projets, et, au milieu d'avril, un grand effort fut tenté. Tandis que le conseiller autrichien Hartig lançait de Goritz (2) un manifeste aux Lombards-Vénitiens, lord ]Minto, la plus considérable autorité en Italie depuis son voyage de l'hiver précédent, se rendit à Turin, puis au camp de Charles-Albert, pour exercer une pression sur le monarque et le décider à abandonner les révoltés de Milan et de \ enise (3) en échange d'un agrandissement territorial qui lui donnerait Parme et Modène . L'envoyé anglais trouva un auxiliaire actif dans le gouvernement papal. Antonelli, peu sympathique au Piémont, et redoutant la conquête de l'Italie septentrionale par Charles-Albert, désirait la paix, au point de vue strictement politique ; dans un ordre d'idées plus élevé, Pie IX, obligé, comme prince italien, d'envoyer des troupes contre l'oppresseur autrichien, ne
(1) Ficquelmont à Dielriclistein, 3 avril.
(2) 19 avril.
(3) Palmerston avait écrit (ô avril) au consul général à Venise Dawkins, « de communiquer avec le gouvernemenl provisoire vénitien toutes les fois que le service le commanderait et d'expliquer qu'en agissant ainsi, il ne préjugeait en aucune manière la décision que premJraitle gouvernement britannique sur la reconnaissance du gouvernement qui peut s'établir d'une manière permanente à Venise, soit autrichien, soit italien ». Au service funèbre en l'honneur des victimes de la Révolution, s(mi1. avec rclni de Russie, le consul anglais s'abstint d'assister.
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|)iMi\;iil. coiiimc itoiililt', se l'rsii» lier à coiii liii t li'(; mic ii;ili(ni callioliiiii»'. Lîiiiili.issarlour russo ;'i nome, Liilzow , '|iii li-.iv;iill:iil à ((xn-doiiiicr les vues (Je Miiito el (1 "Anloiielli, nilia (l;ms ce i^raiHl eojiiplol, |m)iiieircoiixeiiir (lliail(>s-AII)erL eL lui imposer la paix.
Le cahiiiel de Londres commença par inviter le gouvernenienl piénionlais à (( ne pas mcllrc ol)slacl(; à ce que les propositions que l'Autriche allait faire fussent prises en considération par le gouvernement de xMilan » (i). « M. Abercromby, écrivait Bixio à Lamartine (2), est venu lire au ministère sarde une note de lord Palmerston. dans laquelle on engage le l'oi (Charles-Albert à s'arrêter à moitié route. On essaie de Lintimider, et on finit par lui déclarer nettement qu'il n'a rien de mieux à faire que d'écouter les pro[)Ositionsque M. Ilartig va lui transmettre, et préalablement de consentir à un armistice qui lui permettra de discuter ces propositions. »
Apres avoir débattu la question de Tarmistice (nécessairement j)réjudiciable à Larmée piémontaise, affirmait le ministre sarde, très possible sous certaines conditions, déclarait l'Anglais), Pareto finit par avouer que, « quelque désir qu'eût le Piémont d'être agréable à l'Angleterre, il lui semblait assez difficile d'accepter les otîres de l'Autriche ». Il termina l'entretien en disant qu'il consulterait le conseil des ministres et prendrait les ordres du roi, « mais qu'il pouvait déclarer que, pour sa part, il ne tarderait pas à se retirer du ministère si l'on acceptait de négocier sur des propositions qui ne fussent pas à tous égards utiles
(1) Revel à Pareto, 17 avril.
(2) 27 avril.
et honorables pour la Sardaigne et ses alliés » i).
Aussitôt après cette conversation avec Abercromby, Pareto réunit ses collègues et leur fit part des propositions anglaises. Tous furent d'accord pour les repousser; ils adressèrent au roi une dépèche énergique le suppliant de rejeter tout projet qui n'assurerait pas la délivrance complète de l'Italie ; au cas où la paix devrait se négocier sur d'autres bases, au cas même où le prince accepterait de signer un armistice qui permettrait à Radetzky de recevoir des renforts, ils se déclaraient décidés à lui offrir leur démission.
Le premier ministre, Balbo, partit avec cette lettre pour le quartier-général de Charles-.Mbert. Le roi n'hésita pas : à l'offre d'une médiation qui lui garantirait, avec ses Etats, la possession de Parme etModène, s'il consentait à se retirer de la lutte, il réponditen refusant tout armistice, et en déclarant « de la façon la plus formelle qu'il ne traiterait que lorsqu'il n'v aurait plus un Autrichien sur le sol de l'Italie » (2). Assuré, par l'-appui de l'Angleterre, contre tout démembrement, confiant d'ailleurs dans la continuation de ses succès et porté par l'opinion qui n'eût point permis une paix honteuse, Charles-Albert avait compris que, sous peine de perdre sa couronne, il devait déjouer cette tentative de l'Angleterre, de Rome et de l'Autriche, inspirée en somme par la crainte de la France et dirigée contre elle.
Lamartine apprit par Bixio. dans les derniers jours d'avril, l'existence de cette conspiration presqu'en même temps que son premier échec. A ce moment
(] Revel à Paielo, 17 avril, et Pareto à Revel, 2-t avril. 12) Bixio à Lamartine: Pareto à Revel, 2-1 avril.
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|irécisémeiil, il renonçait à son projet d'intervention ju'niéc ; ridée lui vint naturellement de prendre sa part dans ce concert sur les atTaires d'Italie et même d'acipiérir par les négociations les avantages qu'il avait d'abord espéré retirer d'une descente en armes.
Dès le dt'bul d'avril déjà, alors que la guerre, en éclatant, l'inquiétait plus qu'elle ne lui ouvrait d'horizons, il avait espéré Parrèter à sa naissance « par une transaction pécuniaire » : on eCd olTortaux Autrichiens une indemnité, en échange de l'abandon de leurs provinces (i). (;ie projet, peu viable, n'eut pas de suites. C'est alors qu'à la fin d'avril, Lamartine suggéra au gouvernement anglais l'idée de convoquer un congres, ou du moins une conférence pour régler les affaires de la péninsule [-2).
En même temps il proposait certainement à Londres une entente préalable pour jeter les bases d'un accord à offrir, à imposer même aux puissances intéressées. C'est le moment où il espérait être payé par un appui décisif de toutes ses prévenances, de tous ses sacrifices aux intérêts britanniques.
Le premier point d'une entente en Italie devait être nécessairement l'abandon par l'Autriche de la Lombardie; cela ne souffrait guère de difficultés, puisque Charles-Albert l'occupait ; on laisserait le roi l'annexer à ses Etats, et créer ainsi un royaume de la Haute-Italie, dont l'existence avait toujours paru sourire à la diplomatie anglaise. Parme et Modène, dont les princes avaient dû s'enfuir, seraient réunies, dans cette combinaison de Lamartine, non point au Pié-
(1) Ponsonby à Palmerston, 2 avril.
(2) Normanby à Palmerston, 24 avril.
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inoiil, fjuil ne voulniL pas trop a2;-raiulir, mais à la Toscane (i). Ouant à la Nénélie, le ininislre se rendait camplc que la Cour de \ ienne ne l'ahandonnerail poini si elle ne s'y voyait forcée par une (k^l'aite, et il croyait plutôt, en cas de bataille décisive, à celle de Charles-Albert (2), général moins expérimenté que Radetzky et commandant des troupes moins solides que les siennes. Plutôt que de voir échouer sa combinaison, préférait-il abandonner Venise à l'Autriche, quitte à solliciter pour elle la plus grande liberté et la plus large autonomie possibles.
La France, en effet, eût tiré grand avantage de ce règlement italien imaginé par Lamartine : le ministre, faisant valoir que la création d'un grand royaume dans le nord de l'Italie provoquait la rupture de l'équilibre existant, se proposait de réclamer, poui' la sécurité même de son pays, qu'on réparât «la brèche faite en i8i5 à sa frontière », et qu'on lui laissât annexer la Savoie. Obtenir ce résultat considérable sans effusion de sang français, telle fut la grande pensée de Lamartine, pensée qu'il espéra réaliser, dune part grâce à la pression morale exercée sur le Piémont et sur l'Aulriclic par l'armée des Alpes, et, d'autre part, grâce à l'appui delà Grande-Bretagne.
Cet appui, Lamartine n'eut d'ailleurs pas la naïveté de l'espérer désintéressé et il offrit une compensation en Sicile.
La grande île, en effet, était révoltée depuis janvier contre le roi de Xaples. Les gouvernements de
(1) Cf. dép. de Zanardini au gouvernement vénitien, 8 mai.
(2) Cf. IcB délibérations secrètes de la Commission executive <'ii mai, Gabmer-Pagès, op. cit., t. VI, pp. 391 et sq.
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Londres cl (le Paris, (le conccrl d'iiillcurs avec Berlin et rélersbouri»', avaient travaillé d'abord à une réconciliation en conseillant les con(M\ssions à Ferdinand (i). Après l'échec de c<\s lentatives, avait pris l)lace, à la (in de mars et an dél)nt d'avril, un essai inlrnctueux pour donner la couronne de Sicile à un (ils du roi de Naples (9). Le gouvernement anglais avait ensuite patronné l'élection au trône (Pun lils tie ('liarles-Albert : cela se rattachait au plan anglais de l'ortitier en Italie la maison de Savoie pour en faire une barrière aux ambitions françaises et, en même temps, la faire entrer dans la clientèle de la Grande-Bretagne (3). Lamartine de son côté, malgré son anglophilic, voyait d'un mauvais œil l'agrandisscnicnt du Piémont en même temps que l'accroissement de l'influence britannique, et soutenait la candidature d'un prince toscan (4).
Or, en échange de son adhésion à l'accord qui donnerait la Savoie à la France, J^amartine offrait au gouvernement anglais satisfaction en Sicile : un prince piémontais régnerait à Palerme sous le protectorat britannique.
Telles étaient les grandes lignes de la combinaison ébauchée par Lamartine au début de mai i84<S, et pour laquelle il demanda sans doute au cabinet de Londres une action concordante. Ces négociations furent extrêmement secrètes ; c'est à peine s'il
(l)Cf. dép. d'Antonini au ministre napolitain, 15 mars ; dép. de ram])assadeur napolitain à Paris, 1" avril; noie de Lamartine à l'ambassadeur napolitain, 27 mars.
(2) Minto à Palraerston, 4 avril.
(3) Cf. Palraerston à Napier, 23 juin.
(4) BiANCHi, op. cit., t. V, pp. 212 sq., Grenatelli et Liiii^i Scnlia au ministi'e des AtTaires étrangères à Palerme, 14 mai.
eu transpira quelque chose. Le pivot en était en ert'et l'abaudou de Venise, qui eût décliaîné en France l'indignation la plus véhémente chez les républicains, épris de l'amour des nationalités et des idées d'émancipation des peuples. Lamartine devait donc apporter le plus grand soin à les tenir secrètes, et il se voyait même obligé de se cacher de ses propres agents, de Bastide surtout, qui n'eût alors accepté à aucun prix ce qu'il considérait comme une trahison et une honte ineffaçable pour un gouvernement démocratique. Cette intrigue fut donc l'œuvre absolument personnelle de Lamartine, qui agit à l'insu de son propre secrétaire général ; de plus elle se poursuivit seulement dans les premiers jours de mai (i), au moment où se réunissait l'Assemblée constituante. Quand Lamartine transmit le ministère des Aff'aires étrangères à Bastide, elle tomba par là-même. Elle dura donc peu de temps et ne laissa guère de traces. Elle n'en est pas moins intéressante, car elle éclaire dun jour nouveau la politique de Lamartine, très réaliste sous le couvert de principes et de formules indispensables pour rallier l'opinion, et l'on peut se demander ce que serait devenue cette grande pensée si un accident de politique intérieure n'eût pas empêché, par deux fois, son auteur de la poursuivre.
L'accueil fait par la Grande-Bretagne à cette solution ne parait pas avoir été absolument défavorable. Si l'opinion anglaise et la majorité du ministère se montraient résolues à exiger comme base de la paix
(1) Le 3 mai, il n'en était encore qu'à la périodp des insinuations : « Je suis obligé, disait-il alors à Noimanby, de considérei- la
France et ce quelle attendrait ou réclameiail. » lAllusion à la
Savoie.) Normanby à Palmer«ton, .S m»\.
iji; lA ucvoi.i; l'ioN di; ii;\riii:u 275
rin(K'[)(Mulaiice LolaU^ do lllalie, Palincislon accopl:iil (le laisser à rAiili'iclie la Vénétie, avec, pour Iroiilièi'»», l'Atlige ou le IMiiicio, eL celle opinion se Irouvail soutenue parla (^our (i). Peut-être eùt-on admis, conune plus lard (2), une transaction, assul'ant rindépendance à une partie de la Vénétie et une large autonomie à l'autre.
D'un autre coté, il eût sans doute été plus difficile pour les Anglais d'accepter Tannexion de la Savoie par la Fj-ance et la compensatiou sicilienne leur eût peutrire semblé maigre. Peut-être aussi pourtant eussentils l'ait la part du feu et préféré un agrandissement déterminé de territoire français à une intervention de Tarmée des Alpes dont on n'eût pu calculer les conséquences. Et sans doute faut-il voir dans deux dépêches de Palmerston à Vienne et à Turin, datées du 8 mai, dans lesquelles il agitait l'épouvantail d'une intervention française pour amener les deux Cours à des concessions réciproques, à la fois le premier pas fait d'accord avec Lamartine et une suprême tentative pour se passer de lui.
Le gouverne ment autrichien eût sans doute à cette époque accepté avec joie ces conditions de paix. II faisait, enellet, des ouvertures à Londres, et même à Paris, pour solliciter une médiation (3). Lamartine eut évidemment des conversations sérieuses avec Appony au sujet des alï'aires d Italie (4), mais il est peu probable qu'il ait discuté directement avec lui la combinaison que nous avons exposée : il voulait
(1) (;f. Mémoire d'HiJiniiiel;iuei- à Mcllciiiich.
(2) Cf. iiilV.» chap. XVI.
(3) Normaiiby à Palmerston, 3 mai.
(4) Cf. ZcUi.'U'diiii ;ni gouvornciin'Hl \<''iiitii'n. I mai.
pouvoir dire, tant aux Français (i) qu'aux Italiens (2), qu'il n'avait jamais négocié avec Vienne Tabandou d'un peuple soulevé contre l'oppresseur et qu'il n'avait fait que subir une initiative qui n'était pas venue de lui.
Quant au gouvernement piémontais, il eût sans doute accepté, comme dix ans plus tard, un marché aussi avantageux, et cédé la Savoie en échange de l'Italie du Nord. Une preuve curieuse en est même donnée par Mazzini, dont voici la déclaration (3) :
« Afm de maintenir de bons rapports diplomatiques avec le gouvernement français et d'arracher des promesses d'assentiment au royaume du Nord, quand serait venu le moment de le faire accepter par les puissances européennes, les modérés s'engageaient (4) secrètement à céder la Savoie. J'ai la certitude de ce que j'avance, à tel point que la Savoie ne figurait point sur la carte du royaume futur, carte que l'on fit dresser à cette époque, à Turin, pour l'usage secret de quelques-uns des agents sardes, et dont un des exemplaires est entre mes mains. Grâce à ce honteux marché, Lamartine oubliait entièrement ses premières aspirations républicaines, et tandis que le secrétaire des AfTaires étrangères, Bastide, me déclarait à moi, et à qui voulait l'entendre, que la France était inexorablement hostile aux projets ambitieux de Charles-Albert, l'envoyé français à Turin. M. Bixio. pérorait sans relâche en faveur de la fusion (5), et m'expédiait son
(1) Cf. sa déciai-ation du 23 mai.
(2) Cf. Zanardini au gouveinement vénitien, i mai.
(3) Op. cil , p. 115.
(4) L^ vérité historique semble être qu'ils <> se seraient au besoin engagés ».
(5) De la Lombardie avec le Pién.ont. sous le sceptre de Charles- Albert. Mazzini voulait une I{épubli(|ue lombarde.
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Hiic Tiiiiu cùl ;il);iM(U)nnô la Saxoic, cela <u'il donc ('h'' |)rol)al)l<\ Mais Venise ? Si iikmik; le gouvcriUMiuMil sarde avail |)réleré l'acquisilioii assuiée de hi Lonihardie seule aux ris([ues de la guerre, l'opinion italienne n'eût pas aloi'S per'inis qu'il laissât retomber la \'énctie sous le joug autrichien. (Uiarles-All)ert, avant que fussent venues les heures de décourai^ement, eùt-il osé, eùt-il voulu passer outre? Lamartine sans doute croyait que oui. si la France et l'Angleterre unies l'y obligeaient.
L'abandon de Venise, nécessaire pour obtenir l'adhésion de l'Autriche, n'en restait pas moins le point 'douloureux de telles négociations. Lamartine, plus tard, ne voulut jamais avouer qu'il y avait consenti; mais, en fait, il est facile de constater, dans ses relations avec les Vénitiens, un refroidissement progressif qui préparait leur abandon définitif.
Il avait commencé, en effet, par témoigner la plus vive sympathie à la République qui venait de renaître et qui lui avait envoyé de chaleureux compliments (i) :
— « Cher et illustre citoyen, écrivait-il le 18 avril à Tommaseo, ministre des Affaires étrangères, si je n'ai pas encore répondu au nom de la République, je m'empresse du moins de vous exprimer, comme citoyen, les félicitations que m'inspire la nouvelle et glorieuse situation de votre patrie. J'ai été heureux du souvenir que vous avez porté à mon nom au milieu des graves préoccupations don! vous êtes entouré. Votre pensée est tombée juste, car aucun cœui- en Europe ne renferme plus d'amour que le mien pour
(1) Cf. les lettres de Manin et Tommaseo, p. 239.
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l'Italie et plus d'admiration et d'enthousiasme pour \ enise en particulier; permettez-moi d'y joindre mon attachement pour vous et pour les hommes généreux qui portent des Alpes à l'Océan la liberté sur leurs mains réunies. »
En même temps, le gouvernement français acceptait de vendre 20.000 fusils à Venise. Le 17 avril, Arago, ministre de la Marine, mettait le vaisseau le Brasier à la disposition des envoyés vénitiens pour aller chercher l'argent, et l'un d'eux, Gaortote, partait le lendemain s'embarquer à Toulon. Arrivé dans ce port, il constate que rien n'est prôt cl il écrit à Paris, à l'autre envoyé vénitien, Zanardini, pour s'en plaindre. Celui-ci court, le 27, chez Arago, qui lui jure sur l'honneur avoir envoyé au Brasierl'ordre d'appareiller et consent à le renouveler par télégraphe. Le 1 '^'" mai. enfin, le vaisseau lève l'ancre.
Le lendemain, Zanardini reçoit de mauvaises nouvelles. Il court chez Lamartine, il le conjure, au nom de l'humanité, de faire partir immédiatement les fusils de Toulon sur un bâtiment de l'État et de les envoyer directement à \enise. Le ministre lui promet de soutenir sa demande auprès du gouvernement. L'envoyé vénitien le rencontre le même jour à l'heure du conseil : il n'a rien fait. C'est que Lamartine a entrepris sa nouvelle politique : Venise est sacrifiée et n'a plus de secours à attendre. Son agent s'en aperçoit bien, car il trouve maintenant la porte du ministre fermée pour lui.
Le 4 fïiai, pourtant, harcelé par Zanardini qui depuis quarante-huit heures l'assiège anxieusement de
OK r.A UKVOMITION HE FKVniKR 279
HcMuanclos d'aiidionce, Lamaiiino se rôsont à pr(''pann- les N'ônilions au coup qui va les frapper, et il déclare à leur envoyé « qu'il a des raisons à peu près posiliv «*s deeroirc » (pn^ CJiai'les-iMherl Irahil \ eiiise : lord jMinlo propose de lui accorder ]V1ilan pour |)iix de cet ahaudou. Lamartine aftirnie nalurellement qu'il n'est pas du complot, mais que, sincèrement, « il considère Venise comme perdue pour la République : l'Autriche renoncera à Milan ; mais, pour Venise, elle sacrifiera plutôt son dernier soldat et son dernier écu ». Le ministre continuée protester de sa sympa- Miie pour les Italiens, mais, déclare-t-il, « on est trop pauvre })Our l'aire la guerre ». Et il ajoute :
— Je crains beaucoup que Charles-Albert ne cède aux menaces de l'Angleterre et ne se contente de Milan.
« Et il me disait cela tout tranquillement, écrit Zanardini désespéré (i), comme une simple nouvelle que venait de lui donner M. d'Appony qui sortait de chez lui ! Je lui suppose pourtant trop de bon sens pour abandonner aussi lâchement l'Italie ! »
Lamartine cependant continue son double jeu, visà-vis de Venise comme vis-à-vis de ses collègues, sauf peut-être d'Arago. Quant à Bastide, il ne se doute de rien, et il continue à vouloir fermement l'atlranchissementde toute l'Italie. L'envoyé vénitien, au milieu de ces intrigues, se débat dans les ténèbres, devine vaguement un secret qu'il ne peut saisir tout à fait, se dépense en efïorts désespérés pour intéresser les Français à son pays. Il voit Lamennais qui lui dit : « Nous sommes trahis de tous les côtés !» ; il
(1) Au ^onvernement vénilieti, 4 mai.
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s'adresse nux représentants, se raccroche à l'espoir que TAssemblée qui vienl d'èlre nommée reconnaîtra et sauvera Venise : tous les républicains sont gagnés d'avance, et certains légitimistes même, comme Larochejaquelein et Gustave de Beaumont, veulent l'indépendance complète de l'Italie (i)...
Pourtant, le 6 mai, Lamartine exprime à l'envoyé vénitien « sa douleur de ne pouvoir, par des considérations de sa politique extérieure, consentira ce que les fusils soient envoyés directementà ^^enise(2) ». C'est le développement normal de sa politique. Zanardini peut obtenir . seulement de Bastide, toujours aussi bien disposé, de les expédier sur Gênes comme des marchandises ordinaires, puisque le minisire s'oppose à leur transport par un bâtiment de l'État.
Enfin, le 7 mai, le dernier coup était porté à l'envoyé vénitien : « Hier soir enfin, écrit-il le 8 à son gouvernement, grâce à une espèce de miracle, nous avons pu découvrir la trame du complot et connaître d'une manière positive les conditions de ce marché infâme, dans lequel la France elle-même figure comme complice 1
« Les paroles ambiguës de Lamartine (toujours contredites par les faits), certains propos de ses intimes, les discours tenus par deux personnages désignés par lui pour les postes de Rome et de Florence, etc., nous avaient déjà mis sui' la voie de cette affaire : aujourd'hui nous pouvons vous la garantir... »
Après avoir exposé la combinaison que nous avons détaillée plus haut, l'envoyé vénitien ajoute :
(1) Zanardini au gouvernement vénitien, 4 mai. |2) Ibid.. 7 mai.
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u Le H"(>ii\ (M'iicmeiil M |i(Mii(' iioiiiiiM', je (Icmaiidcr.ii à Lain;»rliiu> qui sans doiilc en sera le clierj de iiTaccordcr une aiidionce |»arli(idi(M(' ; je l<' conjinvfai de nous diiT IVaiicliciiicnl sa iiciisi'c |)(Mir raxcnir. Mais je sais d'avaiUM^ ce qu il me répondra : si/iii/xil/iic, omitié, désir, el, qu'ensuite il s'en tiendra au marché déjà conclu !... »
Le gouvernement i)rovisoire, en elïet, était arrivé à son terme, et l'Assemblée nationale, j'éunie le /i mai, vérifiait les pouvoirs de ses membres et se constituait pendant les jours mêmes où Lamartine entreprenait sa négociation italienne. Le sort de cette négociation, toute personnelle au ministre, dépendait nécessairement du sort de son auteur; il fallait avant tout, pour qu'elle eût chance d'aboutir, que Lamartine conservât à la fois le contrôle exclusif des affaires étrangères et une autorité assez grande sur l'opinion publique pour lui imposer ses vues. Une fausse manœuvre à l'Assemblée lui fit perdre en quelques jours cette situation exceptionnelle et atteignit gravement son influence générale (i). En même temps, s'il devint l'un des cinq membres du pouvoir exécutif, et si une compétence spéciale lui fut naturellement reconnue sur les questions extérieures, il ne cumula plus son titre de ministre avec celui de membre de la Commission executive, et il céda son portefeuille à son secrétaire général Bastide, dont les idées s'éloignaient beaucoup des siennes et qu'il avait tenu soigneusement à l'écart de ses projets et de ses négociations en ce qui concernait l'Italie. Du jour où le ma-
(1) Cf. Lamarline, homme poliliijac (lu polilique inléricnrc), i);n' l'auteur, pp. 319 sq.
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nicment même des affaires ne lui appartenait plus, il ne pouvait plus poursuivre sa politique personnelle et secrète. Toute la combinaison italienne setTondrait Bastide, en efTct, très imbu des idées de nationalités et de fraternité démocratique internationale, réagit avec indignation contre la politique de Lamartine. A l'envoyé vénitien, il jura qu'il ignorait le complot dont celui-ci lui parlait, il affirma la bonne foi, l'innocence de la France, et termina par cette déclai'alion (pii rassura pleinement l'Italie :
— Tant que je serai au pouvoir, on me donnerait, non pas seulement la Savoie, mais encore Nice et la rive gauche du Rhin que jen'accepterais pas, à ce prix, d'abandonner V^enise aux Autrichiens (i).
La combinaison de Lamartine s'évanouit donc en fumée (2) : à peine peut-on en retrouver trace, tant on mit de soin partout à la faire disparaître. Et, comme toujours en pareil cas, chacun la répudia avec indignation.
Lamartine lui-même, le 28 mai, apporta à la tribune de TAssemblée nationale un désaveu formel aux accusations d'entente avec Vienne :
— Non, s'écria-t-il, il n'est pas vrai, comme on l'a répandu, qu'il y ait eu, à l'égard de l'Italie, la moindre entente contre la liberté italienne, la moindre intelligence, même confidentielle, entre le minisire des Affaires étrangères de la République française et l'Autriche. C'est là une de ces calomnies dont on a cherclié à flétrir la politique du Gouvernement pro-
(1) Zanardini à Manin, 14 mai.
(2) Elle devait cependant être reprise par Lamailinc, et Bastide lui-iiième. vin mois plus lard. Cf. rhap. XVI.
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visoiro. Mais (|iiaii(l le voilo tout entier pourra être (lécliiré, vous verrez ((uc celte calomnie tombera avec tant tlaulres et renili-a Icui- véritable caractèi'e aux actes que nous avons accom[)lis.
Mais c'est au Piémont, comme de jusle, que les déclarations se firent les plus solennelles. Un député, Palluel, y interpella le gouvernement en ces termes :
— Nous demandons au ministre d'être rassurés sur le bruit qui se répand de la possibilité d'une invasion étrangère, et nous voulons savoir si toutes les précautions nécessaires ont été prises par le gouvernement pour repousser lès Français s'ilsprétendaient mettre le pied sur notre terre ; nous voulons enfin qu'il soit déclaré en présence de toute la représentation nationale que la Savoie est chère au Roi et au Parlement, comme n'importe laquelle des provinces italiennes, comme Turin même, la capitale du Piémont.
Et le ministre Pareto de répondre :
— La Savoie peut être rassurée et tranquille. Nous la considérons comme le boulevard de l'Italie ; nous ne pourrons jamais nous en séparer ; elle sera toujours une de nos plus chères provinces et le gouvernement ne manquera jamais de prendre les précautions les plus efficaces pour la défendre et la conserver... Non ! les Français n'entreront jamais en Savoie !
Ces paroles terminent en quelque sorte la première phase d'une négociation éphémère mais curieuse, sorte de prologue aux événements de 1859. ^^^^ f'^" vait recevoir une suite, aussi éphémère, au milieu de juin ; mais, dans cette première période et sous sa première forme, telle que nous venons de la retracer, elle présente, deux mois après la révolution de février, f|ui
se vantait douv'rir une ère iiouvolle ]>our l.i politique extérieure comme pour la société française, un curieux exemple de diplomatie personnelle et secrète dont le but était, comme aux anciens jours, un marchandage de territoire justifié par la théorie de Téquilibre. De même qu'au cours du dix-huitième siècle, sous la monarchie absolue d'un Louis XV^ on avait connu le secret du roi, il y avait donc eu, au milieu du dix-neuvième siècle, sous le régime le plus démocratique qu'on eût encore connu, le secret de Lamartine.
LAMARTINE DEVANT L ASSEMBLEE
Du24i<^^'''icrau début de mai, Lamartine avait exercé sur les affaires extérieures de la France une véritable dictature. Nul n'avait, en fait, discuté sa politique ; comme adversaires, elle n'avait trouvé que des agitateurs, rendus dangereux par la faiblesse du pouvoir mais qui n'avaient reçu de certains membres du gouvernement qu'un appui hésitant et inavoué. Le ministre de février avait dirigé à sa guise les relations diplomatiques avec les puissances européennes et il avait pu poursuivre ses desseins sans aucun contrôle. Il avait obtenu un premier succès, négatif à vrai dire, mais immense : le maintien de la paix; il pouvait en outre, à juste titre, considérer comme un résultat de son habile modération les crises qui avaient désorganisé les monarchies européennes et dégagé nos frontières. Libéréetfortifiéparelles,il commençaità esquisser une politique plus active dont il espérait des résultats positifs, et, en particulier, un agrandissement territorial sur
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la Irontière italienne. Sa dictature, à vrai dire, prenait (in avecla réunion d'une Assemblée constituante; poui'tant il espérait bien, non seulement que celle-ci consacrerait son œuvre pacifique (de cela il était certain), mais qu'elle lui permettrait encore de diriger à sa guise les délicates négociations dont il attendait un si grand résultat.
Pour obtenir cette indépendance, il comptait surtout sur son prestige personnel comme sur sa popularité. Dans les premiers jours de mai en elïet, il pouvait se croire destiné à exercer à l'extérieur comme à l'intérieur une dictature morale sans cesse grandissante. La réunion même de l'Assemblée, pour laquelle il avait combattu contre les fractions avancées, marquait son triomphe, et sa propre élection dans dix départements en devenait le symbole éclatant ; partout, en France, il voyait élire ceux qui se réclamaient de son nom et s'engageaient à poursuivre derrière lui sa politique de modération au dedans et de paix au dehors. Conscient d'un pouvoir réel qu'il s'exagérait encore, il se croyait à la fois maître du jour et sûr du lendemain.
Pour les questions de politique étrangère en particulier, il comptait conserver son entière liberté d'action. L'Assemblée évidemment se montrerait jalouse d'exercer son contrôle sur ces affaires, auxquelles on attachait d'ailleurs plus d'intérêt que jamais ; mais ce contrôle, Lamartine espérait bien le rend je illusoire.
Comment se trouvait composée, en effet, cette majorité de la Constituante qui allait décider des destinées de la France? D'hommes neufs, en très grande majorité sans expérience diplomatique encore moins que politique, guidés avant tout par des principes abstraits.
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el enclins à prendre |)Our des systèmes de politique des scnliineids généreux et ijarlois utopiques. Nous avons éludié(i) celte foi dans la fraternité des peuples, cette religion de la République universelle, ces espérances dans l'avènementproche d'une Europe pacifique et désintéressée parce quelle serait démocratique, cette conception de devoirs impérieux à remplir envers les peuples opprimés, et, d'autre part, ces réminiscences de la Révolution de 89, cette haine des traités de i8i5, ces rêves de gloire et de grandeur pour la France. Les hommes de 1848 étaient des sentimentaux en matière de politique étrangère, et Lamartine se flattait bien de les conduire où il voudrait en satisfaisant leurs sentiments généreux, en même temps qu'il s'appuierait sur un incontestable désir de paix. Déjà ils avaient confiance en lui : il comptait sur leprestige de son éloquence, qui jamais ne s'était démenti, pour leur faire accepter, chaque fois qu'il en serait besoin, une politique à laquelle il saurait donner l'aspect qu'ils réclamaient. Ses adversaires pouvaient être de deux sortes : les uns, de droite, restaient hostiles à l'esprit nouveau qui faisait de la politique étrangère une question de principe et de sentiment plutôt que d'intérêt national. Mais ces monarchistes, minorité suspecte et muette^ gagnés en partie d'ailleurs parla contagion des idées du jour, gardaient le silence, ou comprenaient In nécessité de sacrifier aux formules en usage. Lamartine ne pouvait rencontrer de leur part aucune 0])position réelle; ils s'étaient ralliés avec empressement à sa politique de paix au dehors comme à sa politique de modération à l'intérieur; ils étaientpresque sesplus termes soutiens
(i; Cf. chap. II.
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et les principaux artisans de son succès. Lamartine d'ailleurs, en employant des termes nouveaux, ne continuait-il pas leur propre œuvre diplomatique elle-même?
Suiviavecenthousiasmeparlesnouveauxvenusdans la politique, que quelques phrases heureuses suffisaient à entraîner, soutenu par les conservateurs dhier devenus des «républicains du lendemain», Lamartine ne pouvaitguère trouver d'obstacle que dans les «républicains de la veille », toujours prêts à renchérir sur ses déclarations démocratiques, et à dénoncer son pacifisme exagéré. On retrouvait, dans la gauche de l'Assemblée, à la fois un levain de propagandisme armé et une propension à chercher dans la guerre un dérivatif aux difficultés intérieures ; et, le désir de popularité aidant, les déclamations belliqueuses des clubs y trouvaient écho.
Babaud-Laribière raconte que le 14 mai, au fort de l'agitation polonaise (1), les « républicains de la veille » se concertèrent dans la bibliothèque du Conseil d'Etat, sous la présidence de Marrast. La réunion se prononça, à une immense majorité, pour la guerre immédiate en faveur de l'Italie et de la Pologne. Ce parti extrême comptait pour défenseurs Ducoux, Degeorge et Marrast lui-même. Babaud-Laribière, qui le combattit, se vit traité d' « anti-républicain » et de « matérialiste ". 11 eut beau invoquerlautoritéde Robespierre, les-politiques du parti lui répliquèrent « qu'un exutoire était indispensable, qu'il fallait trouver un écoulement pour la population exubérante et un aliment pour l'imagination du peuple » (2).
(1) Cf. ch. XIV.
(2j Babaud-Laribière, Histoire de l'Assemblée naliunale constituante, t. I, p. 23.
DK i.A m:v()i.u iioN Dic i"i:vitiii:n 2S!i
Ces parlisaiis tic la gucrro de propagande élaieiiL ù vrai dire peu noml)reii\ ; riiiuiicnse inajorilé de rAsseinblée, comme riiiiineuse iiiajoritc d(! la l^'rance, dcsirail la |)aix, mais elle la voulait glorieuse, en même Icmps ipi'uLile à la cause des nalionalilcs.
Ce triple désir paraissait contradictoire. Lamartine essaya de le satisfaire néanmoins et de rallier ainsi tous les partis à sa politique : les idéologues, en montrant que la paix avait profité à la diffusion des principes libéraux et favorisé les révolutions démocratiques; les belliqueux, en prouvant qu'elle avait donné pi us de résultats féconds que la guen-e; les politiques, en indiquant les progrès de l'inlluence française; les pacifiques, en assm"ant que la paix serait maintenue.
Tel fut Tobjet de son discours du 8 mai. Tous les ministres avaient rendu compte de leurs actes pendant les deux mois du gouvernement provisoire. Lamartine vint à son tour défendre l'œuvre de sa diplomatie. Les faits lui rendaient la tâche facile : il sut les présenter de façon à flatter le double sentiment de TAssemblée ([ui voulait à la t'ois, pour èlre satisfaite, que la France eût grandi et quelle eût contribué en même temps aux victoires démocratiques. A cette fin, il identifie la France avec la révolution : le drapeau français, dans sa bouche, devient le « drapeau de la révolution » ; ridée démocratique devient le « système français », qu'il oppose au « système de la Sainte- Alliance ». Toute victoire démocratique en Europe est ainsi une victoire française, de même qu'à l'influence française est due toute victoire démocratique.
Jamais la France n'a donc été plus grande, et, déclare Lamartine, elle le doit à la paix. Que pourrait
lui donner la guerre : un accroissement de frontière? mais ce mot de frontière « a perdu une partie de sa signification. Sous la Répuldique, c'est le principe démocratique et fraternel qui devient la véritable frontière de la France, proclame-t-il au milieu des applaudissements. Ce n'est pas son sol qui s'élargit, c'est son influence, c'est sa sphère de rayonnement et d'attraction sur le continent, c'est le nombre de ses alliés naturels, c'est le patronage désintéressé et intellectuel qu'elle exercera sur les peuples, c'est le système français, enfin, substitué en trois jours et en trois mois au système de la Sainte-Alliance! La République a compris du premier mot la politique nouvelle que la philosophie, l'humanité, la raison du siècle devaient inaugurer enfin par les mains de notre patrie entre les nations. Je ne voudrais pas d'autre preuve que la démocratie a été l'inspiration divine, et qu'elle triomphera en Europe aussi rapidement et aussi glorieusement qu'elle a triomphé à Paris. La France, elle, aura changé de gloire, voilà tout. » {Applaudissements prolongés.)
Lamartine croit donc,\et tous croient autour de lui, que l'avènement de la République marque une ère nouvelle de fraternité dont la France a pour mission de hâter la venue. Mais, en même temps, il donne satisfaction aux politiques pratiques et, pourrait-on dire, à un autre côté de son propre esprit, en montrant que, matériellement, la situation de la France est meilleure que sous la Monarchie de Juillet. Son discours comprend donc essentiellement d'abord une énumération des principales puissances accompagnée d'un exposé de leurs relations avec le gouvernement de Louis-Phi-
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[•pc, |niis uiio nouvolle revue; des transl'ormalioiis survenues depuis le 2/| lévrier. Et s'il doit à celle coniposilion un peu aride de n'être point, à beaucoup près, un des meilleurs de Lamartine, il n'en présente pas moins un grand intérêt, car, outre l'exposé de conceptions générales, il contient, à propos de la plupart des Etats successivement cités, une esquisse de la politique du ministre envers cette puissance.
C'est ainsi qu'au passage il fait Téloge de l'alliance anglaise, dont Louis-Philippe eût pu tirer « un système de progrès libéral des peuples du Midi et de l'Est », grAce à laquelle il eût pu « créer une famille de nations et de gouvernements démocratiques invulnérables aux puissances absolues », mais qu'il avait abandonnée, par ambition purement dynastique en Espagne, « au détriment de la France et des peuples libres ».
Il marque sa sympathie pour l'Allemagne et pour son unité, qiie doit favoriser u un retour de la pensée française aux vrais principes d'alliance et d'amitié avec les Etats allemands du Rhin ». Il failles avances les plus nettes à la Prusse, « dont la sécurité et la grandeur sont dans l'alliance avec la France » : c'est la politique de Louis-Philippe qui l'a contrainte à « une alliance désespérée et contre nature avec la Russie », à « devenir l'avant-garde de la puissance russe contre l'Allemagne, dont elle est le poste avancé », et à y « perdre cette popularité germanique que le Grand Frédéric lui avait laissée ».
La Russie elle-même n'est point l'objet de Tanathème qu'on attendrait dans la bouche du ministre républicain. L'ancien diplomate d'avant i83o reparaît
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pour tracer une courte apologie de la Hcstauration et esquisser, très théoriquement, les avantages d'une alliance russe, « favorable à l'agrandissement territorial de la France sur le Rhin », d'une alliance qui « pouvait donnera l'équilibre continental, dont l'axeeùtétérAllemagne, deux poids égaux et prépondérants à Saint-Pétersbourg et à Paris ». Il ne craint même pas d'affirmer que (' la répulsion constante et personnelle "témoignée à Louis-Philippe « ne s'adressait pas à la France ellemême ; en vain les plus pressants intérêts de la Russie Tentraînaient-ilsvers une alliance française, l'antipathie des rois s'interposait entre les sympathies des peuples » .
L'Autriche seule, en fait, est désignée par Lamartine comme l'ennemi, et c'est l'entente autrichienne qu'il condamne chez la Monarchie de Juillet : ce fut « un contre-sens qui ne lui coûtait pas seulement sa grandeur et sa sécurité, qui lui coûtait l'honneur ». Contre elle, « l'àme révolutionnaire de la France se souleva... Le ministère dynastique acheta le vote d'une majorité pour vendre impunément le principe national et le principe démocratique dans les négociations relatives à la Suisse et à l'Italie. Il entraîna,' quelques jours après, dans l'abime, la roy^auté qui l'avait entraîné lui-même dans sa personnalité. »
Et Lamartine, en accablant le gouvernement vaincu, soulevait de faciles applaudissements, en même temps qu'il faisait adroitement ressortir la grandeur des difficultés qu'il avait eues à vaincre :
— Aussi, s'écriait-il, après dix-huit ans de règne et d'une diplomatie qu'on croyait habile parce qu'elle était intéressée, la dynastie remettait la France à la République, plus cernée, plus garrottée de traités et de
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limites, plus incnpal)lc de mouvement, plus dénuée (riiilluoiicoel (le néo-ocjalioii extérieure, plus entourée (l(> pièi^csel d'impossibilités qu'elle ne le fut à aueune é[>oquede la monarchie, emprisonnée dans la lettre, si souvent violée contre elle, des traités de i8i5, exclue de tout l'Orient, complice de l'Autriche en Italie et en Suisse, complaisante de l'Angleterre à Lisbonne, compromise sans avantage à Madrid, obséquieuse à Vienne, timide à Berlin, haïe à Saint-Pétersbourg, discréditée pour son peu de foi à Londres, désertée des peuples pour son abandon du principe démocratique, en face d'une coalition morale ralliée partout contre la France, el qui ne lui laisserait le choix qu'entre une guerre extrême contre tous, ou l'acceptation du rôle subalterne de puissance secondaire en surveillance dans le monde européen, condamnée à languir et à s'humilier un siècle sous le poids d'une dynastie à faire pardonner aux rois, et d'un principe révolutionnaire a faire amnistier ou à faire trahir aux peuples!
En présence de cette situation critique, qu'avait donc fait la République, qu'avait-il fait, lui, Lamartine? Sa première pensée avait été de raffermir la paix. Mais la Monarchie de Juillet aussi avait été pacifique, et il le reconnaît lui-même : (( Une seule de ses pensées était vraie, dit-il, parce qu'elle correspondait à un grand besoin de Thumanité : la paix. C'est de cette pensée juste qu'elle a vécu dix-sept ans.
« Mais, ajoute-t-il aussitôt, la paix qui convient à la France n'est pas cette paix subalterne qui achète les jours et les années en se faisant petite, en ajournant ses influences, en voilant ses principes, en rétrécissant le nom, en raccourcissant le bras de la France ;
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celle-là, elle humilie un peuple en rafîaiblissant. (( Pour que la paix soit dij^ne d'elle, la H(''pul)li([ue doit grandir par la paix », tel est le principe qui devra la guider, qui créera la différence avec la paix monarchique qu'il flétrit. Mais comment la République grandira-t-elle ? Pourquoi la Monarchie avait-elle diminué ?
— Pour grandir en Europe, répond Lamartine, il manquait à la Monarchie de Juillet le drapeau d'une idée. Son drapeau monarchique? il était taché d'usurpation. Son drapeau démocratique? elle le cachait et le déteignait tous les jours. Sa politique extérieure était forcée d'être incolore comme son principe. Ce fut une politique de négation. Elle évitait les périls, elle ne pouvait affecter la grandeur.
Lamartine, lui, a arboré le drapeau démocratique, il l'a confondu avec le drapeau français. Reprenant l'esprit et même les termes du Manifeste, il proclame, devant l'Assemblée, ce qu'il a voulu faire :
— Déclarer la paix républicaine et la fraternité française à tous les peuples, afficher le respect des gouvernements, des lois, des caractères, des mœurs, des volontés, des territoires, des nations; élever bien haul, mais d'une main amie, son principe d'indépendance et de démocratie sur le monde, et dire aux peuples sans contraindre et sans presser les événements :
« Nous n'armons pas l'idée nouvelle du fer ou du feu comme les Barbares. Nous ne l'armons que de sa propre lueur. Nous n'imposons à personne des formes ou des imitations prématurées ou incompatibles peutêtre avec sa nature; mais si la liberté de telle ou telle piirtio de l'Europe s'allume à la nôtre, si des nationa-
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lit/'s ass(M'vi('s, si des (li-(iils r()iil(''s, si dos indcïpcii- (lanccs Iri^ilimos cl oppriiiiéos suri^issonl, so coiislilucnl d'cUos-iiK'mos, entrcnldans la l'aniillc dcinocratique des peuples et font appel, en nous, i^i la défense des droils, à la conformité des institutions, la l'^rancc est là ! [Sensalion.) La France républicaine n'est pas seulement la patrie: elle est le soldat du principe démocratique dans l'avenir. » (Applaudissements.) •
Par celle déclaration, Lamartine rallie tous les démocrates qui rêvent l'émancipation des peuples; à la minorité avancée qui réclame la guerre de propagande, il rerme la bouche en montrant les résultats obtenus par la paix : le bouleversement del'Italie, où, par un anachronisme hardi, il fait de la révolution sicilienne de janvier une conséquence des événements de février; Naples,Rome^ l^arme, Plaisance, Modène, Lucques, la Toscane, la Sardaigne devenues libérales et constitutionnelles ; Venise renaissant liépublique ; la Lombardie rejetant le joug autrichien et la guerre d'indépendance nationale commencée. Puis il fait défder les révolutions de Vienne, de Bohème, de Hongrie, et toute rAllemagne, la Prusse, le Wurtemberg, Bade, la Bavière, la Hesse-Darmstadt, la Ilesse-Cassel, le Nassau, la Saxe, l'Oldenbourg, le Mecklembourg, Hambourg, Brème, Lubeck, jusqu'aux Pays-Bas. Il montre la Pologne même jetant, à Posen, avec le concours du roi de Prusse, « la première base d'une nationalité, que d'autres événements auront à grandir et à affermir d'un autre côté ». Et cette phrase, qui fait frissonner l'Assemblée, achève de lui rallier les champions des droits nationaux.
Que toutes ces révolutions aient fortifié la situation
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de la France, qui le niera ? Le simple exposé des faits sert à Lamartine d'argument irrésistible ; sa grande force est d'exposer, plutôt encore que sa politique, les résultats qu'à tort ou à raison il peut lui attribuer sans être démenti :
— Comparez, conclut-il, la France du 2.3 février à la France du 6 mai, et prenez patience même «pour la gloire, et donnez du temps au principe qui travaille, qui combat, qui transforme et qui assimile le monde pour vous ! [Très bien ! Très bien !)
« La France extérieure était emprisonnée dans des limites qu'elle ne pouvait briser que par une guerre générale. L'Europe, peuples et gouvernements, était un système d'une seule pièce contre nous. Nous avions cinq grandes puissances compactes et coalisées par un intérêt anti-révolutionnaire commun contre la France... La France était obligée de voiler sa nature révolutionnaire et de se faire petite, de peur d'agiter un peuple ou d'inquiéter un roi. Elle s'affaissait sous une paix dynastique et disparaissait du rang des premières individualités nationales, que la géographie, la nature et surtout son génie lui commandaient de garder. {Bravo ! Bravo !)
« Ce poids soulevé, voyez quelle autre destinée lui fait la paix républicaine. Les grandes puissances regardent, avec inquiétude d'abord, et bientôt avec sécurité, le moindre de ses mouvements. Aucune d'elles ne proteste contre la révision éventuelle et légitime des traités de- i8i5, qu'un mot de nous a aussi bien effacés que les pas de cent mille hommes. {Sensation marquée)... C'est la coalition prochaine des peuples adossée par nécessité à la France, au lieu
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cr(Mre l()iiriié<' coiilrc olle, comme clic l'était par la politique lies (-ours...
« Notre système, aujourd'hui, c'est le système d'urK; vérité démocratique qui s'élargira aux proportions d'une foi sociale universelle. Notre horizon, c'est l'avenir des peuples civilisés. Notre air vital, c'est le soul'lle de la liberté dans les positions libres de tout l'univers. Trois mois ne sont pas écoulés, et si la démocratie doit avoir sa guerre de trente ans comme le protestantisme, au lieu de marcher à la tcte de 36 millions d'hommes, la France, en comptant dans son système d'alliés la Suisse, l'Italie et les peuples émancipés de l'Allemagne, marche déjà à la tête de 88 millions de confédérés et d'amis. La France, à la chute de la royauté, s'est relevée de son abaissement, comme un vaisseau chargé d'un poids étranger se relève aussitôt qu'on l'en a soulagé. [Très bien! Très bien!) « Tel est, citoyens, le tableau exact de notre situation extérieure. Le bonheur ou la gloire de cette situation sont tout entiers à la République Nous en acceptons seulement la responsabilité, et nous nous féliciterons toujours d'avoir paru devant la représentation du pays, en lui assurant la grandeur, les mains pleines d'alliances et pures de sang humain. » [Bravos et applaudissements prolongés.)
Ce brillant tableau, dans lequel un peu d'utopie accentuait une réalité satisfaisante, oii les faits cités devaient réunir les applaudissements des démocrates sentimentaux et grandiloquents à ceux des politiques les plus réalistes, reçut de l'Assemblée l'accueil le plus chaleureux. On proposa l'impression du discours et son envoi aux puissances étrangères comme aux
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départements français. Une certaine opposition se manifesta pourtant alors, et Lamartine lui-même vint demander qu'on ne mît pas la proposition aux voix.
Destiné surtout à faire accepter la paix aux démocrates avancés, ce discours contenait évidemment des points faibles, communs d'ailleurs avec le Manifeste. \ormanby, toujours aux aguets, ne manque de les faire ressortir :
« Ce morceau, écrit-il (ij, a bien peu le caractère d'un document politique, émanant d'un gouvernement régulier, à une époque de calme. Il est difficile de comprendre précisément l'objet que Lamartine avait en vue, si ce n'est la nécessité de contenir l'impatience nationale en flattant l'orgueil du pays par l'énumération, plus ou moins exacte, des événements qui se sont produits dans différentes contrées...
« Il est difficile à Lamartine de concilier l'allégation de ce rapport, — que la France, à l'avenir, toutes les fois qu'elle sera appelée par un peuple insurgé, fondé à prétendre au droit d'établir son indépendance, sera le soldat du principe démocratique, — avec une autre doctrine, exprimée d'une façon non moins précise, au nom de laquelle il proteste du respect de la France pour les limites territoriales aujourd'hui réglées par les traités. Ceci doit, en tout cas, borner les croisades du gouvernement aux pays limitrophes. .Je crois que l'Assemblée elle-même a considéré le manifeste de M. de Lamartine comme imprudent, car l'un des membres ayant proposé que non seulement on le répandît dans le pays, mais qu'on le communiquât aux puis-
(1) Op. cil., t. I, p. 374.
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sanoos rlraiii^vros, celle |)roi)Osilioii a soulevé une oj)|)osilioM <^(''U('M-al(\ »
('.elleo|)|)()siliou,exn^éi'ée|)arNoriiiaiil)y, nes'adros- . sa il |)as aux idées exposées par LainarliiK;, mais naissail (l'un sentiment très juste: il était inulileetmcme dangereux d'insistej", dans un second Manifeste, communiqué directement aux puissances, sur des points délicats <pie toutl'arl du ministre avait été précisément d'ei'lleurer seulement et de laisser dans le vague. Ce compte rendu de Lamartine ne nuisit certainement pas à son inlluence sur rAsscmbléc et ne fit au contraire que l'asseoir davantage.
C'est la politique intérieure qui le perdit. Après s'être fait le champion de la cause modérée et avoir ainsi conquis sa grande popularité, Lamartine, dans les derniers jours d'avril, avait évolué vers la gauche du gouveiniement provisoire, représentée par Ledru- Rollin. Il persista, l'Assemblée réunie, à se considérer comme solidaire du ministre de l'Intérieur, et de ce fait naquit, entre lui et la majorité élue quelques jours auparavant, avec son propre nom pour programme, un malentendu imprévu qui devait, en quelques semaines, amener son complet effondrement.
Ce malentendu se révéla dans la discussion sur le pouvoir exécutif, qui fut dévolu à une commission de cinq membres. Lamartine parvint à imposer Ledru- Rollin, mais ce fut aux dépens de sa propre inlluence, car il ne fut lui-même élu que le quatrième, avec près de cent voix de moins que ses collègues. Cet échec eut sa répercussion nécessaire sur la direction des affaires étrangères; car Lamartine, membre diminué de la Commission executive, ne conservait plus la
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liberté de diriger sa politique comme Lamartine quasidictateur des relations extérieures après le â/j février. . La constitution matérielle du nouveau gouvernement achevait de diminuer son action directe. Les membres de la Commission executive ne restaient pns ministres; le secrétaire général, Bastide, prit très naturellement la place de Lamartine. Celui-ci ne conserva plus qu'une direction d'ensemble, partagée avec ses quatre collègues et augmentée seulementd'u ne supériorité venue de plus d'expérience et d'une spécialisation assez respectée.
Mais la politique de Bastide, continuation, dans les grandes lignes, de celle de Lamartine, allait se trouver en réaction avec elle sur certains points, et sur les plus délicats. Le nouveau ministre était certes disposé à se laisser guider par son chef, mais toutes les affaires, maintenant, ne lui en passaient pas moins par les mains; Lamartine ne pouvait plus lui cacher certaines négociations qui alarmèrent sa conscience républicaine. Son avènement, en particulier, marqua un temps d'arrêt dans la campagne diplomatique dont la Savoie était le but. Bastide, découvrant un plan qui abandonnait Venise, se montra indigné de cette trahison et s'employa à la réparer (i). De ce côté donc, du seul fait de son arrivée au pouvoir, tout était à recommencer.
Cet honnête homme et ce fervent républicain se montrait d'ailleurs nettement décidé à poursuivre une politique de principes : « Si Ton refuse de prendre en
(1) Il fit immédiatement livrer 20.0<X) fusils aux agents de la Hcpublique vénitienne. (Cf. Bastide, La République française et V Italie en 1848, p. 137.)
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iiKiiii l;i [»()liLi([Uc ciii-opéeiiiioljaiiclicnicnl, éncrgitjuemeiil, lolle enliii que je la comprends, disait-il, je ne reste au pouvoir ni comme i)remier ministre ni comme subalterne i). »
On ne pouvait cependant attendre de lui une diplomatie bien personnelle. Quoiqu'un peu formé, par deux mois de labeur o[)iniàtre, 5 des afi'aires qu'il ignorait auparavant, il n'avait ni la confiance en lui-même, ni l'ampleur de vues suffisantes pour assumer les grandes responsabilités de guerre ou de paix que les circonstances exigeaient. Lamartine devait continuer à inèpirer comme à couvrir de son éloquence devant l'Assemblée, la politique d'un homme dont le grand talent, disait-on méchamment (2), était le silence. Il continua donc en fait à diriger, ji^squ'au 24 juin, la diplomatie française, mais avec une difficulté de plus : l'intermédiaire obligé de Bastide.
(1) Zniuu-diiii '1 Maiiiii, 12 mai.
(■2) Cf. Noniiaiiby, op. ril., t. 1, p. isi».
LA CRISE POLONAISE ET LE 13 MAI
— « Si des nationalités asservies, avait solennellement déclaré Lamaitine le 8 mai, si des droits foulés, si des indépendances légitimes et opprimées surgissent... et font appel en nous à la défense des droits... la France est là: » Deux jours après, Wolowski vient lire à la tribune de l'Assemblée un api)el déchirant des Polonais, suppliant, « au nom des églises profanées et pillées, des femmes et des enfants égorgés, des villes et des villages réduits en cendres »... le peu[)le français de « remplir la sainte mission que Dieu lui a confiée et que la France ne démentira pas à l'égard de sa sœur expiraid sous le poignard de l'assassin ». Lamartine et le pays lui-même se trouvent ainsi mis immédiatement en demeure d entreprendre une guerre insensée contre l'Allemagne entière, soutenue par la Russie et l'Autriche, ou de faire banqueroute à leurs engagements les plus solennels et à l'esprit même de la révolution.
r.AiMAnriNK et la pomtioue ethanglhe ;}08
Les évcnenieiiLs, en ell'et, avaient marché vite en Pologne depuis que les légions de réfugiés avaient quitté Paris au milieu de l'entliousiasme et de l'attendrissement de tous. Les sentiments qui avaient soulevé le peuple de Berlin en faveur des Polonais, ses alliés dans la lutte contre la monarchie, n'avaient poinl résisté aux nouvelles venues de Posen.
La révolution de mars n'avait pu effacer par enchantement les dissentiments profonds et vivaces, les haines de races et d'intérêts accumulées depuis cinquante ans entre Polonais et Prussiens. Les libéraux allemands, théoriciens de la fraternité des ])euples, en étaient encore à voter, à Berlin comme à Francfort, des adresses en faveur des victimes des ambitions monarchiques, que déjà des conflits graves se produisaient en Postnanie. Il était impossible de contraindre les Polonais, qui se sentaient renaître et qui s'armaient, à oublier l'oppression de la veille et d'empêcher les vengeances. Les Allemands eurent à se plaindre de sévices. Il n'en fallait pas tant pour déchaîner un violent mou.vement anti-polonais dans l'armée, chez les fonctionnaires, chez les juifs, menacés d'une réaction terrible si les vaincus de la veille dev&naient les maîtres du lendemain. Les sentiments purement nationaux reparui-ent, plus âpres que jamais, et il se créa un comité allemand qui combattit violemment les réformes, tandis qu'autour de Willisen, délégué par Frédéric-Guillaume, les efforts se multipliaient pour les entraver.
Un élément nouveau vint encore comj)liquer le conflit et compromettre plus gravement toute réorganisation pacilique. Les paysans, armés par les nobles, tour-
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nrrenl leurs armes moins contre Tétranger que contre le riclie. Chez ces populations misérables, foulées par lefonctionnaire prussien et restées serves du grand propriétaire polonais, une jacquerie éclata et se développa avec une rapidité effrayante. Les châteaux commencèrent à brûler ; une effroyable guerre de classes se déclara à côté de la guerre de races menaçante. Ceux qui possédaient réclamaient l'envoi de troupes, tandis que nobles et bourgeois polonais, à la tête dune armée de paysans fidèles, élevaient chaque jour leurs prétentions en face du gouvernement prussien. Comme il arrive partout, et comme la Pologne surtout en avait déjà tant souffert, les éléments avancés débordèrent les modérés qui espéraient arriver à une entente avec Berlin, et produisirent du premier coup des exigences que n'aurait pu satisfaire le gouvernement le plus bienveillant.
Or, en Prusse, sous l'impression à la fois de l'anarchie sociale et d'un mouvement politique qui paraissait évoluer vers une insurrection, les sentiments changeaient complètement. Les Polonais achevèrent de s'aliéner le ministère en nouant des intrigues avec les clubs révolutionnaires et en poussant presqu'ouvertement les ouvriers à un nouveau 18 mars. Dans ces conditions, les représentations amicales du tsar, apportées par de Berg à Frédéric-Guillaume , pour lui dénoncer les dangers de ses concessions, trouvèrent un accueil très favorable. Vers la fin d'avril, à mesure que s'accentuait Tintransigeance polonaise, le gouvernement prussien évoluait au contraire nettement vers la résistance.
Le revirement de l'opinion publique le lui permet-
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l:iil cl l'y |M»iiss;iil iikmiic. Les |ii <''l('iili(His dos Polon;us, (jiii ne riM-hiiii.iinil rien iii()iiis<|uc I iii(l<''peiidance (•(uiiplèlo et mrini' la l'oconslilulioii do iour anoicm loyaiinio, avaioiiL jolô do rinqiiiôliide en Prusse. L'évenlnalilé d'une g-ucrro, oii la Pologne ressusciléc appellerait la P'rance à son secours, réveilla l'appréhension d'tm danger dont les expéditions révolutionnaii-es dans le grand-duché de Dade semblèrent un symptôme. Le sentiment allemand reparut, plus violent que jamais ; le 29 avril, les étudiants berlinois lancèrent un manifeste contre les Polonais. L'opinion prévalut qu'il fallait réprimer une agitation devenue dangereuse, et l'on commença à envisager la possibilité d'une alliance avec la Russie, au cas où la France prétendrait soutenir la révolte de Posen.
C'est au moment où s'affirmait cette réaction qu'arrivèrent les réfugiés venus de France. Le gouverneuKMit prussien se souciait peu de les laisser rejoindre ot renforcer les camps de Postnanie, où leui's compatriotes, commandés par Mieroslawski, pré]»araient l'insurrection. 11 commença par leur interdire Posen, leur donnant le choix, ou de retourner en France, ou de se diriger sur Cracovie, qui venait de conquérir une semi-indépendance. De Circourt alors protesta : c'était d'accord avec le gouvernement prussien que la France avait commencé à les rapatrier; elle refusait de les reprendre ; elle avait tenu ses engagements, en les envoyant sans armes et en assurant leur transport : h la Prusse maintenant de tenir les siens. On transigea : les Polonais originaires de Posen se virent autorisés à s'y rendre; ceux de Galicie furent diri-
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gés sur Cracovie ; un permit aux Russes de rester en Allemagne; aucun dos réfugiés ne fut renvoyé en France.
Pendant que se dessinait cette opposition aux concessions déjà faites, les Polonais ne cessaient d'en réclamer de nouvelles, et, même si la politique de Berlin n'eOt point varié, la tache do Willisen n'aurait pas été facile Dès le i*"" avril, Pohvroronsky, délégué du Comité polonais, réclamait une armée exclusivement nationale, dont les officiers ne prêteraient serment au roi de Prusse que comme à un protecteur étranger. Le représentant de Frédéric-Guillaume n(; pouvait que refuser de l'écouter...
Le Comité polonais avait organisé des corps armés qui profitaient de la crise et des négociations pour préparer l'insurrection. Pendantce temps, la jacquerie s'étendait et les conflits entre Allemands et Polonais s'aggravaient : l'anarchie était devenue complète. Willisen alors déclare qu'il ne comgiencera les réformes que lorsque l'ordre sera rétabli; il donne trois jours au Comité polonais pour se dissoudre et pour désarmer les corps improvisés par lui. Les négociateurs modérés acceptent et signent avec lui la convention de Jaroslawiecz, mais les volontaires sonnent le tocsin, se barricadent et refusent leurs armes. WiHisen, avant de recourir à la force, promet des concessions, tout en continuant à exiger le désarmement, que refusent les Polonais. Les jours se passent en vaines négociations, en députatio*ns envoyées coup surcou[) à Berlin, où elles se voient de plus en plus froidement reçues, tandis que, des deux côtés, on se prépare à la lutte.
La paix paraissait à peu près désespérée quand les nouvelles do Cracovie vinrent encore surexciter les esprits. Otio réj)ublique, dernier débris de la nationaliié polonaise, avail été annexée par l'Autriche (l(Mi\ ans ;uiparavaat, à la suite et sous le [jrétexte de lion])l(»s qui y étaient survenus. Le 17 mars 18.48, la révolution viennoise y trouve son contre-coup. Dix mille l\^lonais s»^ réuniss(Md et se portent chez le gouverneur, le coude de l)(\vn, pour j'éclamcr la liberté des prisonniers politiques, (lelui-ci hésite, puis consent. Le mouvement s'accroît, le drapeau national est arboré; l'armement de la bourgeoisie, constituée en garde nationale, est accordé quelques jours après, cl Cracovie peut croire, malgré la présence des soldats de l'Empereur, qu'elle a recouvré son indépen* dan ce.
Mais, un mois plus tard, l'arrivée des réfugiés polonais, venus de France, puis renvoyés de Prusse, devient le signal de troubles. La lutte s'engage entre les proscrits et la garnison autrichienne. Les premiers sont vaincus^, doivent émigrer en Prusse et en Galicie. et la domination étrangère retombe, plus lourde encore, sur Cracovie.
Le jour môme où parvenait cette nouvelle, la lutte armée, qui couvait depuis un mois en Postnanie, éclatait enfin, et Mieroslawski, à la tête de ses Polonais à peine armés, culbutait les Prussiens à Mieroslaw. La guerre s'engagea, farouche et sans merci; toutes les haines de races reparurent, plus furieuses que jamais ; les Polonais, armés de faux et déguenillés, soulevés dans toute la Pologne prussienne, attaquèrent héroïuuement les bataillons '"oyaux qu'ils
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défirent dans les premières rencontres; mais des deux côtés des excès fureni commis; aux pillages et aux incendies des bandes de Miei-oslawski, les soldais de Frédéric-Guillaume répondirent par les fusillades et les ruines; ce fut une guerre de partisans sauvage, à la fois nationale, sociale et religieuse... une guerre sans espoir aussi, car, si aucun secours ne survenait, Mieroslawski ne pouvait espérer résister plus de quelques jours aux troupes régulières prussiennes.
Son seul espoir résidait dans une intervention française : « Il veut essayer, écrivait de Circourt (i), une émeute à Berlin, qui ne saurait réussir ; mais il compte surtout sur une manifestation armée que le prétexte de la Pologne ferait éclater à Paris, manifestation à laquelle travaillent sans relâche les étudiants. »
Cette tournure nouvelle prise par la question polonaise devenait pour Lamartine un suj et de grave anxiété . Le ministre avait suivi nécessairement jusque-là une politique d'abstention matérielle, mais en mênie temps d'action diplomatique. Au milieu de mars, les événements européens et la première attitude de la Prusse lui avaient permis de poser hautement la question polonaise et d'exposer ouvertement le point de vue français :
« L'ancien gouvernement, lisait-on, dans ses -< instructions à nos agents dans le Nord », permettait à regret et forcément à ses Chambres de proclamer tous les ans qu'elles faisaient des vœux pour le rétablissement d'une nationalité polonaise. La République dit plus, et elle le dit elle-même, et tout haut : La cause
(1) 6 mai.
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(lim rôhildisscnicnl d'uiK^ iialionalilé polonaise, dans des [H'opoilioiis à déhaUre ave(; les trois cours suceossivciiienl, es! une des causes de la l^'rance même, unedescauses qu'elle ne désertera ni n'oublierajamais, une des causes jtour les(|uell(;s elleoft're son concours tli[)loniati([ue d'abord, et enlin son concours actil pour le jour et pour riieure où les événements lui permettrontraisonnablement, et avecdescombinaisons sensées préparées d'avance, d'intervenir avec des auxiliaires naturels dans la cause d'une indépendance de la Pologne.
« Dites franchement au gouvernement prussien, dites hautement au gouvernement autrichien, dites sans crainte à la Russie : Nous désirons la paix avec vous, nous recherclierons même l'alliance dans des conditions équitables pour tous, bienfaisantes pour les nations intermédiaires; mais la première condition de la solidité de cette paix, de l'intimité de ces alliances, c'est que la Pologne usurpée, opprimée, sans nationalité propre, sans indépendance civile, religieuse, ne s'élève pas entre vous et nous ! Restituez, émancipez, organisez, de concert avec la Pologne elle-même, de concert avec toutes les puissances intéressées au droit et à la justice, solidaires même et garantes des traités de ]8i5, une Pologne qui ait sa vie propre et son droit personnel dans le monde. A ce prix, tout sera facile, tout deviendra paix et amitié entre la République française etles puissances intéressées. Autrement, tout sera précaire, faux, hostile, semé d'embarras, de guerres et de pièges. Le repos durable du monde est à ce prix. Ln Répul)li(|ue ne veut pas commencer par des sacrilices hu-
mains ; elle ne veut pas avoir une lâcheté ou un remords dans les fondements de sa politique de paix avec le monde. »
Lamartine pouvait tenir sans danger, en mars, ce langage énergique, car la seule des trois puissances visées qu'il désirât gagner à son alliance, la Prusse, entreprenait précisément, à l'égard des Polonais, la politique de relèvement quil préconisait. Quant -à TAutriche et à la Russie, il nespérait en aucun cas les voir revenir à des sentiments plus favorables à l'égard de la France.
Il ne faudrait pourtant pas voir dans ces instructions une simple déclaration de principes destinée à être publiée au besoin et à satisfaire l'opinion publique sans créer de complications au dehors. Si nous les avons citées en entier, c'est qu'elles contiennent au contraire un résumé de la politique polonaise de Lamartine.
On y trouve d'abord la résolution de ne pas se laisser entraîner à des décisions qui ne seraient pas « raisonnables » et à n'admettre, comme base d'une action, que « des combinaisons sensées ». Cette action, pour ]<• moment, ne sera que diplomatique, mais Lamartine admet que son concours puisse devenir « actif ». Traduite dansles faits, cette formule signifie : Nousappuierons de nos conseils le gouvernement prussien dans la voie des réformes ; s'il vient à être troublé par des menaces venues de Piussie, nous le soutiendrons au besoin par les armes, et nous entreprendrons volontiers une campagne où rAUemagne deviendra notre « auxiliaire naturel ».
Mais Lamartine va ccrtainomont })lus loin. [\)sen
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n'osl (luime pailic de la Pologne, el il ne désespère pas de drcider les deux aidi'es vainqueurs h abandonner leur part, au moins dans une cei-taine mesure, « dans des proportions à débattre avec eux ». Pourquoi, sous la pression des sentiments grandissants de tVaternité, de liberté, de nationalité, n'accepteraientils pas une émancipation polonaise? I^ourquoinc^ pas, au besoin, leur chercher des compensations ailleurs, du côté de l'Orient par exemple, dont Lamartine aime à taire lepivot de ses combinaisons diplomatiques?D'ailleurs, il ne réclame pointla reconstitution de la grande Pologne de 1772, ni même peut-être d'un Etat homogène et absolument indépendant ; il voudrait seulement que chaque puissance « émancipe », « organise », assure aux Polonais « une nationalité propre », « une indépendance civile, religieuse », l'exécution, en somme, des traités de 181 5, qu'il est piquant de lui voir invoquer, améliorés dans le sens du progrès démocratique et des idées de souveraineté nationale qui commencent à dominer l'Europe.
Lamartine voyait loin. Ses vues pouvaient être justes, elles étaient modérées. Mais toute cette politique, dont les s'ympathies prussiennes envers Posen étaient la base, s'écroula du jour où, le conflit «'aggravant entre Polonais et Allemands, il ne fut plus question de venir en aide à l'Allemagne et à la Pologne unies, mais de défendre celle-ci contre la Prusse.
Quelque prix que l^amarline attachai aux bons rapports avec cette dernière puissance, il trouva indispensable d'adresser à Berlin d'énergiques représentations, quand il vit le cabinet d'Arnim nuu sculemeut
transformer sa jDolitique intérieure, mais encore, nous i'avons vu, refuser de recevoir les réfugiés polonais, partis de Paris en vertu d'un accord entre les deux gouvernements. La note qu'il envoya était conçue dans des termes vigoureux et dépassait la question particulière des émigrés pour atteindre toute la poli- , tique prussienne :
— « Monsieur, y lisait-on (i), les mesures adoptées en Prusse pour empêcher les Polonais émigrés de rentrer dans le grand-duché de Posen, après la promesse qui leur avait été faite, excitent en France une émotion facile à comprendre. Le Gouvernement de la République lésa apprises avec d'autant plus d'étonnement et de regret, qu'elles s'accordent moins avec les intentions et les déclarations d'abord exprimées par le roi de Prusse.
« Je vous charge de rappeler à M. le baron dArnim ces premières dispositions si contraires à ce qui se passe aujourd'hui. Elles laissaient espérer qu'on pourrait voir surgir, à l'ombre d'une politique habile et généreuse de la Prusse, le commencement dune nationalité polonaise que les événements auraient aidée agrandir et à se développer dans' des proportions avantageuses pour l'Allemagne et sans caractère offensif pour personne. Il eût été noble et beau, de la part du roiFr-édéric-Guillaume, il eût été digne de sa haute intelligence, de son esprit de droiture et dliumanité, de prendre l'initiative de la réparation d'une iniquité dont les conséquences fatales pèseront sur l'Europe, sur la conscience publique et sur la paix du monde aussi longtemps que la Pologne morcelée
(1) Lamartine à de Ciicourt, 7 mai.
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« Le Gouvernement (le la République... n'oublie pas ce que demande la paix du monde,... mais il sei-aiL heureux de voirie cabinet de Berlin, fidèle à sespremières inspirations, écouter, à Tégard de la Pologne et des Polonais, la voix de la justice et de l'humanité, sassocier aux sympathies si vives de l'opinion, et s'abstenir de rigueurs comme celles qu'il n'a pas craint d'ordonner, malgré ses promesses. De telles mesures, je le répète, produisent le plus mauvaiseffet en France, et nous semblent d^autant plus déplorables qu'en y blessant profondément le sentiment national, elles ne pourraient manquer de réagir de la manière la plus fâcheuse sur des relations que nous tenons sincèrement à maintenir essentiellement et cordialement amicales entre la République française et la Prusse. »
De telles remontrances, adressées à une puissance de premier ordre, ne manquaient point d'une certaine audace. Elles se trouvaient d'ailleurs fort adoucies à passer par la bouche de Circourt. Celui-ci, avant tout partisan de l'alliance prussienne, ne témoignait que peu de sympathie aux Polonais, dont il jugeait les prétentions à la fois insensées et dangereuses pour la France si elle se laissait entraînera les appuyer. Agent (le la Hépublique, il montrait plus de modéralion, d'amour de la paix et de haine des révolutions qu'aucun agent de la Monarchie. Non seulement il entra dans les vues pacifiques de Lamartine, mais il adopta une polilique ])crsoiinol](> indépendanle, essen.tiel le inrnl conservatrice, facilitée d'ailleurs par la liberté
qu'on lui laissa, car il ne reçut guère d'instructions (Je Paris (i). Cette attitude scandalisa fort les révolutionnaires et les amis des Polonais, qui raccusèrent d'hostilité systématique à leur égard et ne manquèrent pas de rappeler que sa femme était d'origine russe. De Circourt se crut inème obligé plus tard de publier une lettre de justification, dans laquelle il protestait qu'il s'était borné à remettre les choses au point, et à faire justice des exagérations et des utopies (2).
On ne saurait nier pourtant que le chargé d'affaires français montra du parti pris contre les Polonais plutôt qu'en leur faveur. Ce devint une "qualité quand la rupture survint en Postnanie. De Circourt se tint coi ; un diplomate trop zélé pour la cause polonaise eût pu provoquer à Berlin de graves complications. Celuici était admirablement désigné pour le rôle ingrat d'abandonner une fois de plus la Pologne.
La lutte ouverte une fois engagée dans le grandduché de Posen, il fallait en effet ou laisser écraser l'insurrection, ou la soutenir par les armes. On ne peut accuser Lamartine de s'être montré indifférent à l'égard des Polonais ; nous avons tenu à citer en grande parlie sa dépêche à de Circourt pour montrer que, diplomatiquement, il alla aussi loin que possible. Il recula devant la guerre, parce qu'il la jugea insensée, et tous ceux qui, en France, méritaient le nom d'hommes de gouvernement, l'approuvèrent sans restriction.
Le plus difficile était de faire accepter cet abandon par la population parisienne. Les sympathies polonaises y étaient anciennes et profondes, ravivées en-
(1) Cf. Revue de Paris de juin 1897.
(2) Cl'. Gazelle de Cologne du 16 juin 1S4>.
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vovc \K\v les tléclaïujilions des clubs el les déiiionslrtilioiis (les l'ériigiés aviuiL leur départ. La Pologne élaiL \r [)(>inl seusiMe du t-teur tle l'ouvrier |)ansieu et ou lui avait Irop appris à maudire l'ég'oïsmc de la mouarchic, |>our «(u'il ;\dmit de voir reprendre par un gouverneineutrépuhlicaiu la politique des rois déchus. Les hommes ({ui avaient flétri la conduite de Louis- Philippe et de ses uiiuislres devaient maintenant s'avouer réduits h la i)lagier ; les républicains au pouvoir voyaient se j-etourner les colères qu'ils avaient suscitées contre leurs prédécesseurs, et les démagogues qui voulaient leur place reprenaient contre eux la vieille machine de guerre dont ils avaient battu en brèche la royauté.
Le mouvement populaire de mai 1848 eut bien la Pologne pour cause, et non pas seulement pourprétexte, mais il dut sa violence aux clubistes déçus dans leurs ambitions et menacés dans leur influence par la réunion de l'Assemblée, qui y trouvèrent une occasion d'entraîner le peuple à l'assaut du nouveau pouvoir. Quelques violents entraînèrent les chefs, qui d'abord hésitaient ; les clubs fournirent leurs cadres et accrurent la force du mouvement en l'organisant ; ils purent mettre en branle une grande masse d'hommes en exploitant leurs sentiments généreux ; les adversaires de l'Assemblée étaient déjà nombreux, les partisans de la Pologne furent légion. Le gouvernement lui-même etsesagents, prêts à réprimer une émeute dirigée contre eux-mêmes, devaienthésiter àrefoulerceux qui se couvraientdu drapeau d'une cause sainte. Tout contribuait 5 rendre plus dangereuse une agitation qu'au début de mai les
nouvelles de combats livrés en Pologne accroissaieiil cliaquejour.
Elle trouva immédiatement son écho dans l'Assemblée, où la cause polonaise comptait des amis nombreux et dévoués. Le lo mai, Wolowski vint lire ù la tribune un appel au peuple français, que lui avaient apporté des délégués de la Galicic, de Cracovie et de Posen :
... <c Voyant que de tous côtés l'ennemi se rue sur nous, le couteau de l'assassin à la main, et que notre peuple désarmé ne peut lui opposer qu'une faible résistance, devant une guerre d'extermination que le complot de trois Cours absolutistes nous suscite, nous élevons notre voix au peuple français. Nous nous adressons à cette France pour laquelle toute une génération de nos frères a déjà combattu et qui aujourd'hui ne verra pas d'un œil indifférent et l'arme au bras la sanglante tombe que nos ennemis nous pré- ]>arent.
« Peuple français ! pendant dix-sep l ans les vaines protestations de ton ex-roi à notre égard te saisissaient d'une noble et sainte indignation. Aujourd'hui que Dieu t'a rendu ton indépendance, tu ne laisseras pas lâchement assassiner tes frères de la Pologne, tes anciens compagnons de gloire, fidèles à la cause au milieu de les victoires comme dans ton infortune ! »
L'Assemblée était émue, mais surtout troublée. Venirau secours de la Pologne, personne ne s'y refusait; mais comment? La guerre? La guerre contre la Russie, avec l'Allemagne pour alliée et la délivrance d'un peu]de pour but. eût sans doute été acclamée, ]\Iais
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aujoiii'd'liiii, rt'iiiM'uii ii'rlail plus \v. iliisso, c"(''lail Ir Priissirii. (•t'Iailjlcniric lui, l'AlliMnagiie. EL la drino- ('rnlicaiitMiiaiKJc ii'(''lail-cll<' pas la nation sœiir,ralli(''c iialuicllc? La i>iuM-i'(', coiilr»' loule llMii-opc, no dcvoiiait-elle pas impossible? PoiirlanI, quel aiiLi-e moyen (|ne la g-nerre?
L'embarras était si vil' que Woiowski lui-même descendait de la liibune sans apporter de proposition. Ses collègues, anxieux d'une décision pratique, le contraiciiirent d'y remonter : — ■ « Concluez 1 Concluez ! » lui criaient-ils. Il ne trouva rien de mieux, d'abord que de rejeter sur le pouvoir exécutif le choix de la décision à prendre, et, ensuite, que l'idée d'une proclamation à la Diète de Francfort. Le raisonnement était celui-ci : si l'Allemagne, d'abord sympathique à la Pologne, se retourne contre elle, c'est sans aucun doute le résultat des intrigues russes; que l'Assemblée les déjoue par un appel solennel à la démocratie allemande : celle-ci empêchera le roi de Prusse d'écraser ceux qui luttent pour la liberté. L'expédient reçut des marques d'approbation parce qu'il était seul présenté; mais l'Assemblée parut avoir conscience de , sa naïveté : aucune proposition ne lui donna corps, et, pour sortir tout le monde d'embarras, la discussion fut, d'accord avec Lamartine, ajournée au iT) mai.
Ce premier débat prouvait que l'Assemblée abandonnerait la Pologne plutôt que de courir le risque d'une guerre. L'agitation, au dehors, grandit. La Commune de Paris traduisit l'indignation des clubs avancés :
« La cause, y lisait-on (i), est en soi si éloquente
(l) 11 mai.
qu'elle devrait, pour ainsi dire, comme le flot qui s'élève, faire monter tous les enthousiasmes au môme niveau. I^oin de là, l'Assemblée reste calme et sereine, et l'on se croirait revenu aux jours honteux où les repus de l'autre règne se réjouissaient en secret en apprenant que l'ordre régnait à Varsovie et singeaient officiellement, dans de stériles vœux, la sympathie qu'ils n'avaient pas. »
Une manifestât ion fut résolueenfaveurdela Pologne. Certains de ses organisateurs espéraient bien d'ailleurs la faire dévier vers la politique intérieure et en faire le premier acte de la lutte entre l'Assemblée et les clubs.
Une première tentative, le i3 mai, fut arrêtée sur la place de la Concorde, oîi V'avin prit une pétition qu'il déposa sur le bureau de l'Assemblée. Mais le grand mouvement fut résolu pour le i5, jour où devaient être discutées les affaires de Pologne.
Le gouvernement prenait ses mesures pour résister, car on jugeait possibles des événements graves. Le trouble des esprits était grand. Dune part, les amis de la Pologne, comme Lasteyrie et Montalembert, ainsi que beaucoup de Polonais raisonnables, déconseillaient la manifestation (i). D'un autre côté, les « républicains de la veille », réunis le i4 sous la présidence de Marrast, se prononçaient pour la guerre immédiate (2;. Le bruit courait que le gouvernement allait la déclarer. On disait même que, pour provoquer une diversion, il allait faire occuper la Savoie. Les hypothèses les plus invraisemblables se faisaient donc
(1) Cf. Journal des Débats, m mai.
(2) Cf. ch. précédent.
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jour, mais Ton craig-iiail ^iiiloiil une violente poussée démagogique.
« Jo doute vraiment, observait lord Normanby le i4 (i), qu'il y ait en France, dans ce moment, une sympathie bien réelle pour la Pologne ; la plupai-t des écrits publiés sur ce sujet sont, depuis longtemps, une alVaire dliabiludo, ci il n'en laut, pas conclure (\\\o le pays, ;\ cet égard, ait des idées bien arrêtées.
(- La journée de demain, concluait-il, serg, je crois, une journée importante, en ce sens qu'elle fera connaître le degré de confiance que l'on peut avoir dans l'établissement de relations diplomatiques durables avec ce gouvernement. »
La séance du 15 mai commença, conformément à l'ordre dujour, par la discussion de la politique étrangère. Bastide, venant exposer son programme, ne fit que reproduire et délayer, avec moins de bonheur, les déclarations de Lamartine. Il appuya moins légèrement sur les devoirs de la France envers les peuples opprimés : « Nous ne nous estimons pas nousmêmes émancipés tant qu'il restera autour de nous des nations qui souffrent, » déclare-t-il. Mais, quand il en vint à exposer les moyens « les plus efficaces » de les délivrer, il ne trouva que celui-ci : a un congrès, formé des représentants dos peuples libres, pour régler d'une manière permanente et sûre les rapports des nations entre elles ». Il affirma que ce congrès se réuniraitunjouret que la Francey jouerait un rôle glorieux. LAssemblée, visiblement déçue, approuva sans enthousiasme.
Après un discours de d'Aragon sur les affaires
(1) Op. cit., t. I, pp 384 sq.
dllalie, Wolowski vient plaider à nouveau la cause de la Pologne. Ce n'était point un mrand orateur, mais jamais aucun de ses discours ne fut ('coûté avec moins (l'alleiilioii. Une rumeur grandit au dehors, oij l'on commence à distinguer les cris de : « Vive la Pologne ! » A entendre rapi)roche delà manifestation annoncée, l'Assemblée s'agite. Les cris se rapprochent : il devient évident qu'ils retentissent à l'intérieur du palais. Bientôt \\'oIowski est interrompu; il reprend péniblement son discours que couvro le grondement inquiétant du peuple :
— Lorsqu'elle était vivante, la Pologne était le bouclier de la civilisation et du christianisme; et lorsqu'après le partage, on crut l'avoir tuée, alors quelle n'était pas morte, qu'elle sommeillait encore...
Le bruit du dehors devient si intense que Wolowski doit s'interrompre complètement. Le questeur Degonsée s'élance à la tribune et annonce que le général Courtais a l'ait mettre baïonnette au fourreau à la garde mobile qui défend l'Assemblée.
— La salle est envahie ! s'écrie-t-on.
Au milieu du public font interruption, en tumulte, des hommes qui agitent des drapeaux en criant : « Vive la Pologne! » Barbés et Clément Thomas se disputent la parole. Les envahisseurs, se laissant glisser des tribunes, envahissent l'enceinte et se mêlent aux représentants. Puis, par les portes, se précipitent les chefs des clubs entourés de leurs partisans. Le tumulte devient effroyable. Raspail, porté jusqu'à la tribune, essaie de lire une pétition. Les représentants protestent ; les envahisseurs les menacent et leur imposent
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silence. Vingt l'ois iiileiM-otnpu, Maspnil poiil riifin comiuenccM" sa lecture :
— Ci (oyons représentants,
« Nous souuues ici au nom de ooo.ooo lioniuies (jui attendent à votre porte. C'est en leur nom et en celui des délégués des clubs que nous vous présentons la pétition dont la leneur suit :
« Considéra ni :
(( Oue la con(|uète de nos libertés sera en péril tant qu'il resiej-a en Europe un peuple qu'on opprime;
« Une le devoir d'un peuple libre est de voler au secours de tout peuple opprimé;...
« ... Que, dans un moment où notre victoire sur un gouvernement corrupteur avait tlonné un élan de liberté à tous les peuples de l'Europe, notre politique égoïste et cITrayéc semble avoir prêté main-forte aux tendances liberticides des rois coalisés, et interdit tout espoir de secours aux peuples qui s'armaient de toutes parts pour reconquérir leur droitd'être libres ;
« Que, vaincus, ils ont le droit de nous accuser de leur défaite ;
«... Que la Pologne, la noble Pologne, notre sœur, dont les fers ont été rivés par la honteuse politique de nos dix-huit ans, nous somme, au nom de la justice et de la reconnaissance, de lui restituer sa nationalité ;
u Qu'un plus long retard serait de notre part une trahison ;
« Que notre jeune armée, honteuse de son inactivité, impatiente de nobles et saintes victoires, n'atlend qu'un signe de la patrie pour aller renouveler les prodiges de l'Empire au profit de la liberté de tous ; que le nom de la Pologne réveille ses plus ardentes
sympathies, qu'elle sent bien que c'est par là qu'elle doit commencer sa tournée en Europe...
« Par ces motifs et dans l'intérêt de nos institutions républicaines, au nom de la Providence des peuples et de riiomieur du pays, le peuple demande, par acclamation, à l'Assemblée nationale, qu'elle décrète incontinent :
« i°Que la cause de la Pologne sera confondue avec celle de la France ;
(( a** Que la restitution de la nationalité polonaise doit être obtenue à l'amiable ou les armes à la main ;
« 3** Qu'une division de nwlre vaillante armée soit tenue prête à partir immédiatement après le refus qui serait fait d'obtempérer à l'ultimatum de la France ;
« Et ce sera justice, et Dieu bénira le succès de nos armes l »
— Vive la Pologne ! crie la foule.
— Vive l'organisation du travail ! crie-t-on aussi, et le double but du mouvement commence à se manifester.
Les représentants protestent courageusement et refusent de délibérer. Les envahisseurs exigent une décision immédiate. Mais, dans la confusion extrême, tout se perd en clameurs et en tourbillonnements autour de la tribune. Barbes exhorte en vain le peuple à se retirer. Blanqui parvient à dominer le tumulte :
— Citoyens représentants, s"écrie-t-il, le peuple demande le rétablissement de la Pologne dans les limites de 1772; il demande que l'Assemblée nationale décrète, sans désemparer, que là France ne mettra l'épée au fourreau que lorsque la Pologne tout entière sera reconstituée dans ses vieilles limites de 1772, et
i>r. i.A Hivoi.UTKtN i)K ri-.\ Il I i:ii H2:^
•brillerii (le iioin caii (•(niiiiKMinc ii;ilion gTaiulr el iiiiU''pendiiiilf au soK'il de riMiro|)('...
Les aeelanialions de la l'ouïe \o soulieuneuL (iiiaud il déclare »|ue u T Assemblée nalionaie n'hésitera pas devaul un si i^raud hul » el (|ue le peuple « ira eu masse aux l'roulières sur un seul signes de sa main ».
Puis il tourne court et abandonne la Pologne pour s'attaquer aux questions sociales, à la politique; intérieure... Mais bientôt des cris l'interrompent :
— La Pologne ! la Pologne !
Le tumulte, un instant apaisé, recouvre sa voix. 11 comprend qu'il faut céder et, malgré sa volonté de faire dévier la manifestation, il reprend :
— Ce n'est qu'incidemment, citoyens, que cette question du travail et de la misère du peuple a été soulevée ici : je dois vous dire que le peuple ne vient pas ici principalement pour vous occuper de lui; il vient pour vous occuper de la Pologne...
— Bravo ! Bravo !
Et Blanqui conclut comme il avait commencé, en demandant « de décréter sans désemparer que la France ne remettra son épée au fourreau qu'après avoir rétabli la Pologne ».
Cet incident prouve que, dans beaucoup d'esprits, la manifestation était bien uniquement polonaise. Pourtant, à partir de ce moment, elle dévie totalemenl. Dans le tumulte croissani , la violence augmente. Barbes réclame à la fois « le départ d'une armée |)our la Pologne et un impôt d'un milliard sur les riches ». La foule tournoie longuement sur elle-même, en démence, affolée encore par le son du tambour qu'on perçoit au dehors, Huber crie de la tribune que l'As-
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semblée est dissoute. La manifestation polonaise a fait place à une tentative révolutionnaire, que réprime bientôt la garde nationale accourue.
La Pologne fut la première victime de ces violences ; prétexte de Tassaut des clubistes, elle fut vaincue avec eux au moment où parurent les baïonnettes dans l'enceinte de l'Assemblée. Celle-ci lui garda en quelque sorte rancune et se détourna d'elle. Nous verons, dans le chapitre suivant, comment elle l'abandonna à la séance décisive du 2'j mai. Entre temps, la nouvelle était parvenue de l'écrasement rapide de JVIieroslawski, qui n'avait pu tenir que quelques jours contre l'armée prussienne. La Pologne retomba une fois de plus sous le joug, et, en France, où les événements se précipitaient, loubli se fit vite.
L'épilogue diplomatique de la crise fut une réponse du baron d'Arnim à Lamartine, datée du 17 (1). Il affirmait que « son intention n'avait jamais étéd'autoriser la totalité de l'émigration polonaise à s'établir dans le grand-duché de Posen, mais seulement d'3^ admettre en pleine franchise tous les Polonais originaires de ce territoire ». Agir autrement eût été s'exposer à une guerre avec la Russie, dont il ne voulait à aucun prix. Il affirmait ensuite, d'une part que le gouvernement prussien, en Postnanie, « s'occupait avec persévérance, vigueur et loyauté, sans se laisser détourntir par l'insurrection doiiiière, d'effectuer une réorganisation nationale ». et d'autre part qu'il traitait avec toule l'humanité et toute la douceur possibles ses prisonniers. Des passeports furent délivrés aux émigrés venus de France qui voulurent y retourner,
(1) Dp Circourl ;'i Lfunal•linl^l7 mai.
i)(. \.\ i{i:v()i.i l'itiN i>i; ii;vi{iKi{ '.]2r>
ninsi »|ir;Hi\ oflicicrs coinpi'is dniis ht capiliilalion de .Mioroslaw sl<i.
Le () juin siii\aiii, à une iiil('i|H'llali()ii de |N)Czy\viuski, (|ui iu\()(|uait la promesse; l'ail(î à J .auiaiiiiie et publiée par lui, de rétablir riudépendance de la I*ostnanie, d'Aniiui répondait à l'Assendjlée prussienne « qu'il n'avait pu découvrii- aucun document contenant celle [ironiesse ». 11 ariifuia ensuite ([ue l'arun'e [)russienne quitterait le duché quand l'ordre serait rétabli, que les personnes y seraient traitées avec clémence et que le gouvernement persistait dans ses idées de réformes. En réalité, la main prussienne retombait plus lourde que jamais sur la Pologne. Une fois de plus, « Dieu était trop haut el la France trop loin ! »
DU JOUR DU
Dès qu'elle se trouva réunie, l'Assemblée nationale manifesta la volonté de consacrer un grand débat aux affaires étrangères. Les bouleversements de l'Europe qui, venant se joindre à la révolution du 24 février, nécessitaient une orientation nouvelle de la politique, le justifiaient amplement ; le goût de l'époque faisait en outre rechercher les discours pompeux et les solennelles déclarations de principes. Il était également naturel qu'après l'exposé grandiose mais vague de Lamartine, on voulût demander au gouvernement des renseignements sur les événements en même temps que ses intentions précises. Entîn la guerre qui se poursuivait en Italie et l'acuité qu'avait prise la question polonaise suffisaient à justifier les interpellations.
Le jour même où était nommée la Commission executive, le 10 mai, ^^'olo\vski avait posé le prolilème
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polonais. Le <l(''bal, aiouinô au i."), avait été à peine amorcé ;\\ant l'invasion populaire. On le reprit, le 23, avec une certaine solennité : l'Assemblée allait avoir à se prononcer sur sa politique extérieure, et l'ordre du jour (pii clôturerait S(îs discussions acquerrait une imporlance particulière de ce fait que pour la première fois, depuis la cliute de Louis-Philippe, la France allait prendre position, en face de l'Europe troublée, par l'organe de ses représentants réguliers.
Les deux principales questions à résoudre étaient celles de Pologne et d'Italie. La première devait recevoir une solution définitive, car les événements ne permettaient plus d'attendre; pour la seconde, une ligne de conduite était à décider, une action à prévoir en face des différentes issues possibles de la guerre d'indépendance. Lamartine soutint tout le poids de la discussion; P)astide, qui avait cru devoir, le i5 mai, se livrer à une déclaration de principes sans grande valeur, n'ouvrit point la bouche; l'ancien ministre des Affaires étrangères le resta do fait devant l'Assemblée; il vint défendre sa politique passée et demander un blanc-seing pour sa politique future.
Au début de la séance, Wolowski, pour la troisième fois, })laida la cause des Polonais; il s'attacha à montrer qu'ils restaient toujours aussi intéressants ; il affirma, malgré les calomnies de leurs adversaires, qu'ils n'étaient point divisés et que le mouvement n'était point uniquement aristocratique ; il cita, sans trouver bc^aucoup d'échos, des anecdotes émues sur le courage des paysans; il chercha enfin, pour répondre à la grande préoccupation de ses collègues, à prouver qu'il n'y avait point antagonisme nécessaire
entré la Pologne et rAUemagne, et il rejeta toute la responsabilité du conllit armé sur les émissaires russes et sur les fonctionnaires prussiens. Au fond il s'était engagé dans une impasse, et il le sentit : après avoir rappelé qu'en vertu des paroles de Lamartine lui-même, les Polonais avaient droit à l'assistance française, il conclut timidement en exprimant Tespérance « que l'influence de la France sur la détermination de la nation allemande suffirait ».
Vavin, reprenant l'idée de Wolowski, lui donna une forme en proposant une déclaration solennelle dont voici la conclusion :
« L'Assemblée nationale
a . .. Déclare que la France, dans la limite de sa juste influence, exigera, comme base de tout arrangement européen, le rétablissement de la Pologne indépendante, et invite le gouvernement de la République à faire de cette déclaration la règle de sa conduite et la base de toute négociation;
c<... Invite solennellement le Parlement de Francfort à reconnaître et proclamer aussi, comme lun des grands principes du droit européen, le rétablissement d'une Pologne indépendante. »
Un tel manifeste ou bien restait sans portée, et ne faisait alors que diminuer le prestige de l'Assemblée, ou bien présentait de sérieux dangers pour la paix et pesait lourdement sur toute la politique française. C'est ce qu'après un discours aussi long qu'insignifiant de Sarrans (i), un représentant
(1) « Jamais orateur de collège, disait de lui V Univers du lendemain, na fait ronfler sur ses auditeurs fatigués une phrase plus ronde et plus vide. »
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peu comui. (aiicliard, exposa en bons lei'nics :
— Une telle déclaration, dit-il, est tout à l'ait imj)olili({ue; elle rNcilIciait loutes les susce[)tibilités du peuple allemand, <|ui doit avoir l'honneur et l'initiative dans les affaires de la Poloi^^ne. Elle enchaînerait la politique du pouvoir exécutif et nous engagerait plus avant que nous ne le pensons.
« Quand l'Assemblée nationale parle, elle ne doit plus parler comme; une Chambre des députés de la royauté ; quand l'Assemblée nationale parle, elle doit parler au milieu des éclairs et des tonnerres, la main sur son épée, la main sur la mèche de ses canons. Eh bien ! si votre déclaration n'avait pas l'effet que vous en attendez, il vous faudrait un million d'hommes pour la soutenir.
«... Nous avons j)leine confiance dans les hommes qui sont investis du Pouvoir exécutif; ils ont comme nous le sentiment de la mission réservée à la France. Eh bien ! laissons guider notre dévouement et notre enthousiasme par les combinaisons de leur haute prudence. »
Le prince i\a|)oléon insista dans le même sens, et combattit le principe de l'adresse à Francfort :
— Savez-vous ce que vous devriez faire, demandal-il, pour être conséquents avec cette déclaration? Vous devriez décréter une levée de 5oo.ooo hommes pour faire la guerre simultanément à l'Autriche, à la Prusse, à la Russie; autrement, vous vous engagez dans une impasse sans résultat.
Ce qu'il faut donc faire, affirma-t-il, c'est « sauver aujourd'hui de la Pologne ce que nous ])ouvons sauver, c'est-à-dire Posen, Cracovie et la Galicie » ; il faut
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simplomont exiger de la Prusse et de rAutriche qu'elles tiennent les engagements qu'elles ont pris en i8i5, c'est-à-dire « la réorganisation nationale et la liberté intérieure » de ces provinces. Le prince dépose une motion en ce sens, puis, il veut terminer par une phrase énergique :
— Mais, demande-t-il, que ferez-vous si la Prusse et l'Autriche n'obéissent pas à vos injonctions ? El bien ! Messieurs, il y aura au bout de cette question, comme au bout de toutes les questions étrangères, une question de guerre. Le tout est de savoir si ce que nous demandons est juste, raisonnable et peut être obtenu: cela ne peut faire doute.
Lorsque Vavin fut remonté à la tribune pour protester contre la trop grande modération de ces demandes, réclamer « le rétablissement d'une Pologne indépendante et tbrle » et insister pour le vote de sa déclaration, Lamartine [)rit la parole à son tour.
Son discours, éloquent et nourri, fut, à vrai dire, toute la discussion, et ce premier débat disparut complètement, comme un prologue superflu et vit(^ oublié. Lamartine commença par paraphraser une fois de plus son Manifeste, plaidant la cause de la paix et condamnant au passage les expéditions armées dirigées, pendant le gouvernement provisoire, contre la Belgique, la Savoie et l'Allemagne. Puis, abordant la question italienne, il nia « la moindre intelligence, même conlidentielle », avec lAutriche i). Il se justifia ensuite de n'être point intervenu pour aider les Italiens à conquérir leur indépendance, en donnant lecture des dépêches de l'ambassadeur de Sardaigne et des en-
(1) Cf. p. 275.
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voyés lie Loiii));H(li<' cl de Venise, (|ui le suppliaieiil de ne {)<)inl imposer à l'iljdie un appui militaire dont elle ne voulait pas :
— Vous voyez, conclut-il, que quatre ou ciiui des puissances italiennes refusaient également noire concours, .respère, et nous devons le croire, <pie l'Ilalie n'en aura [>as besoin. Mais que les amis de rilalie se rassurent : si ce cri do détresse dont je vous parlais tout à l'heure venait à se faire entendre, si les circonstances le rendaient nécessaire et légitime, la France interviendrait à son mode et à son lieure. Dans aucun cas, l'Italie ne retombera sous le joug qu'elle a si glorieusement secoué [Très bien ! très bien !). Dans aucun cas la France ne manquera à cette fraternité pour of) millions d'hommes, qui a été sa loi dans le passé, et qui est son devoir pour l'avenir.
« Je ne veux pas m'expli([uer davantage aujourd'hui, j'ai mes raisons pour cela (i) : les événements vous les diront: mais il y a un mot que je- puis dire avec certitude de n'être démenti par aucun événement et par aucun reproche sorti de l'Assemblée nationale ou du pays; c'est que, soit qne la l^rance intervienne, soit qu'elle n'ait heureusement pas à intervenir en Italie, l'Italie sera libre et la sécurité des frontières françaises sera pourvue. » [Applaudissements.)
Il fallait enfin parler de la Pologne. Lamartine aborda courageusement le pénible sujet. II commença par donner lecture de ses instructions et de ses notes à de Circourt, pour prouver que diplomali(ptement il avait fait tout ce qu'il pouvait faire. H cita les
(1) Ce dorniei- pniagraphe fnil allusion aux négociations en vue d'acquérir la Savoie.
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réponses de d'Aniim, puis posa fermemoni la question : — MaintcnanI, dit-il, on nous adresse des reproches et du dedans et du dehors ; on nous accuse de faiblesse, de longanimité dans notre amitié pour la Pologne. Je vous-interroge ici, j'interroge l'esprit delà France tout entière, et jedemande : que vouhiit-on que fît le gouvernement provisoire, dans la situation où il était placé, où sa politique éti"angère s'accumulait tout à la fois sur ses pensées et sur ses forces? Fallait-il, comme on nous le conseillait si follement, il y a peu de jours, oublier toutes les autres relations de la France poui" cette seule relation, la plus sainte, je le reconnais, parce qu'elle est la plus malheureuse, mais aussi la plus éloignée, et, sous quelques points, la plus impossible?
«... Fallait-il oublier nos propres frontières?... Et fallait-il oublier nos difficultés intérieures ? Fallait-il oublier ces millions d'ouvriers que la cessation du travail livrait spontanément, et pour des temps inconnus, à la misère ou à la faim, pour ne penser qu'à la question théorique de la reconstitution d'une nationalité polonaise et pour lancer une armée française au delà du Rhin? Une armée française en Allemagne! ils en parlent bien à leur aise. Nous pouvons le dire sans danger, aujourd'hui que nous avons reconstitué d'une manière invincible les forces militaires de la France. Mais quand on nous demandait de nous lancer, le lendemain de la révolution, dans la personne d'une armée de 120.000 ou 200.000 hommes, à travers l'Allemagne, savez-vous quelles étaient nos forces en effectif à ce moment-là ?... A ce moment où nous avions besoin de couvrir 400 lieues de nos propres frontières,
i)i; i.\ iti:voi.i r<o\ ni-, i-i;viiii;i{ :w:}
nous avions SS ooo lioninicsà nicllrc, vn lij^iir dans ce momcnl-là ! [Afoiiiwiiicnls en sens rliners.)
«... l'^l (|nan(l nous aurions lancé fetto nrmé(^ de loooii 190.000 Fran(;,ais à travers l'Allemagne, qu'eûlelle renconlrc dans sa roule ? Toutes les préventions encore ferventes de toutes les nationalités contre le génie des conquêtes, dont on aurait, (mi nous calomniant, fait le génie de la République, le confondant avec celui de l'Iilmpirc; elle aurait trouvé ooo.ooo Allemands sur ses deux flancs de droite et de gauche avant d'arriver en Pologne; ; et quand elle y fût arrivée, elle trouvait 25o.ooo Russes et une Pologne anéantie sous ses pieds ; c'est-à-dire qu'on nous reproche de n'avoir pas envoyé loo ou 120.000 de nos enfants à une véritable boucherie.
« Oueceux qui parlent ainsi en prennent la responsabilité devantl'hisloire, devant le monde, devant leur patrie, d(;vant l'humanité. Quant à nous, nous ne l'accepterons jamais ! » [Applaudissements.)
Ces applaudissements scellaient l'abandon définitif de la Pologne. Lamartine voulut cependant l'envelopper d'une dernière espérance. Il accepta la déclaration solennelle de Vavin, mais sous la forme d'une proclamation OH pcHy^/e français. Et, à cette démonstration platonique, il ajouta, pour couvrir une retraite difficile, quelques phrases éloquentes :
— Je termine, dit-il, et je termine par un mot consolant pour la Pologne. On disait autrefois que la victoii'c n'était que du côté des gros bataillons ; cela était vrai sous les gouvernements brutaux de la force; cela était vrai avant que ce principe spiritualiste que nous avons eu la gloire d'évoquer et de proclamer les
premiers comme un dogme politique qui a été consacré et adopte par nous, eût passé dans nos institutions. A dater de ce jour, la victoire n'est plus du c«Uédes gros bataillons ; la victoire est du côlc de la justice, du côté de la faiblesse, du côté du droit imprescriptible des nations, qui peut bien sommeiller quelques jours, mais qui ne meurt jamais ! [Bravos.)
« La République lui fera appel, sachez-le bien ; mais elle lui fera appel sans rompre, nous l'espérons, la paix du continent, la paix des peuples ! [Bravos.) Oui, citoyens, nous'avons plus dun moyen pour arriver à la reconstitution d'une nationalité polonaise. La monarchie de Louis XV a perdu par une lâcheté la Pologne : la République la sauvera ! «
Lamartine était-il dupe lui-même des illusions dont il berçait les scrupules de l'Assemblée ? N'étaient-ce pas seulement les fleurs qu'on jette sur une tombe avant d'en détourner son souvenir ? L'Assemblée entière applaudit longuement ; la séance dut être suspendue; Lamartine se vit entouré d'une foule d'amis et d'admirateurs qui le félicitaient. Ce n'était pas seulement enthousiasme pour l'orateur : l'Assemblée savait gré à celui qui la délivrait du cauchemar de la guerre, qui osait dire«vec franchise ce que personne n'osait avouer, et qui faisait évanouir le spectre polonais en marchant courageusement sur lui. « Nous avons vu, disait la Réforme (i) avec une haine clairvoyante, tressaillir l'Assemblée, comme autrefois les centres, quand on leur jetait un argument d'honneur; nos politiques étaient heureux aujourd'hui, comme
(1) 24 mai.
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leurs aillés, de ir;ivoir pas à rtMiiplir l(; devoir révolutionnaire. Ils avaient compris qu'il fallait une jusliilcaiion à l'oisivelé marchande, et leurs a|)plaudissements ont couvert la voix qui les dégageait. »
Tandis que la majorité exaltait Lamartine, les monarchistes en effet, tout en l'approuvant, avaient l)(>aii jeu de rappeler que Guizot n'avait |)oint suivi d'autre politique (i). Quant aux révolutionnaires exaltés, réduits à l'impuissance par leur échec du i5 mai, ils devaient se borner à exhaler en paroles et sur le papier leur indignation furieuse. La Commune de Paris (2), sous le titre « la Chambre des morts », publiait le coin})te rendu suivant de la séance :
(( Un nom polonais, point un Polonais, s'est levé et a dit :
— « Au nom de la liberté, que la Pologne soit libre ! ... Négocions !
« Les députés Vavin et Sarrans se sont écriés :
« — Faisons une déclaration pacifique !
« Guichard a répliqué : — Occupons-nous de nos affaires particulières.
« Un Bonaparte est venif dire : — Restons tranquilles. — Et Lamartine a conclu.
« Il a dit :
« — La paix ne sera établie entre la France et les cabinets de Vienne et de Berlin qu'à la condition d'une Pologne indépendante. Mais la paix ne sera jamais violée entre les dites puissances parce que toute notre politique est de conclure une alliance offensive et défensive avec les puissances qui ont une puissance
(1) Cf. le Conslilutionnel et VUnivers du 2i mai.
(2) 25 mai
quelconque cl non pas avec les nations impuissantes et terrassées !
« La France acceptera-i-elle cette déclaration ignominieuse ?
« Non! non! nous tomberons tous au champ d honneur de la liberté plutôt que d'accepter une pareille désertion...
(( On entend crier, dans les brumes du nord : « Vive la République ! » Nous irons crier : <c \ixe la République ! » au-delà de Moscou, cette fois !... »
Le discours de Lamartine cependant nécessitait une sanction pratique. Vavin proposa de transformer son appel au Parlement de Francfort en un ordre du jour motivé. Mais Marrast reprit son idée d'une « adresse à nos frères d'Allemagne >> et apporta une nouvelle rédaction qui, après des considérants aussi longs que pompeusement vides, se terminait par ces mots : — « L'Assemblée nationale constituante charge la Commission du pouvoir exécutif d'adresser au Parlement d'Allemagne l'expression solennelle de ses vœux résumée en ces deux mots : Pacte fraternel avec l'Allemagne, reconstitution de la Pologne libre et indépendante. »
Lamartine, tout en acceptant les termes de l'adresse, s'éleva contre sa forme même, en signalant les difficultés pratiques que soulèverait sa remise à Francfort; il demanda soit une proclamation au peuple français, soit un simple ordre du jour motivé. Cette dernière forme fut tacitement acceptée et ce fut aussitôt un défdé de représentants, venant apporter leurs formules à la tribune. La confusion fut bientôt complète, et. sur la proposition de Léon Faucher, l'Assemblée renvoya
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lous les projcis ilc l't'dacl um ;iii (loinih- des AlTiurcs étraiii»i'C('s.
Le Iciulciiiaiii -i^, Drouyii de riliiys, rapporleiii-, apj)()i'la la roriuulo suivaiilc, (pii lui volc^o à l'iinaiiimitc el sans discussion :
(' L'Assoml)lée nationale invile la ( loiiiiuission executive à prendi'e pour règle de sa coiiduile les vœux unanimes de rAssemblée, résumés dans ces mots :
« Pacte fraternel avec rAllemagne;
(( licconstilution de la I^ologne indépendante et libre;
« Alïranchisseraent de l'Italie. »
(^ctte déclaration impliquait pour Lamartine un ordre du jour de confiance. Ce dernier même aurait suffi ; mais l'Assemblée, avec le g-oùt propre à son temj)s pour les manifestations solennelles et les déclarations de principes, n'avait pas voulu y manquer en matière de politique étrangère.
La phrase relative à la Pologne, après le discours de Lamartine el les applaudissements qui l'avaient accueilli, devenait une. simple formule de convenance, presque la clause de style des adresses des Chambres monarchiques. Pour les affaires d'Italie, l'Assemblée fixait à Lamartine un but général sur lequel tout le monde était d'accord, et lui laissait par là-même la plus entière liberté. Les mots : « Pacte fraternel avec rAllemagne » prenaient plus de valeur : ils étaient une manifestation officielle de la sympathie témoignée par la France pour les efforts unitaires d'outre- Rhin, et, en quelque sorte, une avance au pouvoir qui s'y organisait.
L'idée du danger possible de l'unité germani(|ue
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a subi 5 cette époque une éclipse. On ne pouvait s'imaginer qu'elle put constituer un . péril puisqu'elle aboutirait à la constitution d'une démocratie. L'Europe se trouvait, dans les conceptions de l'époque, divisée en deux camps : les nations du sudouest, libérales et démocratiques ; les puissances du nord-est, réactionnaires et absolutistes : l'unité allemande, rompant l'alliance russo-prussienne, faisait changer le centre de l'Europe de camp, et isolait la Russie, seul ennemi désormais. En France on la considérait donc comme une grande victoire gagnée sans tirer l'épée.
« L'unité allemande, s'écriait Ledru-Rollin en octobre i84<S i )... c'est la démocratie, c'est la liberté; l'unité allemande, c'est leffacement en Allemagne de la prépopdérance de l'Autriche et de la prédominance de la Prusse. L'unité allemande, c'est la coalition de tous les Etats méridionaux, plus ou moins rapprochés des rives du Rhin, qui, s'ils n'obtiennent pas l'unité fédérale, se déclareront libres et feront appel au besoin à la France.. En soutenant l'unité, en fraternisant avec les députés qui combattent pourelle, nous servons donc les intérêts de la démocratie française. »
Au printemps de 1848, la déclaration de l'Assemblée devient le point de départ d'une vraie lune de miel entre les deux peuples. Rassurés par cette manifestation officielle d'un pouvoir régulièrement élu, qui efîace le souvenir des coups -de main tentés sur le Rhin pendant le gouvernement provisoire, les Allemands ne marchandent pas en retour les marques de sympathie. Le 5 juin, VAssociation des bourgeois de Hambourg (1) Séance du 2 octobre.
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vote une adresse au Parlement de Francfort, dans laquelle elle demande « que rAIlcmagnc forme iiiif alliance sincère avec la Hépuhlique française pom- la j4aranli(Mle la lil)erté (l<''in(M-rali([ue et le maintien de la civilisalioii cl de l'Iiiinianih'' » (i ..
l.e () juin, l'ariivée à lîerlin d'Emmanuel Arago, désigné pour remplacer de (^ircourt, trouvé vraiment trop réactionnaire, est le signal d'ovations, d'a(<lamations, de chants de ta Marseillaise (2).
1 /extrême-gauche du Parlement de l'rancforl, donl l(is chefs sont Robert Blum, Louis Simon, de Triilezchlcr, déclare, dans sa profession de foi, que « TAllemagne aspire à établir une Sainle-AUianccdes peuples. Elle doit agir avec les Français, les Italiens et les Slaves démocrates. Les régénérations de l'Allemagne, de la Pologne et de l'Italie doivent marcher de front. La République française tend la main à l'Allemagne, et celle-ci accepte avec joie cette offre fraternelle (M;. »
Le 1 1 juin, un meeting de 700 personnes, à Mayence, vote les résolutions suivantes :
(( 1" Inviter l'Assemblée nationale de Francfort à agréer l'offre de fraternité faite par la France et à en donner la preuve par la conclusion d'un traité d'alliance offensive et défensive ;
« '2" Protester contre toute guerre avec la France amie, qui ne pourrait avoir lieu que pour satisfaire rintérêt des souverains (4). »
(1) Cf. la Gazelle des postes de Francfort.
(2) Cf. les Mémoires de Beust, t. I, p. 49; Garnier-Pagès, op. cit., t. VIII, p. 2:-i5; la Gazette d'Aix-la-Chapelle, .S juin.
(3) Cf. les Journaux du parti, la Réforme de Berlin ci]^' .Journal de Mayence.
li) Cf. la Gazelle des pos/e.s de Fi'ancfort.
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On pourrait multiplier les exemples de cette sympathie franco-allemande, en juin 1848. Le plus éclatant fut une manifestation dont le Parlement de Francfort lui-même devint le théâtre. Le 24 juin, le député Ravauxydéclaraitquela France avaitdroit à raiï'ection et à Tadmiralion des peuples: « L'Allemagne, ajoutat-il,doit accepter avec joie et bonheur le pacte fraternel qui lui est ofTert. » Ces paroles déchaînèrent un réel enthousiasme dans l'Assemblée, qui, presque tout entière debout, acclama l'orateur, tandis que les assistants se joignaient à elle par les applaudissements dont retentirent toutes les tribunes.
Ce désir d'entente était naturel au début de la révolution allemande ; il répondait, dans les deux pays, à un commun besoin de se munir d'alliés contre une agression réactionnaire ; les démocrates allemands aimaient à se sentir soutenus par la France républicaine contre une intervention possible du tsar, autant que les Français aimaient à se sentir couverts par une Allemagne démocratique. A côté de cet intérêt réel se plaçait un sentiment, très vivement senti, de fraternité démocratique. Celui-ci ne devait point être très durableparce que le sentiment national ..'^domina vite. A peine naissante, la démocratie allemande se montra plus absorbante et plus ambitieuse que ses princes mêmes. Fatalement l'heure devait arriver où l'on parlerait frontières naturelles, et où le malentendu éclaterait : aux Français qui demanderaient la ligne du Rhin, les Allemands répondraient en réclamant celle des Vosges. L'intimité des deux peuples ne pouvait exister que dans un court moment de commun enthousiasmerévolutionnaire. Déjà, symptôme signifi-
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calil", ilrs le 3i mars, à Fi-nnclbrl, où l'on discutail la question de savoir s'il fallait rendre Posen à la Pologne, le dc'^piité Welckler s'était écrié :
— Ou'alors la France rende l'Alsace et la Lorraine!
Laniarline, tombé du pouvoir le 24 juin, ne devait connaître que cet Age d'or entre la 1^'rance et TAlleniagne, mais ses successeurs durent reconnaître qu'il y avait un péril pour eux dans ce mouvement unitaire auquel ils avaient témoigné tant de tendresse. Et Bastide lui-même dut ouvrir les yeux :
« L'unité allemande, écrivait-il dès le 5 août à Arago, est un excellent principe tant qu'il serenfermedans les limites de la fraternité démocratiqueentreles différents peuples qui composent la grande famille germanique. Mais si, sous prétexte d'unité et de fraternité, on veut absorber le Sleswig, qui est danois, le Limbourg, qui est hollandais, la Lombardie et Venise, qui sont italiens, Posen, qui est polonais, et peut-être l'Alsace et la Lorraine, l'unité allemande devient un fait qu'il faut combattre. »
Ici encore, les républicains enthousiastes de 1848, qui prétendaient inaugurer une ère nouvelle sur le globe, se virent obligés de rentrer dans la vieille tradition monarchique. Ils s'étaient crus les prêtres d'une religion qui transformerait le monde : ceux qui exercèrent le pouvoir durent reconnaître qu'ils n'étaient que les membres d'un gouvernement obligé, avant tout, de défendre les intérêts immuables de la France.
CHAPITRE XVI
LES AFFAIRES D^FfALIE PENDANT LA COMMISSION EXECUTIVE
Sous rAsseniblée comme pendant le gouvernement provisoire, les affaires d'Italie furent le côté actif de la diplomatie française. Lamartine reprit son idée do médiation sur la base de l'acquisition de la Savoie. mais sa politique subit une grave perturbation du fait de la réunion de l'Assemblée et surtout de la nomination de Bastide au ministère. Les idées de celui-ci prirent une importance considérable, car c'est lui qui, en dernier ressort, dirigeait la politique étrangère, et ses idées difTéraient considérablement à l'origine do celles de son prédécesseur.
La politique de Lamartine en effet, telle qu'il no craignit pas de l'exposer plus tard au comité secret de l'Assemblée Constituante (i ;, se résumait ainsi : témoigner de rintérèt à Charles-Albert, mais sans
(1) Cf. lettre de Brignole à Pareto, 28 juillet. Il teiiail ï^es rcnseiguenienls d'un représentant et de Bastide lui-même.
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soiii^ai^ci'; (Ml iiKMiic lciii|»s Iciiir [wrlc, I .•irin(''e (l(;s Alpes, en jippai-eiiee pour poilcf secours ati l*i(''inoiil. en i(''alilé pont- ai;ir dans le seul inlérèl de la France, eL alLcndrc les événements ; déclarer, si Chai-les-Alhert victorieux se fait proclamer roi de Haute-Italie, que les traités de i8i5 sont rompus en même temps que ré([uilil)re européen, ([ue la b'rance ne peut rester dans la situation humiliante et peu rassurante qu'ils lui font, occuper la Savoie et Nice et les déclarer léunies h la France ; entin, au cas d'une victoire autrichienne, soutenir Charles-Albert, chasser les Autrichiens d'Italie, et, en compensation, s'assurer toujours Nice et la Savoie (i).
Bastide, lui, était un de ces républicains qui plaçaient les principes au-dessus de tout, même des intérêts nationaux. Il n'attachait pas à cette que*;tion de Nice et de la Savoie une importance telle qu'on dût la poser comme condition d'une intervention en Italie, ni comme but d'une politique. Encore moins fallait-il s'en emparer par la force. Il se montrait hostile au Piémont parce que c'était un État monarchique, et réfractaire à une alliance avec Charles-Albert, parce qu'il était roi. Il voulait attendre, défendre au besoin la cause italienne, mais sans désirer aucun avantage pour la France (2).
(1) « Ma politique, écrivait plus Inrd Lfunaiiine à de Circourt, en apparence téméraire en llalie, était d'une extrême prudence. La paix etMilan seraient déjàconquis; la dignité souffrante de la République n'aurait pas réagi contre le gouvernement (allusion aux journées de Juin), la République aurait eu son geste: vous lui donnez le geste de M. (niizot, c'est un contre-sens. » Corresp. DCCCICXLVUl, t. VI, p. B2i.
(2) Il est curieux de rapprocher de ces idées celles de Louis Blanc, démocrate pourtant plus avancé, qui eût voulu garantir
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Ses inslruclions à Bixio sont significatives :
« La France est répulîlicaine, lui écrit-il (i), et doit, sans vouloir faire de propagande armée, favoriser de ses vœux et de ses sympathies tout ce qui est et veut être républicain. C'est assez dire qu'elle regarde les républiques de la Lombardie et de Venise comme ayant droit à toute sa protection.
« Nous ne voulons certainement pas faire de la politique de sentiment; mais nos principes et nos intérêts nous commandent d'être en garde contre ceux qui voudraient fonder au delà des Alpes une monarchie italienne, qui ne ferait que réunir momentanément les populations par le lien d'une peur commune et préparerait pour l'avenir une proie facile à l'Autriche, en même temps qu'unfoyer d'hostilités contre la France...
«... Rappelle-toi que nous voulons vivre en paix même avec les rois, mais que nous commettrions un crime de lèse-principe, si nous favorisions en quoi que ce fût leur ambition...
« Dis bien a tout le monde, dis haut et ferme que nous ne voulons pas de conquêtes ; mais nous voulons que les peuples soient libres, et notre ardente sympathie est pour ceux qui, comme nous, adoptent la glorieuse forme de la République. (Jue le Piémont reste monarchique, puisque telle est sa volonté ; mais que la Lombardie, que Venise soient maîtresses d'elles-mêmes, que l'Italie forme une République fédérative... »
Lamartine ne semble point avoir eu sur la constitu-
formellemenl à Charles-Albeit le Loinljard-ViMiitien en échange de Nice et de la Savoie.
(1) Lettre confidentiolle citée par Bastide, la République française el l'Italie, p. 4.j.
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lion (le l;i |M'iiiiisiilr llaliciiiic, Mprrs la crise aoluelle, (les i(lt'-cs livs arivircs. Son l)nl ininiôdial, rlail l'occiipalioM parla iM'ancc d(^ la lii;ije des Alpes; il eût sous- <ri[,à l.oule combinaison qui iui eût procuré cet avantage; il eu I nicnio vu favorahlement un agrandissement de Charles-Alliert et la conslilulion, sous son sceptre, d'une sorte de royaume de IlauLe- Italie, auquel il eût pu plus facilement réclamer la Savoie et Nice (i). Bastide, au contraire, hostile i^ toute extension monarchique, eût désiré une fédération, dans laquelle Venise et Milan fussent entrées à côté du Piémont à litre de républiques indépendantes. VA, comme il était de ces gens qui veulent faire le bonheurdes peuples en leur présentant des institutions toutes faites, il échafaudait déjà, en rêve, « une Italie indépendante, divisée en plusieurs Etats subalternes, quelque chose enfin qui ressemble aux États-Unis d'Amérique; une diète unique, revêtue d'un pouvoir législatif énergique, efficace, disposant des armées de terre et de mer, décidant souverainement toutes les questions d'intérêt commun; liberté à peu près illimitée pour tout ce qui concerne les attributions municipales ou l'administration intérieure de chacun des Etats confédérés (2)... » On conçoit les difficultés que dut rencontrer Lamartine pour faire de cet esprit chiméi-ique et théorique un instrument de ses projets. Il avait en outre à compter avec l'Assemblée et avec ses collègues de la Commission executive qui voulaient dire leur mot ei exercer leur influence sur la politique étrangère. Les affaires d'Italie furent l'objet, en conséquence, de
(1) C'rinit l;i (■((iiccplion de TliicM-s et, plus tnrd, do Nnpolôon III.
(2) Alcai'di et Gor à Matiiii, r> juiii.
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deux délibéralioiis secrètes flu pouvoir exécutif qui prirent place au milieu de mai (i u
Lamartine exposa la situation; il dit son offre de secours rejetée par l'Italie ; il montra deux armées égales en présence et il émit l'opinion que Radetzky, meilleur général, battrait Charles-Albert. L'intervention française lui paraissait donc inévitable ; fallait-il la précipiter ? C'était évidemment donner corps aux accusations de chercher des conquêtes. Fallait-il attendre la défaite des Piémontais? Mais alors ne serait-il pas trop tard? « M. de Lamartine ne pouvait se défendre du désir violent, qu'il avouait avec franchise, de trancher la question sur-le-champ, en donnant l'ordre immédiat de franchir les Alpes. Il y voyait tout à la fois le salut de l'Italie et la sécurité rendue à la France par une diversion heureuse offerte aux passions de la démagogie » et à l'agitation polonaise (?-). Il reprenait le projet que lui avaitfait abandonner, au milieu d'avril, la sagesse de Bixio (3), et il s'y attachait de tout le regret qu'il éprouvait de se présenter devant l'Assemblée sans avoir accompli d'acte éclatant.
Ledru-Rollin. représentant attitré de la tradition de 92, demandait qu'on vint en aide à l'Italie, mais non point à un roi. Il fallait donc accourir au premier a[)pel de Venise, mais ne point favoriser les ambitions de Charles-Albert, et encore moins la créalion
(1) Cf. Garnier-Pagès, op. cit., t. VI, pp. 391 sq. Ces deux séances, dont nous ne connaissons pas la date exacte, furent tenues entre le 11 et le 23 mai.
(2) Happrocher de ceci le bruit «jui courut, peu avant le 15 mai, d'une occupa! ion de la Savoie. Cf. supru, p. 318.
13) Cr. clia-). XI.
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,riin royauinr do Il:nilc-llalie. « M. Ledru-Rolliu pcnchaiL vers l'idée de l'aire passer les Alpes h l'année avant d'avoir élé appelé, mais avec toute réserve en ce (|ui concernait le roi sarde. »
Arat^o et Marie se prononçaient vivement contrit une intervention qu'on ne réclamait pas. Ils demandaient quel droit on pouvait invoquer pour la justifier ; ils y voyaient à la ibis uiw violation des principes et un déli porté à l'Europe. Puis, que faire si les Italiens s'ojtposaient au passage de l'armée française ? Comment concerter une campagne avec eux s'ils se défiaient d'auxiliaires imposés ?
Garnier-Pagès, tout en reconnaissant la force de ces arguments, penchait vers une expédition immédiate en Italie parce qu'il y voyait un dérivatif au danger intérieur. Il ne croyait pas à une opposition sérieuse des Italiens ; quant aux Autrichiens, ils battraient d'eux-mêmes enrelraite. « L'Italie délivrée exprimerait sa reconnaissance et non sa haine. Les peuples de l'Europe verraient que les promesses de la France pour défendre leur nationalité et leur liberté ne sont pas des paroles vaines. » Peu importe d'ailleurs qu'un roi en profite : la France n'a pas à intervenir dans la vie intérieure des peuples, à qui il appartient de faire eux-mêmes acte de souveraineté.
Le seul fait de (elles divergences de vues rendait inqjossible une action militaire immédiate. Lamartine déclara qu'il y renonçait. El, revenant à sa préoccupation dominante, il reconnul ({ue la France ne pouvait s'opposer à la voloidé du peuple italien, s'il voulait son unité ; mais il montra le danger de la constiluiion d'un rovnnme M-iis-^ant. inaîh'e des Alpes, qui
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poniTjiil un jour sallior à l'Autriche. « Il était donc impossible de consentir à la concentration de plusieurs Etats de l'Italie, sans réclamer ce qui nous avait été laissé même par les premiers traités de 1814. une ligne de frontière, non offensive mais défensive pour les deux nations, qui assurât à chacune, par des limites loyalement établies, une sécurité complète. »
Cette reprise de la Savoie et de Nice, à la faveur de la crise unitaire italienne, restait donc le but poursuivi par Lamartine avec ténacité et il était décidé à l'atteindre quelle que fût l'issue de la guerre. On le sentait bien en Piémont et Ion était décidé à évitera tout prix un secours aussi coûteux.
« — Ce que je crains le plus, écrivait l'ambassadeur sarde à Paris (1), c'est que M. de Lamartine et ses collègues ne gardent l'espoir d'obtenir un jour par traité la Savoie en récompense de quelque service, soit pour un secours militaire, soit pour une intervention diplomatique, dans la grande entreprise de délivrer l'Italie de l'étranger. Mais nous pouvons empêcher que cela n'arrive, en déclinant habituellement toute offre d'aide du gouvernement français et en ayant soin de lui prodiguer en toute circonstance des marques de confiance et d amitié. »
Ces craintes se faisaient jour dans tout le royaume sarde et la politique que préconisait Brignole s'y pratiquait instinctivement. Le 12 mai, le député savoisien Palluel interpellait à nouveau le ministre sur le bruit d'une intervention française, et le ministre Pareto lui répétait :
— L'armée française n'entrera pas, à moins que nous
(]) Brignole à Pareto,3 juin.
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ik; l'appelions, ol, coniiiic nous ne rapp(!ll<M'ons [)as, elle n'entrera pas.
Le ^>o mai, le même Palluel e\[)iiiiie le regret que TAdresse ne contienne pas un mot sur la Hépublique française et réclame la reconnaissance formelle de son gouvernemenl, « aujourd'hui qu'elle est sortie triomphante des circonstances les plus difficiles et qu'elle a chassé l'anarcliie ». — « Il me semble, s'écric-t-il, qu'on })eut bien s'allier avec un peuple qui a à sa lète Lamartine, car il est à mes yeux la plus haute expression de l'esprit d'ordre et de paix et de Tambour de l'humanité. »
Valerio l'approuve, <( ne demandant pas cet acte parce que la République française a mis tout de suite son intervention au service delà cause italienne, mais parce qu'elle a témoigné qu'elle n'offrirait de secours qu'autant qu'ils seraient réclamés ».
Et Palluel aussitôt de se défendre de désirer l'arrivée des Français : — « Ce ne serait plus, s'écrie-t-il, un véritable affranchissement, ce serait encore la domination étrangère sous une autre forme ; et je défie qu'il y ait dans LAssemblée quelqu'un qui la repousse plus énergiquement.que moi. »
En même temps Lamartine recevait u par milliers » des lettres le suppliant de renoncer à une intervention (i), tandis que d'autres Piémontais, «. des gens de toute classe », s'adressaient à l'ambassadeur anglais pour lui représenter « que le plus utile service que l'Angleterre pût maintenant rendre à la Sardaigne serait de la sauver de l'invasion de ti'oupes étrangères (2) ».
(1) Garnier-Pagés, op. cit., t. VI, p. 887.
(2) Al)crcr()mljy à Palrnerstoii, IS iii;)i.
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Ce sentiment ne restait pas confiné au Piémont; Milan se trouvait entraînée aussi à le manifester publiquement, sous la pression sans doute de l'influence sarde i), et son envoyé à Paris adressait le 22 mai à Lamartine la lettre suivante, que le ministre lisait le 28 à l'Assemblée :
« Je vous prie de vouloir bien déclarer demain, publiquement, ce qui est vrai, que nous, moi et le représentant de Venise, nous sommes opposés, par sentiment national, à toute intervention française; que les sympathies de la France étant pour nous, qui avons secoué le joug des Autrichiens, elle serait intervenue même contre l'avis du roi de Sardaigne, si nousl'avions demandée. Il est par trop cruel d'avoir agi comme nous Pavons fait, même contre notre propre opinion, et d'être continuellement accusés, nous républicains, d'avoir appelé vainement le secours des étrangers, ainsi que le répètent les feuilles à gage du Piémont et les Albertistes en masse. »
L'envoj'é vénitien avait cru devoir se joindre à cette manifestation; à Venise pourtant se créait, à l'opposé du reste de l'Italie, un mouvement en faveur de l'intervention française. Ce fut comme la réédition, plus accusée, de l'incident du même genre qui s'était produit deux mois plus tôt 2 .
A Venise, en effet, l'on commençait à avoir peur. Malgré le succès de Charles-Albert à Coïlo le 3o mai, Radezky avait reçu des renforts, enlevé Vicence le 10 juin, etreprispresque toutela Vénétie ;on se demandait anxieusement si les Italiens auraient la force de
(1) Cf. chap. XI, in fine, l'incident lombardo-sarde à ce sujet.
(2) Cf. ibicl.
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chasser complètement lélraiigci- cl s'ils nabandoiincraient pas Venise, plus exposée et de plus en plus séparée d'eux par l'armée autrichienne. Le gouvernement avait été épouvanté, en outre, des révélations de ses agents à Paris, devant lesquels Lamartine avait laissé échapper « qu'un nouveau traité de Campol^'ormiodeviendraitpeul-élre nécessaire ( i i ».
La réunion de l'Assemblée, la transformation du gouvernement, l'échec moral de Lamartine à la nomination de la Commission executive, l'arrivée au minislère de Baslide, qui n'avait pas caché ses sentiments rassurants pour la nouvelle République, pajurent un moment écarter le danger. Mais tout n'(''tait pas sauvé, et les Vénitiens comprirent qu'il fallait profiter de cette occasion favorable pourtentei* un effort diplomatique. Sur le conseil de Zanardini, Manin dépêcha à Paris deux envoyés, Aleardi et Tommaseo Gor, avec mission de demander au gouvei'nernent français la reconnaissance de la République vénète.
<( Ce qui est plus important que cet acte même, ajoutaient les instructions de Manin (2), ce serait que la France fît entendre aux peuples la promesse, aux princes l'avertissement formel, que jamais elle ne souffrira au delà des Alpes un nouveau traité de Campo- Formio, un nouveau partage de la Pologne. »
Il recommandait à ses envoyés d'agir non seulement sur le gouvernement, mais sur les députés, sur l'opinion publique, par la presse, de « faire qu'à Paris, où l'on a tant d'autres préoccupations, on pense aussi à nous, qu'on en parle un peu... »
(I) Aleardi et Gor à Manin, 5 juin.
v2i Données le 15 mai.
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Bientôt cette recherche de hi sympathie française prit une forme nouvelle et plus active. L'ordre du jour du 24 mai, les sentiments exprimés par Bastide, les paroles mêmes de Lamartine, décelaientune bonne volonté dont, à Venise, on pensa profiter. Les mouvements de l'armée des Alpes, qui inspiraient tant d'inquiétudes ailleurs, yfaisaient au contraire tressaillir les cœurs d'espoir. Le moment paraissait favorable pour obtenir une intervention française : si la République vénète la demandait, le gouvernement de Paris se verrait la main forcée, et toute crainte d'un nouveau Campo-Formio s'évanouirait.
Bientôt des manifestations en ce sens se multiplièrent à Venise, et deux pétitions, les 5 et i3 juin, qui demandaient au gouvernement d'invoquer l'aide de la France, se couvrirent de signatures.
Ainsi soutenu par le sentiment populaire, Manin décida de donner suite à son désir, inspiré par une idée très juste de l'intérêt de sa patrie. Pourtant il n'osa pas prendre la responsabilité d'une démarche décisive à Paris sans consulter au préalable les autres Etats de la péninsule : k Notre gouvernement, écrivaitil à ses envoyés (1 , pressé par un grand nombre de citoyens d'invoquer le secours de la France, ne pouvait à lui seul décider cette grave question : d'abord pour ne point appeler sur sa tète les imprécations des autres Etats italiens ; ensuite parce que la seule demande de ce secours pouvait provoquer les Anglais à nous fermer la mer; et enfin, parce que c'eût été aussi déclarer la guerre au Piémont, que les troupes françaises auraient dû traverser en ennemies. »
(1; IG juin.
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Maiiiii (•((iiiiiiciifc donc |i;w s'iulrosser, le i.'{ juin, à (lliarl(\s-AllK*rl ; après lavoir rcmcrcir des annos cl (les vaisseaux envoyés à Venise, il riiiLerroge sur ses opérations et sur ce que doivent répondre les membres du i'ouverncment \éiiitieu au [)ays, « qui leur demande avec inquiétude si le Piémont est en mesure de porter un secours prompt et efficace aux misèi'cs communes, et si, maintenant, il peut suffire à une guerre si formidable (i) ».
Le lendemain, i/i, il envoie aux gouvernements de Kome, de Toscane et de Sicile, une circulaire dans laquelle, après avoir posé la même question, il ajoute :
— « Bien des gens de la Vénétie pressent notre gouvernement d'appeler le secours étranger, à d'honorables conditions; mais nous, qui voyons le danger de satisfaire comme de- ne pas satisfaire à ce désir, et qui d'ailleurs ne voulons pas décider, de ce coin de l'Italie, une question qui intéresse la commune patrie, nous venons demander à chacun des Etats de la Péninsule une réponse claire et prompte... Et nous répétons qu'il ne s'agit pas seulement des provinces vénitiennes, mais peut-être des destinées du pays tout entier pour de bien longues années ! »
Du Piémont, aucune réponse ne parvint à Venise. Celles des autres pays furent aussi précises qu'énergiques :
— « Les Siciliens, écrivàt-on de Palerme,sont pleinement convaincus que dans la guerre de la liberté et de Témancipation de l'Italie, ni l'Italie ni la Sicile ne
(1) Pie IX avait rappelé ses troupes après son allocution du 29 avril;^ le roi de Naples, vainqueur le 15 mai d'une insurrection, et retourné à l'absolutisme, imitait cet exemple.
doivent s'en reposer sur l'étranger; elles ne peuvent s'en fier qu'h elles-mêmes et se suffire à elles-mêmes. •>
— « A celte solennelle demande faite dans un moment aussi solennel, déclara le gouvernement toscan (i), je n'hésite pas à répondre : Oui, l'Italie peut toujours l'aire par elle-même (2). et accomplir, sans le secours del'étranger, l'œuvre glorieuse de sa régénération... Nos ressources sont toujours grandes et nombreuses... Il me semble évident que le projet d'appeler l'étranger doit être abandonné, du moins quant à présent, et qu'il faut attendre que les vicissitudes de la guerre, de grands et irréparables désastres de l'armée italienne, aient rendu ce secours indispensable. L'étranger, soyez-en sur, ne se refusera jamais à vos demandes, en quelque moment que vous l'imploriez. Il n'accourra que trop vite vous prêter le secours que vous invoquerez. ..Je vous exhorte ardemment à rejeter un expédient aussi humiliant, aussi périlleux... Oui peut dire que l'Italie, en appelant les Français, au lieu d'avoir un seul ennemi, un seul oppresseur, ne finirait pas par en ayoir deux?... Combien de périls et de maux vous apporterait une intervention étrangère, et combien, en toute hypothèse, il convient au moins de différer le moment de la demander ! »
Rome enfin répondit (3) :
— « Quant à réclamer les secours de l'étranger, notre gouvernement ne saurait y voir une proposition, mais plutôt un moyen pour exciter les gouvernements à hâter leurs secours. Il y voit l'expression d'une réso-
(1) le juin.
(2) Fara da n^.
(3) 21 juin.
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Iiilioii (lrs<>s|)rrr(«(|ii(' les Italiens n'adoptcroni jamais, laiil (juils voikIioiiI cl sim-odI d'iiccord pour se sullirc
îl CUX-lUèliK^S. »
Les débats dont celle queslioti devinl lohjol à la Chambre romaine ne furent pas moins significalifs. Le r>i juin,iin membre demandai :
— Est-il vrai que la Uépubli(|ue de Venise, par un exemple l'alal, ail fait appel à l'inlervention française pour échapper îi une ruine certaine? Venise eût du se défendre elle-même.
Et Mamiani aussitôt de s'écrier :
— Non ! Non! Iln'eslpasune ville en Italie, iln'estpas un pouce de terrain où l'on puisse concevoir la pensée de commettre la faute d'appeler l'étranger. La République véniliennepréféreraitmillefois périr dans ses lagunes! »
Le lendemain, Pontenziani essaya de protester contre l'hostilité qu'on paraissait manifestei- à l'égard de la l'rance :
— Il estcontraire aux convenances et aux sentiments de gratitude, dit-il, de prononcer des paroles offensantes pour la généreuse nation française, qui a offert à l'Italie ses secours dans le cas oi^i les forces italiennes ne suffiraient pas contre l'Au triche ; c'est à elle assurément que nous aurions à recourir, si nous étions dans ralternative d'invoquer son aide ou de retomber sous le joug abhorré de l'Autriche. »
Mais il s'attira aussitôt cette réponse de Farini, que couvrirent les applaudissements :
— A la France il est dû quelques paroles de remerciement sans doute, mais seulement de remerciement, pour ses offres généreuses ; et ces paroles doivent faire comprendre que nous sommes loin de désirer
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que les armes françaises entrent en Italie pour nous sauver: assez et trop longtemps l'Italie a été un champ ouvert aux ambitions des puissances étrangères {Applaudissements .
On voit à quel degré se trouvait portée, dans l'Italie entière, la défiance à l'égard delà France, et quelle ingratitude répondait aux sentiments désintéressés de la majorité de l'Assemblée et de Bastide lui-même. Les Italiens, instruits par l'histoire, n'avaient peutêtre par tort de se mélier, car l'abnégation française eût pu se changer en ambition, une fois la campagne entreprise. Mais, d'un autre côté, Lamartine n'était-il pas bien fondé de prendre d'abord l'intérêt national comme guide dans une intervention en Italie ?
Le i5 juin cependant, Manin, comptant peu sur l'adhésion des Etats italiens à la demande d'un secours militaire, essayait d'obtenir une intervention diplomatique, et faisait proposer au gouvernement français l'un des deux modes suivants :
(( 1° Une parole plus guerrière, entre conseil et menace, venue de la France, pour imposer' la paix à l'Autriche ;
« 2** Demander à Charles-Albert si réellemeniritalie peut fara da se, ce qui lui épargnerait Ihumiliation d'implorer un secours qu'on lui offrirait. »
Mais, à l'heure môme où Manin se leurrait d'un dernior espoir, Lamartine avait enfin réussi à rallier Bastide à ses vues, ce qui n'était point un mince succès, et ce dernier proposait à l'Autriche la médiation française, sur la base de l'abandon de Venise. C'était, après cinq semaines environ d'interruption, la politique lamartinienne qui reprenait son cours.
Di; \.\ m \ 1)1 II ION 1)1. ii:\nii:ii 35f
La |)ro|»()silioii IV-iiiraise lui craiilanl mieux accucillio à Vi(>iin<> (iiriiiic lonlalivc de pacilicaliou, avec l'appui (le I Au^l(>t('ri'o, venait d'échouer coniplètcuieul. Nous allons reiracer l'apiclemcuil Texposi'- rélrospecLir (le ces négociations, nécessaire pour compléter l'histoire diplomatique de Tltalie pendant ces trois mois de révolution.
L'Autriche, au milieu de mai, se trouvait aux abois. Malgré l'octroi d'une constitution, le ^5 avril, l'Empereur avait vu, le i5 mai, sa capitale se hérisser une seconde l'ois de barricades, et avait dû se réfugier à Innspriick. Le Bohème s'agitait et allait, moins de quinze jours après, entrer en insurrection; les difficultés s'accumulaient en Hongrie; en Allemagne, la monarchie autrichienne ne pouvait jouer le rôle auquel elle prétendait ; tout lui conseillait d'en finir avec la guerre italienne, qui immobilisait ses meilleures troupes, qui lui coûtait cher, et qu'une victoire même ne pouvait terminer.
Derrière le Piémont, en effet, l'Autriche trouvait la France et l'Angleterre. A Paris, on déclarait hautement que l'on n'attendait pour intervenir qu'un appel des Italiens et qu'on ne permettrait jamais aux provinces soulevées de retomber sous le joug de Vienne : un succès de P»adetzky n'eût fait, en provoquant une action delà France, que donner naissance à des complications plus redoutables; la situation ]>«raissait donc sans issue.
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Au dclml de la crise révolutionnaire, le gouvernement autrichien avait beaucoup compté sur l'Angleterre qui, après avoir excité les esprits, semblait maintenant vouloir se servir de sa popularité pour les calmer, parcrainte de la France, et avait même travaillé à un rapprochement austro-piémontais, inspiré de la même idée. Mais, depuis l'ouverture des hostilités et les échecs des troupes autrichiennes, le cabinet de Londres avait repris une politique de surenchère [)ar rapport à la France, et, pour empêcher le Piémont de faire appel à la République, il soutenait ses prétentions vis-à-vis de l'Autriche,
Cette dernière puissance, en proie aux désordres intérieurs, ne savait plus vers qui se tourner. La Cour de Vienne, en désespoir de cause, se décida à envoyer en mission à Londres un diplomate qui sonderait le gouvernement anglais i) et le solliciterait discrètement de poser sa médiation sur des bases acceptables. Le ministre Ficquelmont prépara une dépêche en ce sens, mais, presque immédiatement, l'émeute, qui força le souverain à s'enfuir, renversa le cabinet.
Cependant la démarche à Londres se trouvait tellement exigée par les circonstances qu'à peine subit-elle un retard : le surlendemain de la chute de Ficquelmont leconseillerHummelauer recevait du conseiller d'Etat baron de Lebzeltern l'ordrede partiraussitôtpourl'Angleterre. II alla chercher ses instructions auprès de Ficquelmont, (pii lui donna une dépêche préparée avant sa
(1)« LAulriclu* avnit un iiiU-rèt capil;il ;i s.ivoir qut'l ('■lait li* véritable but de l'Antrletei re... et jusqu'où elle comptait pousser son hostilité à notre égard. » (Comte de Ficquelmont, Éclaircissements sur la période du 20 mars au 4 mai 1848, Leipzig, 18.50).
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i('li"iil(\ H II <l('\ail |)()itci' il la connaissance du gouvcrncnicnl anglais les sihjt/eslions (|ui y élnieiil contenues el voir si l'on sérail (lis[)oséà les accueillir (i). » Puis il se i-endil. en l'absence d'un minisire des Alîaires étrangères, chez le nouveau président du C.onseil, i*illersdorf, qui se montra encore plus pressant :
— Nous sommes, lui dit-il (2), dans rim})0ssil)ilité de vous donner des instructions positives. Il est urgent })Our nous de liàter la fin des complications italiennes. Voyez quel appui il y aurait à obtenir du côté du cabinet anglais... Les moyens de faire la guerre de manière à en finir promptement nous font défaut, et même une victoire ne mettrait pas fin à la complication. Vous ferez un rapport sur la situation telle que vous la trouverez. »
Hummelauer, immédiatement parti pour Londres, proposa à lord Palmerston les bases suivantes pour une médiation anglaise : on créerait un Etat séparé, restant sous la suzeraineté de rAutriche, et qui comprendrait le Lombard-Vénitien, augmenté de tout ou partie des duchés de Parme et de Modène, dont on désintéresserait les princes; ce nouvel Etat posséderait une administration nationale, organisée par ses propres représentants et absolument indépendante de Vienne; il recevrait pour souverain un vice-roi héréditaire, qui serait l'archiduc Eerdinand, frère du duc de Modène; il supporterait les frais de son administration et contribuerait en outre, par 4-ooo.ooo de florins par an, aux dépenses centrales de l'Empire;
(1) Mémoire de Iliimnielauer pour le |)riiic(! de MeJleniicli. {Mrmoiresde Mellernich, t. VIII, p. W.).)
(2) Ibid.
il prendrait à sa charge une partie de la dette autricliiéiine, soit lo.ooo.ooo de florins de rente fi); son arm<'e enfin, purement nationale, pourrait être employée [)ar l'Empereur en temps de guerre. A ces conditions, lAulriche se déclarait prête à abandonner toutes ses possessions italiennes, à Texception toutefois des parties du territoire vénitien nécessaires à la défense du Tyrol et aux communications entre ^'ienne et Trieste (2).
Les suggestions d'Hummelauer reçurent l'accueil le plus froid. L'Angleterre se montrait fort mal disposée pour l'Autriche, qu'elle jugeait à peu près perdue, et elle préférait asseoir son autorité en Italie, au détriment de cette puissance. « Le cabinet anglais en masse était entré dansles vues delà révolution italienne, et voulait assurer à TAngleterre une influence directe en Italie au moyen de la création d'un grand royaume, au nord de l'Italie, r yaume à former du Piémont, de la Lombardie, de Venise, de Parme et de Modène, sous la domination du roi Charles-Albert (3). »
Palmerston transmit donc à Hummêlauer une réponse défavorable; il ajouta qu'il regrettait personnellement la décision du cabinet, car il aurait volontiers reconnu à l'Autriche la \'énétieavec la frontière de TAdige ou duMincio. Il désirait visiblement trouver un compromis qui permît la paix et écartât ainsi le cauchemar d'une intervention française. Il finit par convenir avec l'envoyé autrichien que celui-ci renou-
(1) Pilleisdorf avait recommand»'- à Huminelauer d'insister sur ces deux derniers points financiers.
{2, Cf. Ponsonby à Palmerston, 12 mai: Ifiiininelaucr à Palmeiston, 23 mai.
(3) Mémoire d'Hummelauer.
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vell(M;iil (les ollVes soiis l'orme de lollrc particulière coulideiilielle (|iril lui lulrcsserait : ce procédé pernietlrail d'eutrcLenir les négociations sans engager le gouvernenientni même laisser de traces aux archives.
Ilummelauer rédigea aussi UM, un nouveau ménioin\ Il proposait d'abandonner la Lombardie, qui pourrait s'adjoindre Parme el Modèneel rester indépendante, on s'unir, si elle le préférait, àun autre État italien. Venise resterait sous la souveraineté de l'Empereur, et lormerail à elleseule une vice-royauté, sous les conditions énumérées dans la première proposition. En même temps Hummelauer s'efforçait d'émouvoir le gouvernement anglais en l'effrayant du péril français :
— u Nous regardons comme inévitable et peut-être prochain le débordement de la France, écrivait-il à Palmerston (i). Si demain les Français franchissent les Alpes et viennent en Lombardie, nous n'irons pas à leur rencontre, nous resterons d'abord dans la position de Vérone et sur l'Adige. Et si les Français devaient venir nous y chercher, nous reculerions vers nos Alpes et vers l'Izonzo. Mais nous n'accepterons pas la bataille, nous ne nous opposerons pas à l'entrée et à la marche des Français en Italie. Ceux qui les ont appelés n'auront qu'à essayer une fois de plus de leur domination. Personne n'ira nous chercher derrière nos Alpes, et nous resterons spectateurs des luttes dont l'Italie deviendra le théâtre ...»
C'était toucher le gouvernement anglais au point sensible. Palmerston, entre temps, sondait le terrain à Turin par l'intermédiaire de son ambassadeur Abercromby. Celui-ci faisait part des inquiétudes que cau-
(1) 2i mai.
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sait In possibilité d'une invasion française : « On m'a fait dernièrement à moi-même, écrivait-il (i), des représentations, de gens de toute classe, dont robjet était invariablement que le plus utile service que l'Angleterre puisse maintenant rendre à la Sardaigne serait delà sauver de l'invasion de troupes étrangères. »
Le ministre Pareto manifestait des craintes aussi vives, mais refusait d'accepter d'autre base de négociations que l'évacuation de l'Italie par les troupes autrichiennes (2).
Abercromby pourtant notait une décroissance du sentiment belliqueux i^3) : « Un moment les passions publiques étaient si surexcitées que la seule idée de régler la question italienne autrement que par la force des armes aurait provoqué de l'agitation d'un bout à l'autre de l'Italie. Les calamités ordinaires de la guerre et la perspective d'emprunts forcés commencent à rafraîchir l'esprit des gens et à les disposer à penser que si le but pour lequel la guerre fut entreprise à l'origine, pouvait être atteint pacifiquement, il n'y aurait pas grand mal ni grand déshonneur. »
La conclusion d'Abercromby était donc qu'au Piémont une médiation serait acceptée, mais seulement sur la base de l'indépendance italienne intégrale. Les débats de la Chambre sarde du 19 mai fortifiaient cette opinion. Le député Buffa avait demandé au gouvernement s'il ne s'était pas produit une intervention diplomatique dans les affaires d'Italie, et « au nom du Piémont, de la Lombardie et de V<'nise ». il avait d('^cl;iré
(1) Abercromby à PnlmcrsLoii, 1>< mai. (2/ Abercromby à Palmerslon, 24 mai.
(3) Abercromby à Palmerston, 18 mai.
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i< ([ii'oii ir(''coiilerail aiicimc |)ro[)Osilioii de paix laiil qn'iiii seul Aiilrichion rosterail sur le sol ilalicn ». Et Parcloaiissilùl de répondre qu'il ii'exislail, aucune négocialiou el (pfoii n'en eiilaiiierail qu'après la eonij)lèle évacuation (le l'Italie pai' l'Autriche ou bien en vue d'obtenir celte évacuation.
Enfin, le 23 mai, une proclamation de Cbarles- Albert (i) semblait engager définitivement le Piémont.
— u Arrivés sur les rives de TAdige, y lisait-on (2), notre regard et notre pensée se tournent directement vers vous, peuple vénitien, vers vous qu'au début de la guerre nous avions tous en vue, comme les autres Italiens, dans les paroles qui nous étaient dictées par la condition des provinces qui allaient s'affranchir de l'oppression étrangère... Autant notre intention de pousser jusqu'au bout notre entreprise estirrévocable, autant de même votre confiance doit être entière à seconder nos vues et nos efforts, car tous nous ne voulons que délivrer entièrement la patrie commune du joug étranger... »
Ces résolutions du gouvernement piémontais rendaientdifficile la tâche d'Hummelauer. Quand Palmerslon lui transmit l'opinion d'Abercromby, qui concluait îî l'abandon de Venise par l'Autriche, il se récria (3) : céder la Vénétie, c'était découvrir le Tyrol, l'abandonner aussi, et l'Empereur, qui se trouvait en ce mo-
(1) Reproduite clans la Gazelle piénwulaltie du 2.k
(2) Il est à remai;([uer que cett(Ml('claiation de C.linilcs-AIlKMt est antérieure de vingt jours à la lettre de Manin lui demandant ce qu'il peut faire, lettre que nous avons citée i)lus haut. Et, dans ces vingt Jours, prendront place la balaille d(> Goïloet la prise de Viceiice par Radetzky.
(3) Huniniclaucr à Palineslon, 2(; niai.
ment même au milieu de ses fidèles montagnards, ny consentirait jamais. D'ailleurs, la situation s'amrliorait dans l'Empire, et le gouvernement de Vienne n'en était plus à mendier la paix coûte que coûte. L'opinion allemande se montrait hostile aux Italiens et le parti révolutionnaire, pour éloigner les troupes de la capitale, demandait l'envoi de renforls à Radetzky. L'Autriche acceptait d'abandonner laLombardie qu'il lui eût fallu reconquérir, mais elle refusait d'évacuer la Vénétie que ses troupes tenaient encore : « Si l'idée touchée par sir R. 'Abercromby pouvait trouver place au nombre des chances possibles il y a deux jours. elle ne le peut plus aujourd'hui », disait, le •26 mai. Hummelauer à Palmerston. Et il ajoutait :
« Si l'Empereur... voulait consentir à abandonner la Lombardie et l'Etat vénitien, ètes-vous sûr, Milord, que la France verra de bon œil leur jonction au Piémont?... La marche que l'on semble vouloir suivre ici est à mes yeux bien plus propre à amener la complication française qu'à l'éviter. »
L'Autriche demeurait donc irréductible sur la question de Venise, et une conversation de Ponsonby avec l'archiduc Jean, le 9 juin, peu après l'échec de Radetzky à Goïto et avant son succès de Vicence, le prouvait formellement '1 1. L'archiduc disait à l'ambassadeur anglais qu'il accorderait volontiers aux Lombards l'entière disposition de leur sort, etleur laisserait prendre Charles-Albertpour roi s'ilsledésiraient.
— Alors, demanda Ponsonby, Votre Altesse Impériale acceptera la paix quand même ?
— Oui, répondit l'archiduc, en ce qui concerne la
ili Pon^onbj' à Palmerston, Innspiiick, H juin.
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Loiiibardio ; mais il laiil (|iie nous gardions Vérone el la ligne do TAdige; clic (^st nrccssaire à la protection de Trieste, qui est la clc de nos provinces illyrienncs.
Comme, d'autre part, le gouvernement anglais tenait avant toul, pour conserver les sympathies italiennes, à ne point leur demander de sacrifier leurs espoirs d'indépendance totale, la mission d'lhiinmelau(ir devait nécessairement échouer. Le 3 juin, Palmerston lui olTrit la médiation anglaise, à condition qu'il cédât une partie de la Vénétie; il ajouta que le conseil des ministres n'avait consenti à cette transaction que sous sa pression, à lui Palmerston, et sous celle de la Cour. Hummelauer ne répondit pas et repartit pour Innspriick rendre compte de sa mission.
Le gouvernement autrichien n'avait pas attendu l'échec de cet essai de médiation pour tenter une démarche directe auprès des Italiens. Le ministre des Affaires étrangères, Wessenberg, adressa au gouvernement milanais une lettre, dans laquelle il affirmait que l'Empereur, par sentiment humanitaire, désirait voir cesser la guerre et qu'il avait autorisé son ministre à entamer une négociation basée sur la séparation de la Lombardie et de l'Empire ; il priait, en outre, le gouvernement de Milan, s'il acceptait, d'ofîrir à Charles-Albert ses bons offices pour la conclusion d'un armistice, en vue duquel Radetzky recevait de pleins pouvoirs (i).
La lettre fut apportée à Milan par Schnitzermeray, qui, le 17 juin, eut une conférence secrète avec une partie du gouvernement milanais. Le lendemain Casati
(1^ Wessenberg à Casati, 13 juin; Ponsonl)y ;'i Palinerslon, 12 juin.
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répondait au ministre autrichien qu'il ne pouvait négocier sur une autre base que la complète indépendance de l'Italie (i).
Mais, à cette date, le gouvernement autrichien savait qu'une troisième démarche, tentée parallèllement à Paris, avait obtenu un meilleur succès. La France restait en effet la seule puissance neutre à laquelle on pùts'adresser, quoique son hostilité envers l'Autriche fût manifeste et officiellement déclarée, et qu'une tentative auprès d'elle pût paraître hardie. Pourtant, à qui connaissait bien les intérêts français et les ambitions secrètes de Lamartine, elle pouvait paraître moins désespérée qu'elle n'en avait Tair. HummelaUer y avait songé (2), Wessenberg la risqua, comme le seul moyen de faire connaître ses intentions aux Piémontais et peut-être de les incliner aux concessions.
Le 12 ou le 1-3 juin, en même temps quil écrivait à Milan, il fit parvenir au ministre autrichien à Paris « une déclaration officielle des intentions de l'Autriche, qui permettrait au gouvernement français de faire connaître officiellement que rAutriche est prête à accorder Tindépendance absolue des Milanais et de traiter avec eux pour des arrangements amicaux entre les deux pays ». Quanta la \ énétie, elle recevrait une constitution « extrêmement libérale (3]. »
Ces ouvertures reçurent en France l'accueil le plus favorable. Bastide consentait alors enfin à subir l'iniluence de Lamartine et à reprendre la politique qu'avait
(1) Casati à Wessenberg, 18 juin.
(2) Journal de la princesse Mélanie, femme de Metternich, juin 1848. [Mémoires de Métier nich, t. VIII, p. 22.)
(3) Ponsonby à Palmerslon, 12 juin. Cf. Aleardi et Gor à Manin, 23 juin.
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iiilcrroiiipuo son ;uTivéc au pouvoir. M. de La Cour, chargé d'aiVaires à Vieune, pro[)Osa au cabinet autriciiicn la nuMlialioii officieuse delà France (i).
Bastide et Lamartine acceptaient doncd'abandonner Venise à TAutriche; il leur en coûtait certainement, après leurs déclarations et leurs promesses. Mais ils voyaient, dans cette paix conclue sous leurs auspices, le moyen de gagner à la France une province sans tirer Tépée : ils ])osaient, en elfet, comme condition à la réunion de la Lombardie et du Piémont, le retour de tout ou au moins partie de la Savoie à la Fiance.
Pour y préparer le gouvernement de Turin en même temps que Topinion publique, Bastide prit l'occasion d'un rapport h l'Assemblée sur l'armement de 3oo.ooo gardes nationaux, et, dans lexposé des motifs, il inséra la phrase suivante (2) :
— « La Commission executive conserve la ferme espérance du maintien de la paix. Cependant la France ne saurait assister sans prévoyance à des remaniements de territoires. Elle ne pourrait tolérer qu'un accroissement de la puissance de ses voisins, sans compensation pour elle, affaiblit sa propre puissance. »
Le ministre ne cacha pas à Brignole le sens de cette dernière phrase: au cas d'une augmentation considérable du territoire piémontais, la France, par voie de
(1) Wessenberg à Dietrichstein, 1(5 juin; Wesscnberg à Ponsonby, 5 juillet. A la même époque, Mgr Moiichini, envoyé par Pic IX, proposait sans succès au gouvernement autrichien d'abandonner le Lombard-Vénitien en échange d'une compensation pécuniaire.
(2) Cf. séance du Kijuin, uù Hniirt Inl le l'iipport.
négociation diplomatique, réclamerait pour ellemême quelque compensation (i).
Ainsi donc, au début de la seconde quinzaine de juin 1848, s'amorçait, de nouveau, officiellement celte fois, une négociation qui avait pour but de faire acquérir la Lombardie au Piémont et la Savoie à la France, en abandonnant Venise à l'Autriche. Et cette combinaison présentait même d'assez grandes chances de succès.
D'une part en effet l'Autriche avait accueilli avec joie la médiation française; elle avait, à cette époque, accepté le sacrifice de la Lombardie et entrait volontiers dans toute combinaison qui lui conserverait la frontière du Mincio.
L'Angleterre restait cette fois à l'écart. Jusqu'à la fin de juin, ignorant la nouvelle initiative française, le cabinet de Londres continuait à agir, à Vienne comme à Turin, pour faire accepter sa transaction au sujet de Venise, disant aux Autrichiens que, « si la guerre continuait ils seraientchassésd'Italieetqu'ilvalaitmieux céder une partie de la Vénétie (2) )), et cherchant d'autre part à effrayer les Piémontais du danger français. Prévenuenfînpar Ponsonbyde la tentative de Bastide(3), Palmeston refusa de l'appuyer et décida de rester à l'écart de la négociation (4). Averti officiellement le 5 juillet par Wessenberg et invité seulement le 22 par Bastide à se joindre à lui pour intervenir sur les bases exposées plus haut, il n'eut point à prendre position, car
(1) Winspeare au ministre des Affaires élrangèrcs de Naples, 17 juin.
(2) Palmerston à Ponsonby, 20 juin.
(3) Ponsonby à Palmerston, 12 juin.
(4) Palmerston à Ponsonby, 28 juin.
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('.uslo//.:i viiil iiimiédialemenl IranslVirmcr les données (lu proldènie. Palmersion, jusqu'au bout, essaya d'ob- Iciiir un accord direci (Mdre rAutriclie et le Piétuont el d'évilcr riid<M-veulion, nièine diplonial i(|uc, de la Ki-anc(\ Toul lioslile qu'il IVd ce|)cn(lanl à Tacquisition par elle de la Savoie, qu\;ùL-il pu opposer à un acte énergique du cal)inet français réclanianL l'ernienienl au Piénioid. la rançon de son agrandissemeiii, sinon une mauvaise humeur impuissante?
L'obstacle le plus sérieux se rencontrait évidemment à Turin. Charles-Albert et son peuple s'étaient engagés à chasser l'étranger d'Italie : reviendraient-ils bur leurs solennelles déclarations et abandonneraientils leurs frères de Venise? En réalité, on commençait à constater des symptômes de lassitude en Piémont, et tandis que les ministres, sauf Balbo, continuaient encore à prêcher la guerre h outrance, le roi inclinait à borner sa campagne et à abandonner la Vénétie, pourvu qu'il consolidât ses premières conquêtes. Il espérait que l'Angleterre lui faciliterait la paix et qu'il pourrait ainsi agrandir ses États tout en échappant au péril des ambitions françaises. C'est ce qu'après avoir constaté le délabrement de ses finances, la faiblesse de ses effectifs et l'impossibilité de trouver des alliés, il avouait à son ministre de la guerre Franzini, alors en pourparlers avec Abercromi3y :
— V Je crois, en ma conscicMice, lui écrivait-il (i), que si nous pouvons obtenir par la médiation de l'Angleterre la cession de la Lombardie jusqu'à l'Adio-e, avec les deux duchés (2), nous aurons fait une cam-
(1) Charles-Albert à Franzini, 7 juin.
(2) Parme et Modène.
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pagTic glorieuse, cl qu un hlal aussi petit que le ncHrc coiilre le colossal Empire autrichien aurait l'ait des acquisitions superbes etj^resque inouïes dans Thistoire. V^oilà, devant Dieu, le fond de mon cœur et ce que je vous autorise à confiera M. Abercromby. Désirer plus, surtout maintenant que l'archiduc Jean a été mis à la tète de la Confédération germanique (i) qui s'était déjà montrée contre nous, c'est une témérité, j'ose le dire, presque folle. C'est vouloir risquer la perte, la ruine à jamais de la cause italienne, ou du moins une intervention de la République française, qui voudrait alors nous prendre la Savoie et Nice, et qui nous apporterait ses principe avec la perspective qu'ils nous engloutissent. »
Et Charles-Albert, exposant les difficultés de sa situation en face d'un ministère responsable, qui avait pris devant les Chambres l'engagement de délivrer toute la péninsule, alors que l'union du Piémont et de la Lombardie n'était pas même conclue, essayait dans cette même lettre de préparer une solution dont il ne pouvait prendre l'initiative. Il fallait, disait-il à Franzini, faire connaître la véritable situation au public et aux Chambres : que l'Autriche trailerait; que l'Angleterre soutiendrait la Sardaigne dans les négociations ; « la jalousie de la France à l'égard de ^"enise »; l'épuisement en hommes et en argent; enfin (' faire dans les Chambres dès repi'ésentalions énergiques en faveur d'une conduite sage el prudente ».
« Si, en même temps, concluait Charles-Albert, le gouvernement autrichien nous faisait faire direcle-
(1) L'archiduc Jean veiiail de lie nomme vicaire de l'Empire par le Parlement de Francfort.
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iiiciil lies propDsilioiis, eu les l'aisanL a[)[)Liy('i- [)ai' l(; minisli'o (rAnglcLerrc avec le conseil de son gouveineiiieiil de les accepter, et si après l'on pouvait obtenir que la France dît quelques mots contre Venise, il me paraît alors qu'il serait impossible que notre ministère et notre Parlement ne désirent pas la paix. »
Viw conséquent Cliarles-Albert, qui espéi-ait tant de la média lion anglaise, se rendait compte cependant qu'il ne pouvait se passer du concours de la France. Ce concours devint encore plus indispensable après que l'Autriche, trouvant trop onéreuses les exigences de Londres, se fût retournée vers Paris. Pour Bastide et Lamartine, le terrain se trouvait ainsi bien préparé : le roi acceptait le principe de l'abandon des Vénitiens, et son désir de paix devait l'amener sans doute à se soumettre, plus ou moins facilement, aux exigences de la France. De ce côté encore l'obstacle ne paraissait point insurmontable et les dispositions se trouvaient même meilleures qu'on n'eût osé l'espérer.
La plus grande difficulté eùl peut-être été de faire accepter cette solution par l'opinion française. Celle-ci eût difficilement admis que la France réclamât des avantages quand elle laissait encore des Italiens sous le joug autrichien. C'est ainsi qu'à la nouvelle de la médiation, apportée par une dépêche suisse, le National écrivait (i) :
i< La France n'a pu offrir et n'a pas offert en effet sa médiation à l'Autriche ; nous ne savons pas si l'Autriche la demandera; mais en tous cas, si cette proposition nous était faite, il est évident que le gouvernement français ne saurait l'accepter qu'à la condition (1) 29 juin.
qu'il ne restera pas un seul Autrichien en Italie. A notre sens, telle est la seule base de négociations acceptable pour ritalie et, par conséquent, la seule que la France puisse admettre, si l'on réclame sa médiation. »
Pour ces théoriciens du droit des peuples, ces partisans de la fraternité des Républiques et de leur alliance contre les monarchies, l'abandon des jVénétiens était une lâcheté, que l'acquisition dune province en échange ne faisait que rendre plus odieuse. La Savoie et Nice, ils en faisaient bon marché, et, pour eux, tout avantage territorial et matériel pesait bien peu en face des grands intérêts moraux qu'ils croyaient trahis. Leur générosité se fût révoltée contre un tel marché :
— Je ne veux pas, s'écriait Baune deux mois plus tard (i), je ne veux pas que la France fasse payer ses services. [Très bien !) D'ailleurs, la Savoie et Nice ne sont que des molécules qui seront assimilées à la France, dans un temps déterminé, par la volonté des deux nations, et sans violence. [Assez ! Assez! Très bien! Parlez ! Brait.)
Mais, si des protestations indignées et peut-être môme une agitation révolutionnaire eussent acueilli la révélation de cette combinaison diplomatique, nous croyons qu'il se fût trouvé, en France comme dans l'Assemblée, une immense, une écrasante majorité, mue par un sentiment purement patriotique, et consciente des avantages pratiques si heureusement obtenus au pays, pour applaudir le gouvernement qui eût donné, sans effusion de sang, une province à la France, pour acclamer la réalisation de la grande pensée de Lamartine.
[l, 10 août.
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Il lie (levai! |»os r\vc permis à coliii-ci (1011 iiioikm" à hieii raclicvemciiL An inomoiil uKunc où le j^ouvcilUMiiont autrichien se rcjouissaiL d'apprendre la nicdialion française, la plus formidable insurrection ([u'eùl connue Paris ensanglantait ses rues pendant quatre jours (i) et entraînait la chute de la Commission executive en même temps que la disparition complète et définitive de Lamartine. Sa politique sombrait avec lui dans cette tempête : la France, paralysée par cette lutte inbîrioure, devait renoncer à des négociations que ne pouvait plus soutenir sa puissance militaire intacte. Bastide, resté ministre du général Cavaignac, essaya bien de les reprendre, après cette terrible secousse, et, le 92 juillet, il proposait à Normanby un intervention diplomatique franco-anglaise sur les bases de l'indépendance lombarde et de l'autonomie de Venise (2). Mais, moins de trois jours après, Radetzky battait complètement l'armée sarde à Custozza et forçait Charles-Albert à abandonner Milan ; le 9 août, une armistice l'arrêtait aux frontières du Piémont. Il ne s'agissait plus pour la France d'exiger des compensations en échange d'agrandissements de la Sardaigne : c'est à peine si la menace de son intervention pouvait garantir à Charles-Albert rintégrité de son royaume. Le premier effort de l'Italie vers l'indépendance se terminait par un échec et avec lui sombrait la première tentative de la France pour recouvrer la frontière des Alpes, tentative que Lamartine peut, à juste titre, revendiquer comme son oeuvre personnelle.
(1) Du 2;îau 26 juin.
(2) Nornianby ;'i l'nlmerslon, 22 juillcl.
CONCLUSION
Lamartine tomba donc du pouvoir, le 24 juin 1848, sans avoir pu achever Tœuvre diplomatique à laquelle il eût voulu attacher son nom : sa politique étrangère, par suite, revêt pour ainsi dire un caractère négatif, et semble, par là-même, vouée à l'obscurité. Il serait pourtant injuste de lui dénier son réel mérite, et si Lamartine ne trouva pas dans sa diplomatie l'occasion d'un geste aussi grandiose que celui dont il repoussa le drapeau rouge, le rôle qu'il y joua fut absolument analogue, et les services qu'il y rendit furent du même ordre et non moins grands.
Tâche ingrate, d'ailleurs, et qui devait nécessairement le faire méconnaître par les uns comme par les autres ! Ministre d'une république, et, qui plus est, d'une révolution, il devait nécessairement, par ses paroles et ses manifestes, condamner l'œuvre de ses prédécesseurs et s'attirer les rancunes des hommes de la tradition ; et, d'autre part, contraint lui-même de
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rcprcndro celle Irailition nécessaire pour éviter des boiileversemeiils iiK-alciilal)les, il devait se rendre suspect àceux(iiii prétendaient briser tout lien avec le passé et inaugunn' une ère nouvelle dans l'b^urope comme dans l'organisation sociale.
Personne, en effet, ne flétrit, en termes plus vigoureux et môme plus méprisants, la politique extérieure de la Monarchie de Juillet, et personne ne se fit plus directement le continuateur de cette politicpie. Quel avait été, en effet, le pivot de la diplomatie de l.ouis-Philippe, sinon l'entente cordiale avec l'Angleterre? Or le premier acte de Lamartine ne fut-il pas de solliciter les bonnes grâces du cabinet de Londres? Guizol s'était éloigné de cette tradition orléaniste et avait fait, en quelque sorte, dévier la monarchie de sa voie naturelle : ce fut le ministre du 24 février qui renoua la politique essentielle du gouvernement de i83o. Et Louis-Philippe ne montra jamais plus de condescendancequelui aux désirsde laGrande- Bretagne.
Lamartine proclama le dogme des nationalités ; mais se conduisit-il vis-à-vis des peuples opprimés autrement que le gouvernement précédent? Ne découragea-t-il pas les Irlandais ? N'abandonna-t-il point les Polonais et ne laissa-t-il point Tordre régner à Poscn de la même façon que Louis-Philippe Tavait laissé régner à Varsovie? L'ordre du jour de l'Assemblée, au 24 mai, ne semble-t-il pas la suite naturelle du vœu stérile émis, l'année précédente, en faveur de la Pologne, par la (Uiambre monarchique? Vis-à-vis de l'Italie même, sa diplomatie eût-elle été désavouée par un ministre de la dynastie d'Orléans? Sa politique
d'agrandissement lerritorial, fondée sur le principe de l'équilibre, n'est rien moins que républicaine, et Casimir-Périer s'était montré plus hardi que lui dans sa lutte d'influence avec rAutriche pour le contrôle de la péninsule. Lamartine, si l'on s'en tient aux faits, fut-il donc autre chose que le dernier ministre de Louis- Philippe?
Son langage seul appartient à la révolution. Le ministre de la République ne voulut point se contenter d'une diplomatie empirique; il tint à honneur de posséder des principes comme base à tous ses actes et de les poser solennellement en antagonisme avec ceux qui avaient inspiré ses prédécesseurs. 11 se devait de proclamer des dogmes et de rompre des liens : il déclara que la France serait le champion des nationalités et de la démocratie, et il abolit d'un trait de plume les traités de 181 5. C'était là ce qu'on attendait de lui et la condition essentielle de son maintien au pouvoir : sa grande force fut qu'il était sincère dans ses paroles, qu'il croyait y conformer ses actes et inaugurer une diplomatie qu'on n'avait point connue avant la révolution.
Le grand rôle de Lamartine fut de couvrir la politique que lui imposaient les circonstances du brillant manteau des principes et de faire croire qu'elle était voulue, alors qu'elle était nécessaire. C'est ainsi qu'il la fit accepter en France et qu'il fit grandir son pays au regard de l'Europe du fait même de son immobilité. Une politique révolutionnaire, une politique de propagande et de secours réels à la révolution étrangère eût déchaîné la guerre, fait avorter sans doute les mouvements démocratiques de l'Europe et
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pl;u-('> 1.1 l!(''|)iil»lii[ii(' (Ml Incc (l'une conlilioii. La polili((ii(' lr;i(lili()iiii(>II(', celle de Loiiis-I^hilip|)e, la polili(liie (Tahsleiilioii, ([ii il icpiil eu la voilaiil (l'iitie ('lo- (liienle. ([(''claration tie pt^incipes, fit ou du moins laissa éclaler TEiiropo cl pcn-mil de compler aulanl do vicloires fran(;aiscs que de rcWoliilions li-ioinpliaiiies. Laiiiailiii(% a[)iès Irois mois, laissa la h'raiic(^ inalériellement sauve el moralenieiil grandie : ivsiillal inap|)irciabl<; que seule pouvait sans doule ol)teiiir la duplicilé sincère d'un liommc de génie.
Lamartine avait espéré plus : il avait entrevu [)Our son pays un grand rôle à jouer, un grand acte à accomplir; il avait rêvé de lui conquérir l'auréole des libérateurs tout en répai'ant la brèche de sa frontière. L'Italie lui en avait offert l'occasion ; il allait la saisir, quand l'insurrection de juin vint à la fois b^ renverser et paralyser ses successeurs, qui n'osèrent ni ne purent achever l'œuvre amorcée par lui. Cette pensée cependant, qu'il ne put exécuter, non point par sa faute, mais par celle des événements, ne doit point être oubliée.
Lamartine, comme on le verra en détail dans l'Appendice qui suit, avait, sous la Monarcliic de Juillet, compris qu'il fallait briser à Constantinople la coalition toujours dressée contre la France depuis i8i3; il avait voulu, en 1848, reconquérir la frontière des Alpes, en délivrant l'Italie : deux grandes pensées que réalisa le second Empire et qui le portèrent à son apogée. Nous avons écrit que Lamartine avait été le dernier ministre de Louis-Philippe : il fut encore plus le précurseur de Napoléon III. Tant il est vrai qu\audessus et malgré les l'évolulions, si pi-ofondes qu'elles
soient et qu'elles croient être, l'intérêt national subsiste comme but suprême et unique, de même qu'audessus des partis politiques en lutte, flotte, signe de ralliement pour tous, le drapeau de la patrie.
APPENDICE (i
T.AAFARTINl- ET l.A OT^ESTTON D ORIENT
'( Je. suis né Oriental, et je mourrai tel », dit un jour Lamartine (2). Il se demande môme, en se sentant irrésistiblement attiré « vers ce berceau de soleil du jeune genre humain », s'il ne possède point dans les veines quelques gouttes de sang maure (o). Artiste et poète, il aime en ces pays « la terre des images », et le calme imposant de la race répond à l'élévation de ses propres sentiments : « L'homme y est noble, trouve-t-il(/i). La politique y est à un degré de religion et de solennité. L'âme y est grave, pro-
(1) Nous rappelons que relie étude, qui ne rapporte en majeure partie à une époque antérieure au 2i février, est lolalenient indépendante de l'ouvrage précédent. Nous l'y joignons ici pour ne laisser dans l'ombre aucune des idées conune aucune des phases importantes et non encore étudiées de la vie politiqiu' de Lamartine.
(2) Ch. Alexandre, Souvenirs sur Lamartine, p. 347. (8) Lamartine, Nouveau Voyage en Orient, p. 14. (4j Cn. Ai.KXANDRE, Op. cit., p. 219.
fonde et contemplalive. Ils ont à la bouche des proverbes divins. Ils parlent comme Job et Salomon. » A l'époque où Byron vient de mourir sur la route de la Grèce, où Victor Hugo écrit les Orientales, où l'attention du public comme des lettrés s'est trouvée ravivée parla guerre de l'indépendance hellénique, le rêve de Lamartine doit être, tout naturellement, do revivre, à son tour, V Itinéraire de Chateaubriand.
A la fin de la Restauration, Polignac le nomriia ministre plénipotentiaire à Athènes. La révolution de juillet Tempècha de rejoindre son poste et brisa sa carrière diplomatique. Après un court essai de vie publique, marqué par l'échec de sa candidature dans le Nord, Lamartine se décida à réaliser un désir longtemps caross('-. et s'embarqua, le 20 mai 1882, pour l'Orient.
Lorsqu'il en revint, près de deux ans plus tard, pour siéger à la Chambre, où Bergues l'avait élu pendant son absence, il rapportait, de son long voyage, une conception toute nouvelle des affaires européennes : exemple, parmi tant d'autres, de l'influence exercée sur ses idées politiques par sa nature impressionnable, impulsive, de poète. La question d'Orient devint pour lui, non sans raison d'ailleurs, le nœud des événements contemporains ; dans ses longues rêveries devant les paysages bibliques, il avait découvert, à ce problème ancien, une solution neuve, grandiose, en partie utopique, en partie prophétique, où se mêlaient des préoccupations humanitaires, des vues dignes d'un grand sociologue et d'un grand économiste, des idées empruntées à la diplomatie d'avant i<S3o, des impressions de voyage acceptées un peu h
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l.-i l(''t'ri(' (•oiiiino il'absoliKis rralilés, enfin des coiis- Iniclioiis tliéori(|iies de rêveur obstiné à concilier un idéal qu'il ne veul, pas abandonner av<;c les exii^ences brutales de la politique.
Les 4 et 8 janvier i8']/|, prenant pour la première l'ois la parole à la Chambre, il développa, devant les députés, intéressés mais sceptiques, cette vaste conception très personnelle, qu'il revêtit de l'éclat d'une incontestable éloquence ; plus tard, lorsqu'en 1839 les afl'aires orientales appelèrent de nouveau l'attention, il réédita ses théories avec une vigueur et un lalent qui produisirent une vive impression; l'année suivante, il les prônait encore, au milieu de la crise égyptienne ; puis il les laissa de côté, momentanément crut-il, pour courir au secours de la paix menacée ; quelque temps après cependant se produisit une évolution complète dans son esprit, et, à la fin de sa vie, assagi par l'adversité, il brûlait impitoyablement les chimères qu'il avait adorées. Ce sont ces idées rapportées d'Orient, et sur lesquelles lui-même prononça plus tard une condamnation trop sévère, qu'il convient d'abord d'examiner (1).
Deux faits ont vivement frappé Lamartine pendant son séjour en Turquie : l'absolue décadence de l'Empire ottoman et la vitalité des nationalités chrétiennes qu'étouffe sa déplorable administration : « L'Orient s'écroule; ce vaste et puissant Empire, qui fit pendant tant de siècles trembler à lui seul la chrétienté tout entière, n'est plus qu'une ombre, un nom, une capi-
(1) Cf. principulemenl Lauiarliiie, Voijage en Orieiil, paxsini ; discours des 4,8 janvier 1834, l"- juillet, 18:W, U janvier 1840; lu Question d'Orient, la guerre et le minialère. 1840.
talc (i)... un turban posé sur la carte et gardant la place vide d'un empire (2) ! » Lamartine présente une description saisissante de l'état social misérable et anarchique de la Turquie (3i ; il montre que cet État n'est point formé d'une nation, mais de hordes, de peuplades étrangères les unes aux autres par les mœurs, les sympathies, la religion, sans aucun lien commun qui ressemble à du patriotisme ; il dépeint les pachas occupés à refaire, par leurs exactions, le désert autour d'eux, « Les bandes indisciplinées traversant sous le nom d'armées des provinces qui fuient à leur approche ; des peuplades errantes, pour que la tyrannie ne sache où les prendre, des plaines sans charrues, des mers sans navires, des fleuves sans ponts, des terres sans possesseurs, des villages bâtis de boue et de claies » ; il résume d'une phrase : « Ruines et désolations de toutes parts, voilà lEmpire ottoman !... Et cet Empire vaut à lui seul l'Europe entière : son ciel est plus beau, sa terre plus fertile, ses ports plus vastes et plus sûrs, ses productions plus précieuses et plus variées ; il contient Go. 000 lieues carrées (4) ! >'
De cette situation lamentable, les Turcs sont responsables. Eux-mêmes sont parvenus à la plus complète décadence. Au nombre de quelques milliers à peine par province, « assoupis, découragés, ne travaillant jamais, ils vivent misérablement de spoliations légales sur le travail des races chrétiennes et
(1) Disc, du -t janvier LsH4.
(2) Disc, du 11 Janvier 18-10.
(3) Disc, du 8 janvier 1834. Cf. aussi Voyage en Orient, t. II, p. 517.
(4) Disc, du 8 janvier 1834.
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hihoricuses (i); i>ràcc à sa iuourlriri'(> iiicilic, la race coiu|iu''rantccloscnl'anls trOlhmaii diminue el s'éteinL louslesjoui-s(:^) : la Turquie périt l'aule de Turcs (3). »
Comme conséquence nécessaire de celte anarchie sociale apparaît rirrémédiable déclin politique. Le Sultan ne garde plus qu'une autorité méconnue, impuissante, sur ses immenses possessions qui tombent en lambeaux : la Russie a pris pied sur la mer Noire et ronge le nord de l'Empire ; la Valachie et la Moldavie sont en fait indépendantes de la Porte, sous le protectorat du tsar ; la Serbie, après trois victoires sur les Turcs, échappe à leur gouvernement direct ; la Grèce s'est alTranchie depuis peu ; Alger est occupé par les forces françaises ; le bey de Tunis ne relève en fait que de lui-môme ; le pacha d'Egypte écrase les troupes de son souverain, luienlèvela Syrie et le détrônerait sans l'intervention de l'Europe. Dans les parties même de l'Empire qui ne s'émancipent point encore, en Bulgarie, en Macédoine, à Chypre, dans les îles, en Arménie, les quelques soldats et fonctionnaires turcs sont noyés dans la masse de la population chrétienne : « Que reste-il ? Constantinople ! Constantinople, pressé d'un côté entre l'embouchure de la mer INoire, par où les Russes débouchent à toute heure, et l'embouchure des Dardanelles, par où les Hottes anglaises et français<'s peuvent à chaque instant déboucher : une capitale sans cesse assiégée, voilà l'Empire ottoman [\) ! "
D'où provient cette décadence? se demande Lainar-
(1) Ihid.
(2) Voijage en Orient, l. 11,)). 517.
(3) Disc, du 8 janvier 1831:.
(4) Dit'r. du 1«' juillet 183!). Cl', aussi le discours du 8 janvier
Une. Il répond : de la disparition du fanatisme religieux et de l'esprit militaire, ces deux fondements de la puissance ottomane.
Il a constaté avec suprise que l'Islam ne poursuivait pas contre les confessions chrétiennes une guerre incessante, reconnaissait même leur existence, les édifices de leur culte, voisinait avec elles et ne cherchait point, par tous les moyens, à les anéantir. De cette tolérance, nécessaire à un Etat comme la Turquie pour pouvoir gouverner, il a conclu un peu hâtivement à la disparition de la foi farouche qui avait inspiré la guerre sainte; il s'est complu à considérer la religion de Mahomet comme une philosophicélevée, conciliante et parfaitement compatible avec la civilisation occidentale.
De même, au point de vue militaire, il est resté stupéfait de la faiblesse, de l'incurie, de la négligence du gouvernement ottoman, en iS.33. Il a vu la Porte abandonner Tintrépide garnison de Saint-Jean-d'Acre et la laisser succomber après un siège dun an; il Fa vue enfermer dans ses ports sa flotte, supérieure à celle de Méhémet-Ali, sans songer à jeter quelques milliers d'hommes en Syrie, surlcs derrières d'Ibrahim; il a vu les soldats turcs fuir à Homs, à Koniah, et leurs généraux céder à l'ennemi, sans les défendre, les fortes positions du Taurus; il a vu enfin le Sultan, menacé dans sa capitale, se jeter dans les bras de la Russie et ne devoir son salut qu'à l'intervention européenne (i) ; et Lamartine en a conclu que Tarmée turque n'existait
183i : le Voyage en Orient, t. II, pp. 117 sq. ; la préface de la Question d'Orient, la guerre, etc.
(1) D'octobre 1831 à mai 1833, Ibrahim, lils de Méhémel-AIi, pacha dÉ'gypte, avait envahi la Syrie, pris Saint-Jean-d'Acre et
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plus cl (jue les ULlomans, vaincus par la ralalilc,rcnoucaicnl à IuII(m- contre elle.
La ci\ ilisalioii riH-lauie donc, d'a})i-ès lui, ladisparilion {]r ce coi'ps niorl, qui éLoulï'e les germes de vie dans la ÏNiédilerranée orientale. Mais, au {)enseur qui invotpie les droits de riiumaiiité, les politiques objcc- Icnl les nécessités de l'équilibre européen, le danger depriverrEnq)irerusse,dece contre])oids. Lamartine, (pioique d'autres préoccupations lui tiennent |)lus à cœur, accepte la discussion sur ce terrain. Il al'firme que la Turquie, dans l'état de dissolution politique et sociale où il l'a peinte, ne constitue plus un obstacle à l'ambition moscovite ; bien plus, il n'en subsiste déjà plus qu'une fiction, une ombre : « la Russie est masquée, systématiquement masquée derrière ce fantôme d'Empire, qu'elle laisse subsister de droit, en le remplaçant défait à Gonstantinople (i). » A ceux ';;ii doutent encore, Lamartine répond en invoquant ses propres souvenirs : « Gonstantinople est aux Russes. C'est fait. J'ai vu aS.ooo Russes sous ses murs (2). »
Mais ne reste-t-il aucun moyen de galvaniser cet Etat qui s'éteint, de refaire de cette ombre une réalité, de l'arracher au tsar? Aucun, répond Lamartine. Un homme éminent, le sultan Mahmoud, s'est usé à cette tâche, u Jeune, énergique, résolu, intrépide au bien », il a accompli, en massacrant les janissaires, « la plus
battu à Hom;>, Beyian et Koniah les troupes du sultan Mahmoud. Il parvenait devant Gonstantinople, quand l'arrivée de 12.000 Russes et l'intervention de l'Europe imposèrent la paix, qui assurait d'ailleurs la Syrie et Adana à Méhémet-Ali. Mais, le 8 juillet suivant, le traité d'Unkiar-Skelessi établissait un vrai protectorat de la Russie sur l'Empire Ottoman.
(1) Disc, du 1" juillet 183!i.
(2) Cil. Alexandre, Souvenirs sur Lamcirline, p. 31.
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grande rcvolulion du dix-neuvième siècle, rafïraiichissement d'un Irône de la tyrannie d'une aristocratie militaire (i; ». Mais le seul effet de celle réforme fut de précipiter la ruine de la Turquie, en faisant périr, avec ces soldats farouches, l'esprit de conquèle et de prosélytisme armé, le fanatisme populaire, dont les derniers souffles soutenaient encore la puissance ottomane. Maintenant, elle est liée à la vie de Mahmoud : (' l'Empire et lui périront le même jour (2) ».
Faut-il donc essayer de réveiller le fanatisme? Lamartine ne le croit pas possible. 11 condamnerait d'ailleurs cette tentative, qui marquerait un recul vers la barbarie.
Ne pourrait-on essayer de régénérer l'Empire Ottoman en y introduisant la civilisation occidentale ? Xon, déclare-t-il encore : « cette civilisation, si belle à sa place, ce n'est là qu'un poison mortel que vous inoculez à l'islamisme. Chaque peuple vil de son princij)e, et il est condamné à périr avec lui. Le despotisme et la liberté ne se combinent pas; ils se tuent l'un et l'autre... Si vous portiez la protestantisme à Rome, fortifieriez-vous le principe catholique? C'est la même chose -3. ».
Certains esprits voient un élément de régénération, pour l'Islam, non plus dans le Sultan, mais dans le pacha d'Egypte, Méhémet-Ali, qui a réorganisé C(^lte province et en a fait une puissance formidable et indépendante. 11 vient même, en i83.3. de vaincre son suzerain, de lui arracher la Syrie.
(1) Lamartine. Xouveau Voyage en Orient, p. 44. (2 Lamartine, Voyage en Orient, l. IL p. 224. (H; Di*f. du 11 janvier 1840.
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]*oiir(|Uoi, au lien (Tni-nMcrla marche vicloriciisc de cri lioiiiDic lie génie, ne pas favoriser soi) aml)ilioii ? (^lu'il pousse ses succès jus([u'à (l()nslanliiio[)l(^; (ju'il renverse le Sullau ; ([u'il suLslilue, à une domination impuissante, un cm|>ire jeune el fort dont lui, le grand homme d'h^lai, deviendra la lèle, et dont son fils Ibrahim, le grand général, sera le bras ? Le pacha ue se monlj-e-il |)oinf d'ailleurs un ami, un allié de la France? Les b'rançais n'ont-ils point été ses collaborateurs en Egypte ? Ils peuvent compter sur ses sympathies, sur son appui, et l'opinion publique ne s'y trompe pas. en se sentant instinctivement attirée vers lui...
Lamartine ne partage point cet enthousiasme. En dehois des difficultés diplomatiques sans nombre qu'entrainei'ait la substitution du Pacha au Sultan, il ne croit pas à la solidité de l'Empire arabe qu'essaie de fonder Méhémet-Ali.
Certes, celui-ci est un grand homme, et son fils Ibrahim un héros i). Lamartine a, pendant son voyage, applaudi aux triomphes du second et admiré son génie militaire (2). Il reste persuadé que, si l'Europe laisse faire, Constantinople ne pourra résister aux troupes égyptiennes.
Mais il garde la conviction absolue que ces conquérants ne peuvent rien fondei- de stable. Il met en garde ses auditeurs contre des rapprochements tro[) liAtifs avec les choses d'Orient: en Orient, où n'existent ni insti idions, ni mœurs i>oliliques, mais seule-
(1| LAMAiniM., Voyage en Oi-icnl, l. I, p. i2'.]: dise, du 1"' juilloL (2) LAMAi',Ti\r. Carret^j ouflancp, fLI!', 12 nuùl 1882.
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ment un maître et des esclaves, un grand homme est « un météore qui brille un moment dans la nuit d'une barbarie monotone, mais qui ne fonde rien, ni dynastie solide, ni institution, ni législation, et dont on pourrait dire qu'en mourant il replie, pour ainsi dire, tout son génie après lui, comme il replie sa tente, laissant la place aussi nue, aussi ravagée qu'avant lui i ». 'VfA est Méhémet-Ali, vieillard usé de soixante-treize ans, qui n'est même point assuré de transmettre son trône à SCS successeurs, et dont l'Empire, formé de i)opulations aussi peu cohérentes et aussi divisées, « aurait tous les vices de rEm})ire Ottoman, avec la légitimité en moins (2; ».
Lamartine, en outre, pour qui le point de vue humanitaire reste toujours le principal, a un autre grief contre le Pacha. Celui-ci, at'firme-t-il, ne civilise pas, il conquiert. Tout reste, en Egypte et en Syrie, sur le même pied de barbarie qu'avant son aA'ènement (3). C'est « un administrateur à la manière du pays, c'est-à-dire un homme qui pressure ses populations jusqu'au désespoir, et qui leur fait rendre tout l'or qu'ils ont dans leur sueur et tout le sang qu'ils ont dans leurs veines (!i) ». L'Orient ne ferait que changer de maître, et, ce qu'il faut, c'est le délivrer.
Et l'orateur, qui se rend compte de l'engouement
du pays pour cet aventurier heureux, ne cesse do
mettre la Chambre en garde contre « ces fantasma-
' gories orientales qui apparaissent et disparaisscnl
avec le génie accidentel d'un seul homme ». et la con-
(i) Disc, du l"^ juillet ISiO.
(2; lIAd.
\'à) Disc, du 8 janvier 1834.
(4, Disc, du I" juillet 1889.
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jiii-t' (If - ne |u\s |)i-(Mi(Iro au sérieux le ivve auiltilifux, uiais impuissanl, d'uu vieillard (i) ".
Ku fact'de l'agouii^ niauitVslr de riun|)iro Ollouiau, do l'iuipossibilil»' d<' le ressusciler ou de le i'(Miii)laeer pat-uiir puissance capalde (le lenirenéchec lesforccsdu Isar, quelle ligue de conduile la JM-auce doit-elle donc adopter? Lamartine ariirnie ([u'il lui faut rompre avec la [)olitique tradilionnelle d'intégrité de la Turquie.
Celle politique, eu cffel, amènerait à bref délai une guerre contre la Russie, et il n'en veut pas. Ce serait d'abord répandre le sang à Ilots; puis l'intérêt de la France ne le commande pas. Ce sont les Anglais qui veulent lenlraîner dans cette aventure dont ils retireraient tout le profit, u La guerre de l'Angleterre contre la Russie, qu'est-ce que c'est au fond pour la puissance britannique ? Quelques rencontres de flottes à forces supérieures, quelques blocus dans la Méditerranée, quelques monopoles commerciaux de plus saisis par l'Angleterre sur les mers : voilà tout. Mais pour la France, puissance continentale, la guerre avec la Russie, c'est le poids d'un empire de 60.000.000 d'hommes, c'est le poids de l'Europe à supporter ! Cela se compare-t-il (2) ? »
Parviendrait-on même, par une guerre, à refouler la puissance russe loin de Constantinople? Non, répond Lamartine : u la Russie, maîtresse de la mer Noire et des portes du Bosphore, arrivera toujours la première aux bords où sa destinée et son ambition ra})pellent; d'ailleurs, la sympathie de religion entre l'immense
(1) Disc, du 11 janvier 1840. — Cf. aussi la Question d'Orient, la guerre et le ministère, seplemljre 1840.
(2) Disc, du 1" juillet 1831».
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population grecque de celte partie du monde et <dle, lui fournira toujours dans l'esprit national un élément de triomphe que nous ne pourrions combattre (i). C'est un fait géographique, la politique n'y [)eul rien. Toutes les l'ois que vous voyez un grand vide sur la terre, et à côté un grand peuple pour le combler, vous pouvez prophétiser que ce vide se comblera. On n'arrêtera pas })lus le cours de la Russie vers ce but qu'on n'arrêtera les courants de la mer Noire vers le Bosphore (2). »
La Russie débordera donc un jour sur l'Orient, sans que nulle force puisse la contenir, et il serait fou. pour la France, de dépenser ses trésors et son sang à cette tâche vaine. Mais cet événement inévitable sera-t-il une catastrophe que nous devrons subir en la déplorant? Au contraire, sécrie Lamartine, qui développe alors ses projets personnels, ce sera un bienfait pour l'humanité et un bonheur pour la France si elle en sait profiter.
L'originalité des vues du poète diplomate consiste beaucoup dans la place qu'il réserve aux idées dhumanité et de progrès. Il ne craint pas de déclarer qu'il « place les intérêts de la civilisation et de la liberté bien au-dessus d'une question d'agrandissement de frontières (3) », qu'il y a « un sentiment au-dessus du patriotisme lui-même, le sentiment du développement de l'humanité ». C'est ce sentiment qui devient le principal mobile de sa politique : il n'invoque les intérêts nationaux, politiques ou éco-
(1) Disc, du 8 janvier 1834.
(2) Disc, du ic'juillet 1839.
(3) Ibid., Cf. chap. III.
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iioini((uos, qu'accessoircmciil, pourronl'orcorcel arguuKMil esseiiliel ot agir siii- les rspi-ils onrorc (''Iroits des tl<''i)iil(''s.
Celle coiicriil ion se rciroiivc dans les incsiircs j^i'oposres par lui. mesures avaiil tout })aciliques, el leiulanl iiioiiis à dévelop})('r l'ex|)ansioii française qu'à régéurrer rOrienl, et à lui i'cikIi'»; la prospérité. Il n'invoque pas « le ciroil de force et de conquête, droit féroce el liarbare. Il y en a un aulre non moins dominateur, non moins infaillilDle, mais plus moi-al et plus divin : c'est le droit de civilisation (i) ».
En vertu de ce droit, ilfaut détruire, ou plutôt laisser tomber en dissolution ce corps mort de l'Empire Ottoman, qui, « comme gouvernement, comme administration surtout, est la négation la plus absolue de toute sociabilité possible, la barbarie dans toute sa brutab^ sincérité, le suicide permanent et organisé de Tespècc humaine (2) ». Alors « tant de populations opprimées, mais fortes et actives, que le poids du cadavre turc écrase, à la honte de la civilisation et des hommes (3) », renaîtront à la vie, à l'activité, à la liberté, au bonheur. L'Orient se trouvera régénéré, et l'humanité aura fait un pas imniense, que l'orateur compare à rétablissement du christianisme et à l'abolition de l'esclavage (4).
Lamartine exhorte les députés à « sortir du cercle étroit et égoïste des soit disant intérêts nationaux et des rivalités jalouses », pour entrer « dans la politique
(1) Disc, du 8 janvier 1834.
(2) Jbid.
(3) Disc, du U janvier 1840,
(4) Disc, du 8 janvier 1834.
de haute morale, de philanthropie, de civilisation et d'humanité ,i). » Mais, si c les plus justes réclamations de l'humanité » n'émeuvent pas ces esprits imbus des « mesquines habitudes du passé », il leur offrira des avantages plus directs, auxquels ils seront peutêtre plus sensibles.
L'Orient en effet, ouvert à la civilisation occidentale, offrira à l'Europe, à la France, des débouchés nouveaux. Lamartine prononce ici des paroles réellement prophétiques : « Regardez autour de vous, Messieurs, dit-il aux députés ; au milieu de ces progrès merveilleux, la société gémit et se plaint ; quelque chose lui manque, qu'elle demande aveuglément à la politique, à la guerre, au travail, et que vous ne pouvez lui donner. Sa civilisation croissante, son activité entière, par des passions nouvelles, lui ont créé des besoins nouveaux, des besoins immenses, que son état présent ne peut satisfaire...
(' Il lui faut, Messieurs, une sphère d'action plus large, et plus proportionnée aux forces et aux ambitions que l'instruction développe et développera de plus en plus, un aliment à son infatigable activité, à sa soif de travail et de richesses : des colonies.
« Croyez-vous que si Rome n'avait pas possédé le monde, si elle n'avait pas répandu incessamment sur l'univers romain, comme une ruche trop pleine, sa surabondance de force, de vie et d'action, croyezvous qu'elle n'aurait pas péri cent fois, déchirée de ses propres mains, étouffée par son propre excès de vitalité et d'énergie ? Elle le sentait, Messieurs, et
(1) Disc, du 4 janvier 1834.
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son inslincl fui la conquèlc. l/luiropc moderne esl ce qu'élail Rome (i) ! »
Ainsi Lamartine scnlail, ;i un demi-siècle de dislance, le besoin d'expansion des nalions européennes et de la France elle-même, la nécessité prochaine de débouchés pour une industrie intensive, alors naissante, et il indiquait la carrière nouvelle oii allait se jeter l'ambition des puissances.
Des colonies, des débouchés, l'Orient n'en offrait-il pas, n'en otîrirait-il })as surtout, si, par la sécurité et la civilisation, on stimulait d'accroissement et les besoins de populations encore barbares ? L'orateur montrait comme appât aux industriels « la consommation incalculable de l'Orient régénéré (2) », des millions d'hommes de plus pour absorber les produits de leurs manufactures.
Passant ensuite du point de vue économique au point de vue diplomatique, il indiquait, non sans raison, les avantages que pouvait trouver la France à changer son système traditionnel du statu qiio pour une politique active et nouvelle. Au lieu d'entreprendre, contre la Russie, une guerre sanglante et stérile qui ne profiterait qu'à l'Angleterre, elle doit prendre, entre les deux puissances, l'attitude d'un arbitre. Elle trouvera un appui, pour jouer ce rôle, dans TAutrii he, dont les intérêts sont identiques aux siens, et peut-être dans l'Allemagne.
Avec ces alliés, et grûce à sa situation indépendante, la France pourra poser les bases d'unremanie-
(1) Disc, du 8 janvier 1834. Cf. aussi Voyage en Orient, t. II, pp. 508 sq.
(2) Disc, du Pfjuillcl 1831).
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ment équiiable de la carte d'Asie, et peut-être même de la carte d'Europe. Dans les partages d'influences et de territoires, la question des compensations européennes se posera peut-être. Et Lamartine esquissait une politique qui, grâce aux combinaisons orientales, concilierait l'équilibre européen avec les aspirations des nationalités et le mouvement nouveau qu'elles créaient.
Aux Français, il montrait là le moyen de sortir des traités de i8i5, reprenant ici certaines idées de la Restauration, dont il se séparait par ailleurs : « Un jour viendra, déclarait-ilau milieu d'applaudissements unanimes, oii ces traités se déchireront d'eux-mêmes devant la force des choses, devant la volonté et la patience de mon pays ! » Les briser par la force il n'y songeait pas, dans son horreur du sang ; mais il trouvait dans son grand projet oriental le moyen unique et inespéré de concilier ses sentiments pacifiques avec les aspirations de son patriotisme. Et il indiquait discrètement au gouvernement, en i84o, quels devaient être les principes de sa politique, dans la crise qui s'ouvrait : « résoudre la question orientale d'une manière profitable à toutes les puissances intéressées sur la Méditerranée, et préparer en Europe, par des alliances fortes, des compensations qui assurent un jour cet agrandissement légitime qu'aucune puissance du continent ne nous garantira pour rien (i) ».
A ces conceptions diplomatiques, qui pouvaient devenir fécondes, Lamartine ajoutait des vues profondes sur la politique intérieure. Il signalait le mal dont souffrait la Monarchie de Juillet, et dont elle devait
(1) Disc, du 11 janvier 1840.
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périr on partie, en ne doiiiuuiL pas salisf'aclion aux ambilions iialioiiulcs humiliées depuis vingt ans. Il en in(li(piaiL le renu''de dans une grande entreprise à l'extérieur:
— I^^les-vous donc si tranquilles dans voti"e situation intérieure, demandait-il à ses adversaires, que; vous ei-aignez tant qu'on la remue ? Mais regardez donc autour de vous ! Tout tremble dans les esprits, tout tremble dans le pouvoir, touttrembledansle sol,etles générations qui se pressent viennent ajouter chaque année un llotnouveau à l'océan d'agitation et de doute qui menace d'engloutir non seulement les gouvernants mais la société !
« Eh bien ! à tout cela il y a un remède. Messieurs : un soudain et hardi déplacement des questions mal l)Osées, une i)uissante diversion nationale imposée aux esprits qui se pervertissent dans l'inaction, une impulsion forte et longue vers les grandes entreprises au dehors. Nous manquons d'air : donnez-nous en, donnez-en à la France qui étouffe dans le traité de Vienne ( i) ! »
Lamartine condamne donc le siaiii qiio. Par quoi le remplacera-t-il? Ici, il produit tou' un plan d'organisation de l'Orient délivré des Turcs. L'idée fondamentale en est le maintien de l'équilibre européen, c fondé sur une part égale d'influence et de territoires attribuée dès aujourd'hui en Orient aux quatre puissances qui y ont droit et intérêt, la Russie, l'Autriche, la France et l'Angleterre (2) ».
C'est donc le partage. Loin d'y voir une atteinte à
(l)Disc. du 1»^ Juillet 1839.
(2) Disc, du 1" juillet 1834.
Téquilibre des puissances, Lamartine y trouve, au contraire, le moyen de rétal^lir cet équilibre qui n'existe plus depuis qu'en fait, sinon en droit, la Russie a établi sa domination à Constantinople (i).
En conséquence, il propose à la Chambre (2) d'adopter les cinq principes fondamentaux suivants, qu'il faudra faire reconnaître pai- un congrès :
« i" Ou'aucune puissance isolrene pourra intervenir dans les événements de lOrientqui suivrontimmédiatement la chute de l'Empire;
(' 2" Ou"un protectorat général et collectif de l'Occident sur rOrient sera admis comme base d'un nouveau système politique européen;
« 3" Oue les premières conditions de ce nouveau droit public seront l'inviolabilité des mœurs et des droits de souveraineté partielle, établis, préexistants dans ces contrées ;
« 4" Que pour régulariser ce protectorat général et collectif, la Turquie d'Europe et la Turquie asiatique, ainsi que les mers, les îles et les ports qui en dépendent, seront distribués en protectorats partiels, et que ces protectorats seront affectés, selon des conventions subséquentes, aux différentes puissances européennes;
« 5" Qu'en cas de guerre entre les puissances de l'Europe, protectrices de ces provinces, les protectorats d'Orient resteront dans une complète neutralité perpétuelle 'S . »
La première disposition est une conséquence natu-
(1) Lamartine fait allusion au traité d'alliance turco-rtisse d'Unkiar-Skelessi.
(2) Disc, du 8janv. 1839.
(3) Rapprochons cette dernière idée de celle qui inspira, en 188.5, la neutralité du bassin conventionnel du Congo.
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relie de l'idée d'étjuilihre cl d(> p;iii;i^(; qui est le point (!(> dé|);»rL du projet. Il est d'ailleurs à remarquer (pTelle s'est établie; laeileinenl dans le di'oil euiopéeu, et. que. ilepuis l'époque où Lamartine ia formulait, les dill'érentes questions soulevées en Orient ont toujours été réglées })ar le concert des puissances.
La seconde et la troisième ont trait à la manière dont l'Europe exercera son autorité sur les populations éaiancipées du joug ottoman. Lamai'tine, guidé pai des idées de liberté, de justice, de respect des droits des nationalités, en vient- à adopter le système si heureux des protectorats, que les États européens se sont liouvés amenés à pratiquer depuis par des raisons utilitaires. Il veut écarter, en droit et en fait, tout semblant de conquête. La suprématie européenne sera faite de u la seule et naturelle prédominance de ses lumières », de « son esprit de générosité et de philanthropie (i) ». Cette crainte de peser sur le librearbitre des populations protégées l'amène même à édifier toute une organisation (2).
D'abord, la suzeraineté européenne ne portera aucune atteinte aux droits des souverainetés locales; elle les défendra au contraire contre les invasions, les démembrements, les déchirements et l'anarchie. Remarquonsdesuite, cependant, que ces devoirs mêmes impliquent, de la part de la puissance protectrice, une intervention assez profonde dans les affaires de 1 Etat protégé. CeXUi intervention diminuera sensiblement l'indépendance de ce dernier et aboutira, en fin de compte, au système actuel du protectorat, qui n'est
(1) Disc, du 8 janvier 1884.
(2) Cf. Voyage en Orient, t. II, pp. .")26 s([.
j^uère quLin acheminement vers l'annexion pure et simple, et un moyen commode de gouverner des pays de mœurs différentes des mœurs européennes.
Lamartine se voit d'ailleurs forcé de comprendre, dans la suzeraineté de l'Etat européen, le droit d'occuper certains points du territoire protégé, pour y fonder soit des villes libres, soit des colonies, soit des comptoirs. Ces villes seront régies par la législation métropolitaine, qu'on modifiera au besoin si cela devient nécessaire, et ouvertes à ious les indigènes. En s'y établissant, ceux-ci y acquerront un droit de cité, et, bientôt après, la nationalité du suzerain, ils échapperont ainsi peu à peu à la souveraineté locale.
Lamartine compte sur l'attraction exercée par ces centres sur les populations environnantes, sur le rayonnement delà civilisation, pour arrivera Tabsorp- .tion totale des nationalités indigènes. C'est le but qu'il atteint de lui-même, logiquement, malgré son respect des dominations antérieures; mais cette absorption sera volontaire de la part des habitants annexés. Ils jouiront d'ailleurs, en échange de leur indépendance, de tous les bienfaits de la civilisation, et Lamartine songe même à les doter progressivement d'un système représentai if.
Il est à peine besoin d'insister sur le caractère chimérique d'une telle organisation, qui eût succombé rapidement par les rivalités des souverainetés locales entre elles et |)ar leurs conllils avec l'autorité européenne, si même l'ambition des Etats protccteuis avait souffert d'attendre du seul attrait de leur civilisation la soumission des indigènes placés dans leujs zono> d'influence.
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Il osl iK'aiiiiioiiis illt('•^(^ss;^lll de \oir Laiiiiiilinc st'iilir. foiiriiS(''iii(Mil ciK-oi'O, les avîuilages tics [)VOleclorals aciiicis, c\ iriloiiiier, en (|iiol(nic soile, poiii' en lroii\-er le roneiioimcincnl.
I)'ailleiir>, pour <[ue ce syslènie soit applicable, il l'aul une aulorih- indig-ène précxislanle. Laniai'line, i|uan(l il \ pensai! [tonr TOrienl , songeait anx peliles natioiialilés com[)acles et organisées qu'il avait visilées : Serbes, Maronites, J)ruses. Il avait devant les yeux, comme type des futurs Etats protégés, la domination quasi-indépendante de l'émir Bescliir dans le Liban. Mais des souverainetés de ce genre ne se trou- . vent pas partout dans l'Empire Ottoman.
Lamartine, })lus tard, revenant sur ces questions (i), reconnaissait son erreur. Après avoir constaté qu'aucune race chrétienne n'est capable de se substituer aux Turcs, et tju'il s'en trouve, dans l'Empire, trente ou quarante ditTérentes, il ajoutait: « De i)lus elles ne sont [)as contiguës les unes avec les autres, de manière à former un noyau, une unité quelconque de peuple. Les populations forment une véritable mosaïque dépeuples concassés, comme le granit sous le pilon, en véritable poussière d'hommes qui ne peut plus se conglomérer en masse imposante. » Et toutes ces races se haïssent entre elles plus encore qu'elles ne haïssent les Turcs, et préfèrent la domination du Sultan à celle de l'une d'elles : les événements de Syrie et des Lieux-Saints, au milieu du dix-neuvième siècle, ceux de Macédoine aujourd'hui, en sont une preuve.
Si nous revenons au quatrième point du piogranime de Lamartine en i8'j/|, nous constatons qu'il préconise (1) Cours fumilicr de lillérulure, enlrelicii LXI, t. XI, p. H5.
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lo partage de l'Empire Ottoman en zone^ dinlluence au profit des puissances européennes. Ouelles en seront les limites ? Il ne les indique pas : « C'est, dit-il, l'œuvre des congrès, c'est la combinaison des intérêts et des convenances diverses. » En outre, apparaîtrait la question des compensaiions européennes.
Il laisse cependant entrevoir les grandes lignes du partage (i) : à la Russie, la mer Noire et Constantinople; à l'Autriche, la Serbie et la Macédoine; à l'Angleterre, l'Egypte, route des Indes ; à la France resteraient la Syrie et Chypre. Le principe adopté est d'accorder à chacun ce que réclament ses intérêts vitaux, ce qu'il défendrait au besoin par la guerre contre les convoitises d'un rival. Lamartine cherche avant tout la paix, et, à ses yeux, l'un des principaux avantages de son projet est d'éviter les luttes sanglantes.
Il croit en efîet qu'un congrès suffirait pour trancher tant de questions brûlantes, pour satisfaire tant d'ambitions anciennes; il espère que des heurts irréparables ne se produiront pas, que chaque puissance fera preuve de modération, d'esprit conciliant, tiendra un compte équitable des intérêts de ses co-partageants. N'est-ce point une nouvelle utopie d'un esprit optimiste enclin aux chimères généreuses?
En admettant même un accord si difficile entre les diverses puissances intéressées, comment imposeraiton leurs décisions aux populations qui font l'objet du partage. Lamartine est persuadé que le seul ascen-
(1) Cf. dise, des 1=' juillet 1SJ9 et 11 janvier 184u : puis .surtout: Voyage en Orient, t. II, pp. 525 sq., et : la Question d'Orient, la guerre et le ministère, passini. l^ouv la discussion de ces diMiinilations, Cf. infrù, p. 438.
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cliuil (le riùii()|M> siiriii-a. Iltrahim trn-l-il pasarrôlé sa iiiarclic viclorifiise sur un uiol venu d'Occident? Les nueurs de ces peuples, accoutumés à lasers itude, facilileronl irailleursiV'lal)lisseni(Mil d'une nouvelle autoi'it(''.
Si certains résisUMil, Lamai'line se décidera, bien malgré lui, à les réduire par les moyens doux, c'està-dire j>ar la lamine : « Ces difficultés, écrit-il, ne dovront point être résolues par la force, mais par la seule excommunication temporaire d'avec le reste des territoires prot6gés. La cessation du commerce est pour l'Orient la cessation de la vie. » Et il ajoute, avec un sérieux cliarmanl : « Le repentir amènera bien vite la réconciliation (i). »
Mais les actuels propriétaires, les Turcs, que deviendront-ils? Individuellement, Lamartine « les estime et tes aime (2) » ; il n'en veut qu'à leur gouvernement. A Dieu ne plaise qu'il provoque l'extermination dune l)areille race d'hommes, généreuse, noble, grande, courageuse, pleine de vertus religieuses, civiles et politiques, une race qui fait honneur à l'humanité (3) ! Elle formera tout naturellement l'une des nations protégées, et « elle sera trop heureuse que cette égide la couvre contre la vengeance et les agressions des peuples qui lui furent soumis (4) ». A cette affirmation, il n'y a évidemment rien à répondre.
Cependant, avant d'en être réduits à cette situation subalterne, mais embellie par notre civilisation, ne défendront-ils pas leurs domaines? Ne faudra-t-il pas les exproprier par la force ? Lamartine ne s'y résoudrait
(1) Voijage en Orienl, t. II, p. 532.
(2) Disc, du 8 janvier 183i.
(3) Voyage en Orienl, t. II, p 531.
(i) Ihid.
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pas; il ne veut pas « qu'une nouvelle croisade, quun fanatisme civilisateur fasse place à la civilisation par le sabre (i) ».
Son plan ne sera applicable que lorsque lEmpire Ottoman se sera effondre de lui-même. La politique qu"ilpréconisedei8.'>'iài8/io estunepoliliqued'attonte. Il invite simplement le gouvernement à «■ provoquer le premier l'attention et les délibérations de l'Europe sur cette importante et prochaine éventualité (2; », tout en « restant encore dans le vague (3j », et à s'y préparer lui-même (4) :
" \'oici ce qu'il y a à faire : rassembler un congrès des principales puissances; établir, en principe ou en fait, que l'Europe se retire de toute action ou influence directe dans les affaires intérieures de la Turquie et l'abandonne à sa propre vitalité et aux chances de ses propres destinées; et convenir que, dans le cas delà chute de cet Empire, soit par une révolution à Constantinople, soit par un démembrement successif, les puissances européennes prendront chacune, à titre de protectorat, la partie de l'Empire qui lui sera assignée par les stipulations du congrès (5j. »
(1) Disc, du 8 janvier 1834.
(2) Ibid.
(3) Disc, du 4 janvier 1834.
(4) Disc, du 8 janvier 1834. — L'amendement à l'Adresse qu'il propose est ainsi conçu : « Nous avons la confiance que Voire Majesté, dans la haute prévoj'ance que les ébranlements d'Orienl appellent et inspirent, ouvrira dès à présent les négociations nécessaires pour prévenir la rupture de l'équilibre européen, et en même temps pour empêcher qu'un événement qui doit clianger la lace du monde et élargir le domaine de la civilisation, ne devienne le signal d'une guerre stérile et d'une lutte sans résultat pour l'humanité. »
(5) Voyage en Orient, t. II, p. 526.
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Ici l'cparaîl donc l'idéo ronclanienlale qui sert de base à loulc la conception do Lamartine. Or les événements Ini ont donné un éclatant démenti. Non seulement la rur([nie ne s'est pas écroulée d'elle-même, mais elle a montré d'immenses qualités de résistance, en particulier sous l'effort considéral)le des troupes russes soutenues par les populations slaves, on 1877. Lesnationalités chrétiennes n'ont pu s'affranchir de son joug que grâce à l'intervention de l'Europe, aussi bien en 1878 qu'en 1829. Et l'Empire turc a prouve'*, en 1897, qu'il se trouvait capable d'écraser les petits États, ses voisins, qui se montreraient trop belliqueux.
La Turquie, malgré l'anarchie de certains points de son territoire, malgré la situation déplorable de son administration et de ses finances, a montré, depuis 5o ans, une vitalité dont on ne la croyait point capable. Et cela tient à ce que l'esprit religieux et l'esprit militaire n'y sont pas morts, comme l'admettait si facilement Lamartine.
Il a conclu trop vite, du libre exercice des cidtes chrétiens, du nombre et de la richesse des populations qui les pratiquent, de l'existence d'églises et de monastères, que l'Islam des premiers âges s'était mué en une philosophie tolérante, voire mêmeindiff'érente. En constatant, au début du vingtième siècle, les progrès du prosélytisme mahoniétan, qui, non seulement ne se laisse point entamer par le christianisme ou les philosophies occidentales, mais témoigne de sa force d'expansion par ses succès incessants depuis le centre de l'Afrique jusqu'au cœur de l'Asie; en observant l'intensité de la foi et du mysticisme dans les consciences orientales; en assistant aux explosions de
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fcinalisme encouragées par le gouvernement, qui aboutirent à des exterminations en masse de chrétiens, aux plus grands massacres peut-être de notreère, nous ne pouvons plus nous bercer de telles illusions.
De même les troupes turques ont montré, par leur solidité à Plewna, comme par leurs victoires en Tliessalie, que leurs qualités militaires restaient intactes.
Le point de départ des conceptions de Lamartine était donc, en i830 surtout, radicalement faux, et tout son système, par là même, s'en trouvait vicié. Son auteur a d'ailleurs prononcé contre lui-même, quinze ans plus tard, une condamnation dont la sévérité va jusqu'à l'injustice :
« Je venais de parcourir pendant deux ans le monde oriental, écrit-il dans ses Mémoires politiques (i) ; je devais être attendu, écouté, prépondérant dans une discussion de ce genre. Je fis le sacrifice de ma conscience à ma popularité ; je songeai à paraître hardi e neuf, plus qu'à rester sincère et honnête. Je proclamai je ne sais quel prétendu droit de civilisation, comme un droit absolu d'attenter aux nationalités établies, sans en rendre compte ni à Dieu ni aux hommes; en sorte qu'il suffirait à un peuple de se croire plus ou moins civilisé que ses voisins pour leur déclarer la guerre et pour les balayer de leur place sur le globe.
« Rien n'était au fond plus coupable et plus immoral que ce prétendu droit d'expropriation des Ottomans; mais c'était alors l'idée prétendue héroïque des rêveurs, qu'il était de mode d'opposer à la sagesse pra-
(1) Teiiio I. p. 313.
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liquo (les i^ouvcrncnicnts. Ce fut pour affecter ma part lie celte mode que je proclamai celte poIili(|ue aventureuse et impralicahle... »
Laniarliue coudannK; donc ici le c(Ué pour ainsi dire plnlosopiiiquc de son projet. Mais il se fait pire «lu'il ne s'était montre en réalité : il n'avait jamais proposé de guerre contre la Turquie, de « croisade sanglante ». Au contraire, il en repoussait l'idée avec horreur, et sa principale utopie consistait précisément à vouloir bouleverser le monde sans verser une goutte de sang.
Lamartine n'est pas moins sévère pour la partie politique de ses anciennes conceptions. Mais, ici encore, il s'accuse d'idées qu'il n'a jamais émises. Il s'exprime, dans son mea cnlpa, comme s'il avait repris à son compte, purement et simplement, l'idée de l'alliance russe, préconisée par certains hommes d'État de la Restauration, qui espéraient, en abandonnant à cette puissance de larges avantages en Orient, obtenir en Occident son appui pour faire reviser les traités de i8i5 et peut-être même récupérer la frontière du Rhin :
— « Comment, s'écrie Lamartine, l'Angleterre, toute puissante alors sur terre par ses alliances en Prusse et en Autriche, sur mer par ses escadres ; comment la Prusse, avec ses 5oo.ooo hommes; comment l'Autriche, avec ses 700.000 soldats, auraient-elles accueilli, sanctionné, secondé une alliance qui n'aurait laissé sur toutes les terres et sur toutes les mers du globe que la Russie et la France (1)? »
Celte critique, en réalité, n'atteint pas les vérita-
(1) Mémoires politiques, t. I, p. 813.
bles conceptions de Lamartine. Il n'avait gardé, des idées de la Restauration, que celle de faire servir les atTaires d'Orient à un remaniement territorial au profit de la France, en Occident. Il ne songeait nullement à Talliance russe, mais à l'alliance autrichienne au contraire, pour contenir la Russie. Aous devons défendre Lamartine contre lui-même : si nous ne pouvons juger dans ses détails, ni surtout dans ses conséquences possibles, ce vaste projet de bouleversement européen, qui ne sortit jamais de l'état embryonnaire, nous pouvons au moins considérer au passage, avec intérêt, une grande conception qui pouvait être féconde.
Mais, passant à un autre ordre d'idées, Lamartine continue (i : « Et de quel droit aurions-nous exterminé à frais communs les Ottomans, maîtres de rOrienl. pour leur substituer, qui ? Des Arabes, sectaires aussi de Mahomet? des Persans, disciples d'Ali ? des Grecs impuissants dispersés sur quelques rochers du continent ou sur quelques îlots de la Méditerranée? ou quelques petits groupes de chrétiens orthodoxes ou schismatiques. se détestant entre eux, et radicalement incapables de former un gouvernement durable en Orient ? Ceùt été livrer l'Orient tout entier à vingt guerres civiles, à l'anarchie et à la dépopulation ! »
Lamartine ne condamne pas moins son idée de partage de l'Empire ottoman entre les puissances européennes ; il sent enfin toutes les difficultés pratiques d'une solution pacifique, toute la chimère d'un congrès :
« Qui fixera et surtout qui garantira les bornes? se
(1; Mémoires polilifjues, l. I, p. 313.
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(leniandc-t-il (i). Est-ce que, par sa supériorilc navale, l'Angleterre ne sera pas toujours la première au j)Oste envie? Est-ce'que, pai' sa conliguïté avec l'Empire Otlonian en Europe et en Asie, la Russie ne couvrira pas ayant nous l'Empire de ses armements? Estce que, par les provinces de l'Adriatique et de la (Irèce, par la Servie, par la Bulgarie, parle Danube, TAu triche ne dévorera pas avant nous ce tiers d'un Empire? A un tel partage, la France a tout à perdre et lien à gagner que la force doublée de ses ennemis naturels. La Turquie est une proie qui est évidemment dévolue à ses rivaux de terre et de mer; à aucun prix, la France ne doit leur faciliter ou leur livrer une telle proie.
« L'Empire ottoman n'est donc pas une démolition prochaine qui donnera de l'air à l'Europe, de la paix, des progrès aux civilisations chrétiennes : l'Empire ottoman ne serait que le sujet d'une guerre aussi vaste, aussi prolongée que les ambitions de l'Europe, »
Achevant sa confession, Lamartine ajoute (2) : « Ce discours fut fort applaudi par les légitimistes, qui en prétendaient le droit d'invention, et par les radicaux de la Chambre, qui n'y voyaient qu'une protestation contre le rétrécissement de la France. Mais, tout en le prononçant, j'en sentais la faiblesse; je rougissais de mon succès de mauvais aloi et je ne lardai pas à m'en repentir. Ce fut la seule fois que je parlai contre ma conscience à l'Assemblée, car, si on m'avait pris au mot et si on m'avait dit: « Exécutez vous-même
(1) Cours familier de littéralure, enlrelien LXI, t. XI, p. 40 (année 1861).
(2) Mémoires politiques, t. I, p. 314.
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ce que vous proposez aux ministres de votre pays », j'aurais plongé l'Europe entière dans un abîme de complications, dans des guerres sans issue, et jaurais jeté lOrient dans une anarchie de mille ans ' »
Cette fois encore, nous sommes obligé de défendre Lamartine contre lui-même. Ou'il ait voulu, comme il le dit, obtenir un succès en frappant les imaginations, qu'il ait cédé au plaisir de faire montre d'originalité et de grandeur dans ses conceptions, nous le croyons volontiers. Mais ces raisons de vanilé ne furent pas, comme il essaie de le faire croire dans un excès de repentir, l'unique, ni même le principal mobile de ses paroles. Ces idées, qu'il exprimait dans son Voyage en Orient, qu''il répétait à la tribune pendant six ans, étaient bien l'expression d'une conviction profonde ; ces préoccupations d'humanité, de progrès, de paix, sont bien les principes caractéristiques qui guident la conduite de Lamartine.
Quant au projet même qu'elles inspirent, il est facile d'en montrer les côtés chimériques, les difficultés d'exécution, qui tiennent surtout à Tintervention, dans la politique, de ces conceptions philosophiques, facteurs nouveaux que l'auteur refuse de négliger et qui contribuent à l'entraîner dans des utopies de rêveur humanitaire.
Il s'en faut cependant que ces pensées soient dépourvues de toute valeur pratique et ne présentent d'autre intérêt que celui de provenir d'une personnalité aussi éclatante. Dépouillées de leur attirail philosophicohumanitaire, elles pouvaient devenir la base d'une politique, mais d'une politique d'action et d'expansion qui deviendrait facilement guerrière.
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Rompre en Orient le cercle de la coalition leslée debout depuis 181"), n'est-ce pas la |)olilique esquissée par l*oiignac en iS29-i(S')0, entrevue par de iîrog-lie vers iSX), nialadroiteinent essayée en 1839-1840, et enfin couronnée de succès en i85G ?
Lamartine ne se montrait-il pas encore homme d'État perspicace, presque pro|)lièle, en dévoilant l'avenir réservé à la politi({ue coloniale, comme en signalant, lui, le paciÛque, le péril de l'altitude effacée de la Monarchie de Juillet devant l'Europe ?
Dans la question d'Orient, comme dans l'ensemble de sa vie publique, on trouve chez lui des inspirations remarquables, des trouées vers l'avenir d'une perspicacité géniale, jointes à une sorte d'impuissance à les utiliser pratiquement, à les dégager des rêveries utopiques qui les enveloppent comme d'un brouillard.
Aussi bien ce côté chimérique est-il celui qui frappe surtout les contemporains. Ils voient, dans ses paroles, des « calculs de poète », de «poétiques et religieuses inspirations », des impressions plus ou moins justes de voyageur, avec « quelque chose de vaporeux et d'insaisissable (1) ». Ils reconnaissent d'ailleurs et admirent son talent oratoire; mais ils n'attachent à ses premiers discours, en janvier i834, que l'importance de beaux morceaux littéraires. Ni la Chambre ni la presse ne voient là une opinion politique sérieuse et digne d'être discutée à fond.
Son intervention, en 1889, au moment où s'ouvre une nouvelle crise en Orient, a un retentissement bien autrement considérable. Amis et adversaires s'accordent à reconnaître son incontestable éloquence et la
(1) Consliliilionnel, 2 juillet 1839.
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profonde impression qu'elle produisit. La Chambre écoula avec recueillement, avec émotion (i). A une heure où les députés désertent d'ordinaire leurs bancs, « ce magnifique déploiement de richesses oratoires » les a longtemps « enchaînés au pied de la tribune (2) ». Mais tous également constatent que, « lorsque l'orateur est arrivé à l'exposition de ses idées, tout le charme a disparu (3j ».
\'illemain apporte à la tribune une réfutation en règle du projet de partage (4). H conteste avec raison qu'il ne reste aucune force de résistance à la Turquie, et rappelle son énergie récente à Janina, à Varna, à Schumla. Il prédit et redoute, si Ton essayait de l'expulser dEurope, « une épouvantahle résurrection nationale ». En même temps, il dénonce le péril russe : en grandissant la puissance du tsar en Orient, on ne réussit qu'à aggraver le péril que ce colosse fait courir à l'Occident et à la liberté. Le ministre insiste- sur les dangers d'un remaniement de territoires, surtout à
(1| Journal des Débals. 2 juillet 1839.
(2) Le Siècle. 2 juillet 1839. Cf. aussi l'article élogieux de la Pre.<;se. à la même date.
Lamartine, de son côté, écrivait à son ami de Virieu, le 6 juillet, que ses paroles « avaient fait une impression telle qu'il n'en avait jamais vu, même aux plus grands jours de Berryer. — Je ne suffis pas aux serrements de main de la Chambre entière, depuis trois jours, ajoutait-il. Le mot général est que de dix ans et peut-être de quarante ans. la tribune n'a pas vu mieux. La gauche en cela dit comme la droite et le centre.
" Quant au mérite, j'irai plus haut : quant à l'effel, non, c'est impossible. Les journaux, mes ennemis les plus acharnés, /e Siècle lui-même, disent magie, enchaînement, une Chambre haletante aux pieds de la tribune. e[ Barrot lui-même a traversé la salle pour venir me serrer avec transport la main. » (Corresp. DCCIl.)
(3) Le Siècle, 2 juillet 1839.
(4) Séance du 1" juillet 1839.
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l'époque ncluclle. Il conclut qu'il vauL mieux conserver Tl^upirc ollouian, aUendre, avoir patience... C'est là toute la politique du gouvernement de Juillet, dont Lamartine a signalé les dangers : politique de renoncement, d'elï'acement, qui fuit devant les difficultés au lieu de les aflVonter, et redoute toute grande entreprise.
En juillet 1889, elle rallie tout le monde contre Lamartine. Des points les plus opposés de la Chambre, Guizot, Odilon Barrot (1), JoulTroy (2) viennent soutenir la thèse de Mllemain.
La presse entière montre la même unanimité, à l'exception du National, par esprit d'opposition, et de la Presse, qui, favorable à la personne de Lamartine, n'ose pas cependant aller aussi loin que lui et préconise une solution intermédiaire, encore à trouver, entre un projet trop grandiose et le stalii qao trop insuffisant. Les autres organes des difTérents partis, s'accordent à déclarer que les arguments spécieux du poète-orateur ne tiennent aucun compte des faits, et à louer la sagesse toute politique de Villemain, quand ils ne vont pas, comme le Constitutionnel, jusqu'à qualifier le démembrement de la Turquie de « conclusion absurde et inique, contraire au bon sens et au sentiment national (3.) »
(1) Séance du 2 juillet.
(2) Séance du 3 juillet.
(3) 2 juillet. Cf. aussi, à la même date, le Journal des Débals et le Siècle.
La crise orientale, qui s'ouvre en 1889, ^'^ offrir à Lamartine l'occasion d'appliquer aux faits les théories générales et vagues qu'il a émises les années précédentes.
Le 9A avril 1889, P^^' l'ordre du sultan .Mahmoud, pressé de prendre sa revanche sur Méhémet-Ali, les troupes turques franchissaient l'Euphrate pour attaquer larmce du pacha. La nouvelle en parvint à Paris vers le milieu de mai, et le ministère, constitué récemment sous la présidence du maréchal Soult, sollicita des Chambres un crédit de lo millions destinés à « mettre la France en mesure d'exercer une influence réelle » dans les affaires du Levant. La discussion de cette demande fut l'occasion d'un important discours de Lamartine, le i''' juillet. Nous venons de dire l'impression qu'il produisit ainsi que les critiques presque unanimes qu'il souleva.
Cependant, après y avoir développé largement l'économie et les avantages de son projet de partage, sur lequel nous ne reviendrons pas, Lamartine sentit
iamaiciim: i:t i.a l'oi.nioui: i;TnAN(;i;m: 4i:î
(|ii'oii tMîiil cil (li'oil (le lui (IcinMiidci- par ((ud acte posilil' il li-adiiisail ses lliôorics dans les circonstances pivsciilos, ([iiel conseil il ap|)Oiiail aux niinislres :
— (> Provoquez un cong'i'c's », i-cpondil-il. Puis, senlaiil (pic celle mesure anodine ne repondail guère h l'ampleur de ses projets, il voulut l'aire preuve d'énergie à toul prix, et ajouta : « Dans le cas où le temps ne serait })lus à vous, prenez immédiatement en Orient (|uel(iu'unc de ces positions maritimes et militaires, comme rAngleterre en possède à Malte, comme la lîussie en a dans la mer Noire ; saisissez provisoirement un gage d'influence et de force dont vous puissiez dominer ou la négociation ou les événements; souvenez-vous d'Ancône ! Je n'en dirai pas davantage ! »
Cette proposition, étrange dans la bouche d'un homme qui se piquait de moralité et de sentiments pacifiques, souleva de vives protestations et Villemain eut beau jeu à repousser cette insinuation d'un ton indigné.
Lamartine sentit qu'il avait fait fausse route, et, reprenant la parole, il essaya de rattraper ce mot malheureux. Il jura qu'Ancône, dans sa bouche, n'était w qu'une grande image », et que la position dominante qu'il conseillait de saisir était seulement une position diplomatique, c'est-à-dire une alliance : explication «Mnbarrassée qu'il était difficile de prendre au sérieux. Ces discours du i""" juillet 1889 restaient d'ailleurs, pour ainsi dire, extérieurs à la marche des afTaires et ne pouvaient influer sur elle. Lamartine indiqua cependant dès ce moment, d'une manière très juste, l'inconséquence de la politique française, qui à la fois invo-
quait l'intégrité de la Turquie et se faisait la prolectrice de Méhémet-Ali son adversaire. C'est cette inconséquence qui la conduisit, en 1840, à une situation si difficile et si dangereuse, et Lamartine eut le mérite de jeter, dès le début des événements, un avertissement, perdu, il est vrai, au milieu d'idées beaucoup moins raisonnables.
Il insista de nouveau sur ce point, en janvier 1S40 (1), quand la bataille deNézib, la note du 27 juillet (2), les n(''gociations sur les territoires à abandonner à Méhémel-Ali victorieux, eurent amené la politique française à se dessiner. Et, cette fois, Lamartine n'y fit pas une allusion passagère et inaperçue : tout son discours n'est qu'un réquisitoire contre la conduite imprudente du ministère.
Celui-ci oscillait en effet entre deux tendances contradictoires: d'abord faire échec à la Russie, l'empêcher d'intervenir seule, détruire le traité d'Unkiar- Skelessi : c'était la politique de la note du 27 juillet, par laquelle les puissances européennes prenaient en mains la solution du conflit turco-égyptien. Puis, au lieu de la suivre dans ses conséquences, ce qui impliquait un accord complet avec les autres gouvernements et en particulier avec le gouvernement anglais, le cabinet se séparait d'eux pour réclamer, en faveur de Méhémet-Ali, des agrandissements qu'ils ne voulaient pas consentir. Il se trouvait pris en réalité entre les vraies nécessités diplomatiques et le besoin de
(1) Séance du 11 janvier.
(2) Par cette note collective, les cinq ifrandes puissances sinlerposaient entre le Sultan et Méhémet-Ali victorieux, et se chargeaient implicitement do récliM- le» ronditions de la paix.
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salisl'aire le livs vif coiiranl de rojiiiiioii IVaneaisc en faveur du |)aclia.
l^ainarliiie Hl ressoilir avec beaucoup (h^ force rincohérence el les dangei-s d'une telle politique, qui ne réussissait qu'à inquiéter à la fois toutes les puissances. Il iudi({ua ti'ès sagement qu'en prétendant cri'er en Égyi)le, sur la route des Indes, un État fort, soumis à rinlluence française, on détruirait nécessairement l'alliance anglaise. Il dénonça la maladroite hypocrisie qui consistait à proclamer bien haut l'intégrité de la Turquie et à ne viser au fond que son démembrement. Enfin il désigna le vrai péril : l'engouement irraisonné pour Méhémet-Ali, etil s'attaqua, mais sans succès, au préjugé de ceux qui le croyaient invincible et créateur d'un Empire solide (i).
A la place de la" politique inconséquente du ministère, qui devait finir par retourner contre la France une coalition menaçante d'abord pour la Russie, Lamartine en esquissait une autre, conforme à la première attitude prise le 27 juillet, et qui pour n'être pas, disait-il, « celle de l'avenir », n'en était pas moins « belle et française aussi ». Elle consistait à acceptçr dans toutes ses conséquences le dogme de l'intégrité ottomane, à se joindre aux puissances et à refouler Méhémet-Ali. Si le ministère l'avait adoptée, « la question, aujourd'hui, serait bien simple. Vous auriez un Empire Ottoman sur la carte, vous auriez un ami dans l'Orient, vous auriez fait un grand acte de politique conservatrice et ultra-loyale, vous auriez enlevé à la Russie tout prétexte de tutelle exclusive
(1) Nous avons exposé plus haut lopinion de Lamarline sur ce poinl.
V à Conslnntinople, à TAnglelerrc tout motif d'agression contre l'Egypte ».
Cette politique, fort sensée, devenait déjà bien difficile à mettre en pratique : Tamour-propre national l'eût considérée comme un recul et commençait à lier riionneur de la France aux conquêtes de Méhémel-Ali(i). Aucun homme d'État ne se sentait de force ni dhumeur à remonter le courant ; tous d'ailleurs acceptaient, comme vérités indéniables, d'une part l'impossibité d'une alliance anglo-russe, et, d'autre part, Fimpossibililé de vaincre Méhémet-Ali.
Lamartine, en outre, réduisait encore la portée de son discours en rééditant ses idées de partage et de bouleversements, de sorte que ceux de ses auditeurs qui eussent pu être tentés de trouver justes ses critiques, se reprirent à crier au poète et ne virent plus, dans toutes ses paroles, que les propos dun rêveur cherchant à se singulai-iser.
En même temps, il donnait prise par là à ses adversaires, qui ne manquèrent point de l'attaquer sur ce point faible. Villemain, pour la seconde fois, vint condamner, aux applaudissements de la Chambre, les idées théoriques d'un homme « qui ne .tenait compte ni des difficultés, ni des traités, ni de la force, ni du droit ». Puis, abordant les critiques apl)ortées par Lamartine, il fit aux sympathies égyptiennes un appel qu'il savait devoir être entendu : il traita le pacha de grand homme, et affirma qu'il ne fallait point détruire, en l'abattant, les derniers germes d ' vitalité de Tislamisme. 11 termina enfin en déclarant
(1) De violents murmures accueillirenlles paroles de Lamartine hostile:^ au pacha.
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cU'^daignoiiseinenl u qu'il clierchait encore dans le discours de riionorable préopinanl une ohjoclion non réfutée d'avance (i) ».
Toute la presse, de môme, ne reliciil qu'une chose : « Lamartine en est encore au jDartage de la Turquie (2) », ù ses <' rêveries orientales (3) ». Ses critiques justes passent inaperçues et sont t\ peine relevées ])ar l'opposition qui, d'ailleurs, est peut-être plus engouée encore du pacha que le cal)iiiet. L'impression générale est que, pour la seconde l'ois, Villemain a trouvé un succès facile en réfutant des chimères sans importance (4).
Entre le ministère, soutenu par l'opinion, qui court aveuglément vers le danger, et Lamartine qui brave le sentiment public pour le dénoncer, il est intéressant d'examiner l'attitude deThiers, destiné à prendre prochainement en mains les affaires.
Cet homme d'Etat est à la fois trop fin pour ne pas discerner le péril et trop soucieux de sa popularité pour le dénoncer crûment. Legouvernement est en communion d'idées avec le pays : Thiers se gardera donc bien de combattre le principe de sa politique ; seulement, en bon opposant, il la déclarera mal mise en pratique. Il prévoit et indique le danger d'une entente
(1) Séance du 11 janvier ISiO.
(2) Courrier français, 12 janvier.
(3) National, même date.
(4) Lamartine écrivait, le 15 janvier : «Voilà une assez lionne improvisation de moi, faite hier, à mon corps défendant, sur l'Orient. La Chamljre, qui aliomine ma pensée énergique sur ce sujet, m'a écouté avec répugnance, mais enfin m'a écouté par force de fermeté, d'éioculion et de volonté, jusqu'au bout. Maintenant elle est 1res en colère contre moi. Mais cela passe, et, en gardant le silence longtemps, sa sympathie revient (Corresp. DCCXlX, à de Virieni.
anglo-russe ; il se fait l'apôtre convaincu de l'alliance anglaise, mais il n"ose pas en proposer la condition nécessaire, cest-à-dirc le sacrifice du pacha. Il se voit obligé de recourir à des expédients, de tenter un arrangement direct entre les belligérants, devenu bien difficile depuis la note du 27 juillet, d'espérer que l'Angleterre n'en voudra pas assez à Méhémet-Ali pour rompre avec nous. Si cette hypothèse cependant venait à se réaliser, Thiers, rassuré, lui aussi, par la pensée qu'un rapprochement anglo-russe ne peut se faire que très lentement, et qu'en tous cas les Egyptiens seraient irréductibles, conseille alors de <( nous retirer dans notre force et d'attendre ».
Telle est la politique qu'il applique, quand, le 1"'' mars, il arrive au pouvoir. Elle aboutit, le i5 juillet, à une entente des quatre puissances européennes contre l'Egypte, et subsidiairement contre la France, si elle s'obstine à soutenir le pacha. Pendant deux mois, la guerre semble imminente, les armements se pressent, des manifestations belliqueuses éclatent des deux côtés du Rhin, les esprits se surexcitent de plus en plus, et le cabinet, loin d'entraver le mouvement, semble se mettre à sa tête, y chercher la popularité en même temps que la revanche de son échec diplomatique.
Lamartine, au contraire, n'hésita pas à entamer, malgré la violence de la poussée belliqueuse, une campagne en faveur de la paix. Il voyait dans la guerre, ainsi quill écrivait à Emile de Girardin (1), «l'ennemie de la liberté etde la démocratie, comme de l'humanité».
(1) 19 août 1810. Curresp. DCCXXXVIII.
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Il se senl;ii( pièl, i»oiir l'écarter, à loul sacrilier, et sa popularité la |)r(Muicre.
Ces soiiliiiienls se trouvèrent encore renforcés par une véritable haine qu'il avait vouée à Thiers, et que les événements présents portèrent au paroxysme (i). Lorsque le chef du centre-gauche constitua le ca- \nno\ du p' mars, Lamartine se jeta dans une opposition vraiment exaspérée. Le 24 mars, il l'attaqua avec véhémence, mais sans succès. Le triomphe du ministère, appuyé sur une majorité déplus de cent voix, le jeta dans l'abattement. Mais quand il le vit, en août 1840, entraîner la France vers une catastrophe, sa haine, il le dit lui-même, devint une passion (2) : « M. Thiers, s'écriait-il, c'est la guerre; M. Thiers, c'est la fin du monde; il faut qu'il tombe ou que nous y restions tous, pas de milieu (3) 1 »
Les Chambres se trouvant en vacances, la tribune lui était fermée ; il se rejeta sur la presse. Quoique souffrant de névralgies atroces (4), quoique affecté douloureusement par la mort de son père, qu'il perdit au milieu de cette polémique, il se mit courageusement à la besogne, dictant des articles qu'il publia dans le Journal de Saône-et-Loire^ et que, grâce à ses relations étroites avec Emile de Girardin, il fit simultanément reproduire dans la Presse (5).
Il espérait beaucoup de cette intervention énergique
(1) Cf. Lamartine homme politique; la politique intérieure, ch. II.
(2) Corresp., 20 août, DCCXXXIX, au marquis de la Orange.
(3) Ibid., 10 août, DCCXXXVII, à Mme de Girardin.
(4) Lamartine s'en plaint beaucoup, dans toutes ses lettres de cette époque.
(5) Us parurent les 24 août, 12, 18 et 21 septembre, et furent immédiatement réunis en brochure sous le titre: la Question d'Orienl, la Guerre, le Ministère.
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qui, pensait-il, permettrait au pays de se ressaisir. Sa démonstration lui paraissait concluante, « évidente d'un bout à l'autre » ; il la jugeait « son chefd'œuvre de politique didactique (i) ». Il se flattait de retourner l'opinion publique, et ses récents échecs n'avaient rien abattu de son orgueil ni de son excessive confiance en lui-même : « J'écrirai, mandait-il à Mme de Girardin, deux ou trois articles tels que la France en tremblera... Avertissez Girardin que je les lui enverrai... S'il peut les insérer en un ou deux jours, ou trois jours de suite, nous sauverons le pays, comme cela se fait si souvent (2;. »
Le ton de ces articles est d'une grande violence, qu'expliquent la vieille rancune de Lamartine contre Thiers et sa haine actuelle contre ce ministère qu'il regarde « comme Tétourderie du crime (3) ». Mais les idées n'en restent pas moins justes: en un temps oîi les esprits ne voyaient partout quinsulte faite à la France, Lamartine, dont les sentiments extrêmement pacifiques rendaient le patriotisme moins chatouilleux, eut le mérite de remettre froidement les choses à leur place.
Tout d'abord, il pose le doigt sur le vice initial de la politique de Thiers, qui l'a conduit fatalement à une solution sans issue : l'appui irréfléchi prêté à Méhémet-Ali. 11 indique très nettement, avec une ironie amère, où frémit la colère, pourquoi cet homme d'État, « au lieu de rester Français, s'est fait Egyptien >K C'est que « l'Egypte était populaire pour le
(1) Çorresp. DCCXXXVH, à Mme de Girardin. 10 août.
(2) Ibid., Ibid.
l3) Ibid., DCCXXXIX. au marquis de la Grange, 20 août
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quart dMiCLire. Lin miiiisLic (jui ne peut vivre (|uo (l(i popiilarilé, est ohlii^é de la prendre où elle est. Il a caressé, grossi, nourri ce préjuge na[)oléonien <pii fail de rÉgvplo un(> province du sol sacré de la France, et d'un pacha de 7:> ans, homme d'esprit qui joue avec sa l'orlune au bord de sa tombe, le puissant allié (le 1(1 l'iumcc.
^( Ce vieillard n'a pas assez de l'Egypte et de l'Arabie; il aurait quelque plaisir, sur ses derniers jours, à ajouter la Syrie et ses glorieuses populations à sa pacotille de royaumes... La France, pour qui il ne peut rien, j)0ur qui il n'a jamais rien fait, pour qui il ne peut jamais rien faire, doit comprendre ces velléités du vieil Arnaute, et verser le plus pur de son sang pour les servir. Cela est trop juste, cela est passé dans le domaine de l'incontestable, cela s'appelle du patriotisme français depuis quelques semaines !
« En vérité, ajoute Lamartine avec indignation, tout homme qui a mis seulement un pied en Orient, qui n'est pas entretenu ministériellement dans son enthousiasme égyptien, sourit de pitié ou rougit de pudeur en lisant de pareils défis au bon sens. »
Lamartine ne trouve point assez de sarcasmes pour son adversaire. Il écrit : (( Le ministre a dit : Mes prédécesseurs étaient des hommes timides qui se contentaient de l'égalité et de la paix avec les puissances (i j. Je m'en vais faire un tour de force diplomatique qui les repoussera dans l'ombre, et qui fera de moi, à
(l) Lamartine, ici, se montre injuste. L'origine de la pulitifiue égyptienne remonte bien au cabinet du 12 mai, et lui-même lavait reprochée à Soult le ll'-janvier précédent.
l'aide de quelques démonstrations belliqueuses, l'arbitre unique de l'Orient et l'escamoteur de la moitié d'un Empire. Regardez-moi bien... Le tour de force a été tenté et il a fini par ce que vous voyez, par le plus cruel faux pas que la diplomatie française* ait jamais fait devant l'Europe ! »
Résumant la situation telle qu'elle se présente en août 1889, Lamartine n'y voil que trois solutions possibles :
1° Que l'Europe recule et que la Russie et l'Angleterre consentent à céder la moitié de la Turquie à Méhémet-Ali ;
2" Que la France entreprenne une guerre générale contre toute l'Europe;
3" Que le ministère du 1" mars se retire.
L'Europe reculera-t-elle ? « Je le croirai quand je l'aurai vu », répond Lamartine. Et quand même la Russie accepterait de voir affaiblir la Turquie par un démembrement, ce qui ne ferait qu'assurer son autorité à Constantinople, l'Angleterre n'admettra jamais les agrandissements de Méhémel-Ali. Maîtresse des Indes, « elle acceptera un siècle de guerre sur la Méditerranée, avec nous et avec tout le monde, plutôt que de concéder les clefs de Suez à un souverain légitimé et constitué par l'influence hostile de la France en Egypte ».
Lamartine eût pu ajouter que le patriotisme allemand, dont on entendait les manifestations belliqueuses au delà du Rhin, n'eût jamais permis qu'on faiblît devant la France, et que le tsar ne cherchait qu'à assouvir sa haine dans l'écrasement ou l'humiliation de la nation révolutionnaire.
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Faul-il donc accepler la guerre ? Lamarliiic concède au patriotisme soulevé qu'elle peut être parfois nécessaire. Mais, celle ci, quelle cause si sainte aurail-l-elle donc à défendre ? Celle de Méhémel-Ali, qui convoite la Syrie : « Gela fait frémir, s'écrie Lamartine, quand on sait ce que c'est que la Syrie, ce que c'est que Méhémet-Ali. Vos enfants n'auraient pas assez de voiles pour couvrir la honte de leurs pères, si nous pouvions consentir à être les suppôts et les exécuteurs de Méhémet-Ali en Syrie. On veut vous armer pour écraser, au profit de Tislamisme et de la barbarie, trois ou quatre millions de Syriens qui tendaient les bras vers vous ! » Et il compare cet acte à celui qu'on commettrait en assurant la puissance tyrannique de l'Autriche en Italie, de TAngleterre en Irlande, de la Russie en Pologne...
Puis, cette guerre, où trouver les ressources nécessaires pour la soutenir ? Les armées françaises, malgré leur héroïsme, peuvent-elles tenir tête, seules, sur le continent et aux colonies, aux forces écrasantes des grandes puissances coalisées ? Aucun allié ne les secourra: ^ Mais la guerre sans alliés, pour la France, au lendemain de i83o, s'écrie Lamartine qui ne peut contenir son indignation, c'est un fait tellement monstrueux dans l'ordre politique, que si la démence n'était pas visible, l'histoire chercherait où fut la trahison ! »
Les partisans de la guerre ont une suprême ressource : ils déclarent qu'ils déchaîneront la Révolution, comme en 1792, et qu'elle balaiera les trônes. Mais, alors, « ce n'est plus de la politique, ce n'est plus du gouvernement, c'est du crime et du chaos ! A des
hommes d'Étal qui tiendraient un pareil langage pour une guerre de caprice et de spéculation, au profit d'un pacha révolté dans un coin du monde, il n'y a rien à répondre. Ce sont des joueurs qui jouent l'univers au dé î »
Allant plus loin, Lamartine dénie même à ses adversaires ce dernier moyen. Avec une clairvoyance bien rare à son époque, il fait justice du préjugé qui montre les nations de l'Europe comme prêtes à se soulever contre leurs souverains au premier appel de la France, et à accueillir ses soldats en libérateurs. L'appel aux passions révolutionnaires, affirme-t-il, ne ferait que bouleverser la France, sans arrêter les armées européennes.
La guerre est donc impossible ou ne serait qu'un acte de démence II ne reste qu'une seule conclusion raisonnable : la retraite du cabinet : « Il le faut, déclare Lamartine aux ministres, car vous avez conduit la France à des extrémités également inacceptables : la guerre universelle si vous persistez, l'humiliation si vous reculez. Car la paix digne, la paix le front levé, la paix loyale, vous êtes les seuls désormais qui ne puissiez pas la faire ! »
Un autre même le peut-il encore? Lamartine craint qu'il ne soit trop tard : « Le chef-d'œuvre de l'esprit de vertige en matière de gouvernement, s'écrie-t-il, c'est d'avoir poussé les fautes jusqu'à ce point où elles deviennent irréparables à nos successeurs ! Ce chefd'œuvre, je tremble que vous ne l'ayez accompli ! »
Cependant, en réalité, il ne désespère pas encore et il essaie de calmer les passions qui font obstacle à la paix. Son plan est de faire retomber sur Thiers seul
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la rcsj»oiisnl)ilil<'' de la siUialion, Il voit bien que la question (ri*]<i,y[>le n'est plus maintenant que secondaire, ([ue les esprits sont surtout surexcités [)arce (juils voient dans l'entente clandestine des puissances contre le pacha une insulte ù la France. Si Lamartine })eut prouver qu'il n'y eut nul affront prémédité, qu'elles n'ont fait que répondre aux pi-ovocations du cabinet français, s'il peut répandre cette persuasion dans le pays, un grand pas sera l'ait. La France n'est point engagée par les imprudences de son ministre ; elle le sacrifiera quand elle comprendra qu'il a mal géré ses intérêts, et elle le remplacera par un autre, à la fois digne et calme, qui remettra les choses à leur place, les jugera à leur valeur et traitera avec l'Europe sans toutefois rien abandonner des droits réels du pays.
Telles sont les idées que Lamartine voudrait faire pénétrer, à toute force, dans l'opinion publique. Et sa démonstration se fait pressante, éloquente et limpide :
« Bien loin d'ourdir une conjuration contre la France et de lui cacher leur système de pacification en Orient, la Russie, l'Autriche, l'Angleterre n'ont pas cessé un jour de dire à la France : « Nous voulons traiter avec vous, nous vous attendons pour traiter avec vous, nous serions désolées de traiter sans vous, nous ne voulons traiter que sur les bases posées par vousmêmes, c'est-à-dire sur l'intégrité réelle, sérieuse et garantie de l'Empire Ottoman.
« C'est le ministère du premier mars qui a répondu : Je ne veux pas traiter avec l'Europe sur cette question, je ne veux pas entrer dans des confé-
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rences au sujet de l'Orient, j'accuse mes prédécesseurs d'y être entrés, je ne veux pas que l'Europe se mêle de pacifier le Sultan et son pacha; je veux qu'on les laisse s'entendre entre eux comme ils pourront, c'est-à-dire je veux qu'on laisse Méhémet-Ali imposer sa loi à son souverain et s'emparer héréditairement de la moitié de ses Etats en menaçant le reste.
« Je le demande à la loyauté de la France ellemême, continue Lamartine: à ce langage qu'a pu penser l'Europe? Les événements vous le disent: elle a pensé que le ministère français se moquait d'elle, de la langue et du bon sens, et, après avoir conjuré la France de tenir sa parole, et de s'unir à elle pour s'entendre sur ces bases proclamées en commun, elle s'est dit : « J'agirai seule, conformément aux vues primitivement énoncées par le cabinet français. » Le cabinet français répond : « Vous n'agirez pas, ou je ferai la guerre à tout le monde. »
Il est impossible de résumer avec plus de force les négociations qui aboutirent au traité du i5 juillet et à l'isolement de la France. Mais si l'histoire, possesseur des pièces du procès, admire la clairvoyance de Lamartine, il ne pouvait en être ainsi des contemporains. D'ailleurs lord Palmerston, dans sa gallophobie, n'avait rien négligé, une fois le cabinet de Paris mis dans son tort, pour rendre son échec diplomatique le plus humiliant et le plus douloureux possible au patriotisme français.
Un autre point faible, dans l'argumentation de Lamartine, était sa prétention de dégager la France de toute responsabilité dans les actes de Thiers. Vis-à-
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vis de rél.raiigor, le pays est néccssaircmeul solidaire de son gouvernement; les actes diplomatiques signés depuis le i''" mars restaient acquis. Même si le cabinet tombait, celui qui lui succéderait aurait la dure mission, pour sauver la paix, de reculer... On comprend donc que les hommes de i84o ne fussent point convertis en masse par les paroles apaisantes de Lamartine,
Celui-ci, dans sa lutte de presse, ne rencontre en effet aucun allié. Les journaux qui se montrent un peu sympathiques combattent néanmoins ses idées : la Presse, qui publie ses articles, ne s'en déclare pas moins fidèle à l'alliance égyptienne (i); \es Débats, qui rendent hommage « à son talent et à son noble caractère », et déclarent « ridicule le dédain avec lequel les journaux ministériels traitent un homme aussi haut placé », blâment très catégoriquement ses attaques contre Thiers, dont ils louent la fermeté : « Qu'il se retire ! s'écrient-ils. Quoi ! devant le traité de Londres ! Qu'il se retire ! Êtes-vous donc sûr d'être plus habile ou plus heureux que lui ? Qu'il se retire! Non, pas à cette heure; car on croirait qu'il se retire non pas devant la France, mais devant la Prusse et l'Autriche (2).
Depuis le centre-gauche jusqu'à l'extrême-gauclie pleuvent sur Lamartine les railleries, les mots durs, les insinuations malveillantes ou insultantes. Il faut avouer que, par son ton âpre et emporté, il a provoqué les ripostes du même genre. Ses violences sont vertement relevées. Le Siècle se fait doucereux : « Rien
(1) 25 août 1840.
(2) 27 août.
n'est plus affligeant que de trouver parfois un caractère violent, haineux, aux paroles d'un homme que les opinions même qu'il attaque ou qu'il abandonne se plairaient à honorer (i). » Le Courrier français est plus crû : « M de Lamartine, déclare-t-il, veut être loué et il ne veut pas être contredit... La raison lui manquant, il a recours à l'injure. » On croirait presque à un système de calomnies, mais il faut « mettre sur le compte de son imagination ce que l'on attribuerait^ dans un autre homme, à la perversité du cœur (2). » — « Les poètes ont leur fiel comme les dévots », ricane le National l^). Quant au Constitutionnel, organe de Thiers, il ne voit dans les « philippiques lancées de Mâcon par un honorable académicien (4), ' qu' «une nouvelle édition de ses discours revue et considérablement augmentée d'injures (5) ».
Lamartine donne encore prise à ses adversaires en mêlant, à ses justes attaques contre la politique du cabinet, toute une série de récriminations et d'exposés rétrospectifs de ses idées personnelles, qui ne sont que la répétition de ses discours depuis i834.
Toute la presse aussitôt de crier au poète, à l'insensé : « Qu'il mette en vers sa merveilleuse diplomatie '6 1 — Défions-nous des hommes qui n'ont que de l'esprit ou même du génie; il vaut mieux un grain de bon sens 7)! — Peut-on écrire sérieusement des
(1) 28 août.
(2) 14 septembre.
(3) 25 août.
(4) 20 septembre.
(5) 26 août.
(6) National, 25 août.
(7) Courrier français, même date.
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choses aussi houffonncs (i)? — A cliacun sa UU'lio en ce monde. Aux csprils clroils, sensés et Termes, lu f»rali(iue des alVaires. Aux hommes de poésie le vaste ( liainp dv rimagination (2) ! — Son hydrophobie contre Thiers lejettedansledéhre. — Ah ! Monsieur de Lamartine, surtout daignez vous souvenir, pour l'honneur du pays et pour votre gloire, que vous êtes un grand poète (3) ! » Les apostrophes railleuses s'entrecroisent et le Constitutionnel, trop heureux de trouver ce biais, a beau jeu de déclarer dédaigneusement que « ces choses-là ne se discutent pas (4) «•
Après les railleries, les accusations contre le patriotisme de Lamartine : « Il apporte du renfort au parti de la paix à tout prix (5). — Au lieu d'un ministère français, il veut un ministère européen ! Il cherche à dénationaliser la France (6). — Voilà en résumé l'article de M. de Lamartine avec sa conclusion : comme point de départ, des faits complètement erronés et qui le sont au su de tout le monde; comme résultat, la Syrie enlevée au pacha d'Egypte, et une satisfaction offerte aux quatre Cours par la France, qui aurait eu le tort de les braver ! Et tout cela est présenté à la crédulité publique comme quelque chose d'imposant et de glorieux (7). »
D'ailleurs, ajoutent les ennemis les plus acharnés de Lamartine, on sait à quoi tendent tous ses efforts
(1) Conslituliunnel, 14 septembre.
(2) National, même date.
(3) Siècle, même date.
(i) 26 août.
(ô) Courrier français, 25 aoùL.
(6) Conslilutionnel, 27 août.
(7) Siècle, 13 septembre.
et que rambilion seule les guide. Ses arUcles ne sont « qu'une longue sommation à Thiers d'abandonner la place à Mole (i) ». Et le Conslitiitionnel fait une allusion cruelle aux « ambitions jalouses qui n'ont d'audace que pour la quête des portefeuilles (2)... »
Ces attaques blessent au vif Lamartine. Lui aussi souffre d'ailleurs de l'humiliation raisonnable qu'il conseille. On surprend, dans sa correspondance (3), ce cri, à l'unisson du bouillonnement belliqueux de la France : « La politique d'étourdis conspirateurs que vous voyez me donne le cauchemar. Je sais bien que cela finira par des platitudes, mais les platitudes enlisent plus une nation que les actes de démence. Je suis pour la politique héroïque ; j'aime mieux Téchafaud pour un peuple que les simonies des fonds secrets. »
Mais il se reprend vite et revient à la cruelle raison, qui conseille la paix. Il suit avec anxiété les effets produits par ses articles : « Aurons-nous assez d'énergie, se demande-t-il (4), pour secouer ce ministère sinistre et remettre l'Europe d'aplomb ? Fléchirons-nous sous un Danton ? Nous avilirons-nous sous un Walpole(5)? Dieu le sait! Quant à moi, je crois beaucoup à la sagesse et beaucoup à la faiblesse de mon pays; je n'ose donc à cet égard rien prophétiser. »
Tantôt l'espoir lui vient : il trouve que ses articles
(1) Courrier français, 25 août.
(2) 22 septembre.
(3) Corresp. DCCXLV, à Martin Doisy, septembre 1840.
(4) Ibid. DCCXXXIX, au marquis de la Grange, 20 août.
(5) Lamartine accusait Tliiers d'avoir aclieté la presse pour fausser l'opinion.
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« sèmoiil (lu doulc et onl beaucoup d'éclio ». Il reçoit beaucoup de lettres: marques d'adhésion, injures, menaces anonymes; cette agitation lui paraît de bon augure (i).
Puis, ses craintes le reprennent. Il ne trouve partout, dans la presse, que railleries, insultes, calomnies. Sa voix n'y éveille aucun écho. 11 s'attend <( aux grandes catastrophes ». L'apathie des partisans de la paix le révolte : « Je n'ai pas assez de colère et de pitié pour ce pays politique! » s'écrie-t-il. Mais il ne faiblit pas, et il ajoute : « Il faut combattre jusqu'au bout. A la garde de Dieu (a) ! »
Lamartine réclamait la convocation des Chambres et protestait contre la dictature de Thiers, qui, de sa seule autorité, prenait les plus graves décisions et précipitait les armements. Il espérait qu'au Parlement la véritable opinion du pays, actuellement étouffée par la presse, tout entière vendue au ministère, pourrait se faire jour enfin, et qu'elle se prononcerait pour la paix.
Le salut ne vint point de là, mais du Roi, qui, lui aussi, se montra, au moment opportun, résolu à ne point risquer une guerre dans de telles conditions et pour une telle cause : le 20 octobre, Thiers démissionna. Le dilemme posé par Lamartine se révélait donc exact.
Par sa retentissante campagne, celui-ci se trouvait l'un des principaux hommes d'Etat du parti de la paix et sa place semblait marquée dans le futur cabinet. Lui-même s'en rendait compte, et cette perspective
(1) Corresp. DGCXXXIX à de Viiieu, 9 septembre., ■ (2) Ihid. DCCXL, à de la Grange, 12 septembre.
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entretenait chez lui une grande agitation, dont on retrouve la trace dans sa correspondance (i . Il se sentait plein d'ambition, malgré ses protestations de désintéressement, non point de la petite ambition d'obtenir un portefeuille, mais de la grande, de celle d'appliquer ses idées au pouvoir (2 .
Au début de la crise, il se crut indispensable. Mais, s'il eut un moment l'espoir de former un cabinet avec ses purs amis politiques, par exemple avec Mole, cette illusion fut de courte durée. Guizot s'imposa immédiatement comme Tliomme nécessaire.
Lamartine gardait contre lui de vieux griefs, qui dataient delà coalition. Pourtant il ne pouvait espérer le supplanter : « J'ai bien de la force dans le pays, (lisait-il lui-même (3), mais peu à la Chambre encore. » Force lui était donc de s'entendre avec son rival. Mais, dès le premier moment, il se montra résolu à n'occuper dans le cabinet qu'une situation éqiiipondérante à celle des doctrinaires 4)-
Un moment il crut qu'on lui laisserait prendre les
(ly II écrivait à Mme de Cessia, le 23 octobre : « Le ministère s'est retiré hier. Depuis ce moment, je suis accablé de messages, et on me fait toutes les offres possibles, même le ministère des Affaires étrangères, de la part des uns et des autres. J'ai passé la matinée chez le maréchal Soult, et je vais à un autre rendezvous chez M. Mole. » (Corre-sp. DCCLI\'.) De même à de Virieu : u .Je vois le vieux maréchal à chaque instant : mon cabinet est devenu un centre » {ihid. DCCLV).
(2) « Il aimerait mieux, pour son goùt,dit-il, et sa considération, rester en dehors et soutenir gratuitement le gouvernement nouveau » {Correi^p. DCCLIV^. Il n'accepterait dy entrer qu" <> après mûre délibération, si on l'y poussait par nécessité. Il en a peur, il serait désespéré, mais marcherait en avant » (/6/f/. DCCLV). Il préfère « rester un bon soldat à son banc » iibid DCCLV).
(3; Corresp. DCCLV.
4, Ibid. DCCLVIII, à de Champvans.
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AlVaircs élrangèrcs (1); ninis elles étaieiil nnliircllemonl i(''S(M-vrcs à (luizol. 11 le comprit vile ; au surplus l'liiléri(HU' lui souriail assez : il pourrait y mettre à (>\(''rulioii M un proi^rauiiue d'idées neuves et libérales (!2) », auquel il songeait depuis longtemps. Mais c'était là précisément ce que redoutait le chef des doctrinaires, resté le champion de la politique, conservatrice ; et, quoiqu'ait pu penser un moment Lamartine (3), il ne songea à lui oITrir que des portefeuilles de moindre importance. Dans ces conditions ce dernier refusa, ne voulant pas c se compromettre ni se diminuer sans profit pour personne (4) ».
Cependant le futur cabinet tenait à le satisfaire et à s'assurer son appui. Le 28 au matin, Villemain se présenta chez lui et \e conjura d'accepter un ministère, en disant que « la situation entière était entre ses mains ». Lamartine refusa un portefeuille secondaire, « où il n'aurait ni situation politique ni direction politique à contre-balancer celle de Guizot ». Il ne voulait pas devenir le prisonnier des doctrinaires, pour n'être plus quinze jours après « qu'une écorce d'homme d'Etat sucée avant d'être mûre ». Il se déclara prêt à prendre l'Intérieur, mais l'Intérieur seul. Il consentit même à s'y laisser entourer, si l'on craignait son inexpérience, « d'hommes forts et spéciaux »...
Guizot, le même jour, vint en personne lui ofTrir des satisfactions d'un autre côté : une ambassade exil: Ibid. DCCLIV, 23 oclobre.
(2) Ibid. DCCLVII, 28 octobre.
l.'î) Ibid. DfXLVI, à Ronot.
(4) Ibid. DCCLV à de Virieu.
Iraordinaire à Londres ou à Vienne... Lamartine refusa encore. Il craignait de se « déparlementer » et tenait au ministère de Tlntérieur (i). La négociation n'aboutit pas, et, le lendemain même, le cabinet se constitua sans lui.
Il en ressentit un vif dépit, et songea même à démissionner (2). Mais cette révolte de son orgueil ne dura pas, et il fit sur lui-même l'effort de se rallier, malgré ses rancœurs, au cabinet du 29 octobre, pour Taider à défendre la paix.
Le grand choc se produisit au commencement de décembre, et Lamartine y fit bonne figure aux côtés de Guizot. Sa tâche fut de détruire Teffet dun grand et éloquent discours de Berryer, qui avait surexcité les passions belliqueuses. Il en apporta une réfutation claire, précise, modérée de ton; il prouva, dans une discussion serrée, que la France n'avait pas été insultée par les puissances, que celles-ci avaient môme fait preuve de bonne volonté en apportant jusqu'au dernier moment des propositions acceptables, et que seule la politique de Thiers les avait forcées à s'unir contre nous.
Les arguments sont les mêmes que ceux qu'il a employés dans sa campagne de presse d'août et de septembre, mais il les ramasse, les coordonne, leur donne plus de force. Il a la sagesse d'abandonner complètement son plan primitif et utopique de partage de
(1) Pour ces négociation», nous nous sommes servi de la correspondance de Lamartine ven particulier DCCLVII, à de Cliampvans, 28 ocl.). Le fond en est exact, mais il exagère certainement, selon son habitude, le besoin qu'on avait de lui et les instances dont il se dit l'objet.
(2) Corresp. DCCLVIIl, 29 octobre, à de Champvans.
i>i: i.\ i!i;vo(.rTiON de FLvnii'it 43.5
rOricMil. Il a h' l)on goiH de ne pas insister sur les Fautes du ininislère tombé, et de hannir de son langage toute expression un peu vive à son égard. Son argumentation gagne beaucoup à cette modération et à cette concentration de l'attention sur un seul point. Aussi le centre le soutient-il de son approbation constante, et l'applaudit-il vivement, quand il conclut que, « s'il y a plus d'éloquence, d'action, de mouvement, de popularité, de révolutions dans la guerre, il y a cent l'ois plus de vrai patriotisme dans la paix (1) ! »
Le discours de Lamartine a un grand retentissement. La presse de gauche et du centre-gauche a beau s'indigner contre son peu de patriotisme, le railler, ou le déclarer fini, cette violence même prouve la portée de ses paroles. Maintenant d'ailleurs contre ses adversaires il se sent vigoureusement soutenu. L'opposant à Berryer, le Journal des Débats (2) le loue parce qu' <■' il ne monte pas à la tribune pour servir, pour caresser, pour enllammer les mauvaises passions, mais pour les combattre, en bon citoyen et en homme de cœur... Son éloquence est grande et simple parce qu'elle vient de son âme ». La Presse (3) adresse des éloges à ses « nobles et chaleureuses inspirations », à sa « forte et précise argumentation », à sa « vaste et exacte connaissance des faits », et conclut qu' « il joint à l'incontestable supériorité de l'imagination le sens le plus net et le plus pratique des affaires ».
Lamartine, lui, triomphe. Il est « submergé de
(1) Séance du 1" décembre 1840.
(2) 2 décembre.
(3) Même date.
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Ijillels ". Une queue de visiteurs s'allonge à sa porte ; les gens qui viennent le féliciter « sont un quart d'heure à entrer à la file )'. 11 ne laisse pas que de mépriser un peu Guizot. Il rayonne, quand il entend des hommes comme Lacretelle, Royer-Collard, Pasquier lui dire que, même à l'Assemblée Constituante, ils n'ont entendu ni lu rien d'égal (i). Il se considère comme ayant été pour les trois quarts dans la victoire : c'est lui qui a mis debout la majorité :
« Berryer, écrit-il ('2), avait été sublime de véhémence, de popularisme, et la Chambre et les tribunes '•taient pulvérisées ; personne n'osait affronter une telle situation de l'esprit et des sens. Je suis monté à la tribune sur le refus de tous les autres et des ministres, et j'ai ressaisi violemment et passionnément l'Assemblée dans une réplique plus longue que son discours et entièrement improvisée... L'effet a été immense et il s'accroît. ]\I. de Chateaubriand, qui y était, et M. Royer-Collard disent que j'ai été au-delà de leur pensée. »
A ne lire que ces descriptions enthousiastes de Lamartine lui-même, on croirait qu'il fut le seul champion éloquent de la paix et qu'il décida du vote. En réalité, cette passe entre Berryer et lui ne fut qu'un épisode de la lutte : celle-ci consista surtout dans un duel entre Guizot et Thiers. L'œuvre de Lamartine fut de neutraliser l'effort du grand orateur légitimiste, venu au secours de ce dernier, et dont le
(1) Corresp. DCCLXIII, 3 décembre ;j Léon de Pierreclos. Après avoir rapporté ces faits, Lamartine ajoute : << Brûlez, pour qu'on ne m'accuse pas d'orgueil après ma mort. Cela n'est pas, certes, mais .cela me donne du courage. »
i2) Ibid. DCCLXIV.G décemljre, à de Virieu.
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1res i-einai'(iiial)lc discours avail [n-oduil une vivo sensation. Drga^é ainsi de ce nouvel assaillant, le ministre put [poursuivre ses avantages et écraser son adversaire sous une majorité de 8G voix (i), qui assurait la [kux.
La campagne menée h cette époque par Lamartine et couronnée par son magistral discours du i"'" décembre, n'en reste pas moins un des épisodes les plus honorables de sa carrière. Lui qui tenait tant aux sympathies du pays, il n'hésita pas à s'exposera une impopularité inévitable en défendant une politique raisonnable, nécessaire, mais douloureuse. Bien plus, après le 29 octobre, il sut faire taire son orgueil et son amour-propre, qui étaient grands, et vint, sans restriction, prêter l'appui de sa parole à un ministère composé en majorité d'anciens ennemis, dont il avait pu prétendre à juste titre occuper la place. Cette intervention, méritoire si elle ne fut pas décisive, a du moins contribué à écarter une guerre sans motif sérieux et qui eût été désastreuse : ce n'est pas un mince titre aux éloges de l'Histoire.
(1) 247 contre 161.
ni
Nous n'avons pas insisté, dans la discussion des vues primitives de Lamartine, sur la question du partage de l'Empire Ottoman, ni sur la part qu'il y réservait à la France.
Nous avons vu qu'il s'était trouvé amené, par sa volonté arrêtée d'éviter la guerre, à abandonner Constantinople aux Russes et l'Egypte aux Anglais. La première partie de la combinaison se comprend, si nous y trouvons des avantages équivalents ; mais la deuxième fait trop bon marché des intérêts de la France dans un pays où elle avait laissé des traces profondes et où ses traditions exigeaient qu'elle gardât une influence.
Lamartine le délaissait, sous le prétexte quil était nécessaire aux Anglais pour assurer leurs communi" cations avec l'Inde et que ceux-ci n'admettraient son occupation par une autre puissance que s'ils s'y trou vaient contraints par une guerre décisive. Mais ne peut-on objecter que la France possédait précisément un intérêt analogue : celui de ne point laisser la
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(.iraiul('-l)rcl.agne s'cMupai'cr île loules les roules du uioude ? lu point faible, entre tant d'autres, du plan paci(i((ue tle Lamartine, était Timpossibilité dérégler tles connils de cette sorte. Ici, il préconisait, comme solution, la capitulation de la France.
Cette faiblesse, il est vrai, avait un correctif dans une autre de ses idées : l'établissement de l'inlluence française en Syrie. Par là serait sauvegardé l'équilibre de la Méditerranée orientale. La France, dans une situation centrale, entre l'Egypte anglaise et le Bosphore russe, jouerait en quelque sorte le rôle d'arbitre entre les deux ambitions opposées. De plus, elle aurait la faculté de s'étendre en Asie Mineure, et jusqu'en Mésopotamie (i).
Cette idée ne paraît pas avoir, plus que les autres, enthousiasmé les auditeurs de Lamartine. Sa réalisation pouvait paraître difficile, ses avantages peu sûrs ; elle était contraire aux sentiments du moment comme aux traditions qui plaçaient les intérêts français dans la vallée du Nil. Méhémet-AIi se trouvait le grand homme, l'allié naturel en Orient, tandis que la Syrie apparaissait comme un pays d'importance secondaire, disputé entre deux Empires et voué à la domination de l'un ou de l'autre.
Aujourd'hui que l'Egypte est devenue anglaise, que l'Autriche s'étend en Herzégovine, que la Turquie d'Europe se voit rongée par de petits peuples slaves, que rimportance de l'Asie Mineure, de la Syrie et de la Mésopotamie s'accroît tous les jours et que notre inlluence s'y trouve battue en brèche et ébranlée, l'idée
(1) Cf. discours du 11 janvier 1810 et du 16 juin 1846: et la Question d'Orient, la guerre et le ministère, -k' article.
de Lamartine acquiert une toute autre valeur et l'on peut se demander si, prise comme base d'une politique vigoureuse, elle n'eût pas produit des fruits que nous récolterions aujourd'hui.
Si Lamartine conseille l'expansion française en "Syrie, ce n'est point dailleurs seulement parce qu'il y voit le seul point laissé libre, après la satisfaction des ambitions européennes, ou qu'il s'exagère l'importance de cette situation centrale : c'est qu'il trouve à notre politique un appui dans les populations de ces pays. L'accueil qu'il en a reçu, en 1882, et comme chrétien, et comme Français, l'a vivement touché. En même temps, il a admiré et aimé leurs vertus rustiques et leur vitalité.
Il a trouvé chez le peuple dominant, les ^iaronites, des hommes simples, religieux, actifs, guidés par un clergé en tous points vénérable. Il leur a reconnu en même temps de grandes qualités guerrières et une grande énergie dans les travaux de la paix. Il prédit de glorieuses destinées à ce peuple, resté jeune et fort au milieu de la décadence turque. Il salue en lui « l'Helvétie de l'Orient (1) », en même temps que « l'idéal du christianisme primitif réalisé dans la plus saine, dans la plus belle et dans la plus héroïque population dont peut-être jamais le spectacle ait été donné au monde (2; ».
A côté des Maronites vivent les D ruses. Ce ne sont plus des chrétiens, mais « ils sont accoutumés à une sorte de fraternité avec les chrétiens maronites, et détestent le joug des mahométans. Nombreux, riches,
(1) Disc, du 5 février 1846.
(2) Disc, du 16 juin 1846.
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(.lisciplinaldes, ils aiment ragriculLurcet le commerce. Ils i'erunl aisément corps avec le })euple mai-onite et avanceront du m(>me pas dans la civilisation, pourvu ({u'on respecte leurs rites religieux (i). »
Même ù l'époque où les troubles et les massacres de iH/jGsemblérent donner un démenti ùcesappréciations, Lamartine soutint que Maronites et Druses n'étaient pas « deux peuples antipathiques, incompatibles ; c'est, ajoutait-il, une même famille au fond, un peuple de frères quand on ne les suscite pas les uns contre les autres 12 ». De fait, depuis i^Cr.i, ils semblent vivre en paix et justifier cette affirmation.
A l'époque oi^i Lamartine les visita, ils se trouvaient réunis sous la main assez rude de l'émir Beschir, qui maintenait énergiquement l'unité. Le voyageur se montre aussi enthousiaste du chef que des sujets ; il lui trouve « les connaissances et l'intelligence des affaires, peu communes dans un prince de l'Orient », jointes à « de la sagesse, des lumières, des manières nobles et dignes (3j ». Habile et guerrier, Beschir règne depuis 4© ans ; il a su conquérir une demi-indépendance et dispose de 40000 hommes aguerris. Il fournirait un puissant appui à la France, qui pourrait l'émanciper tout à fait du joug turc et, en môme temps, étendre sur lui son protectorat (4)-
Depuis 1889 jusqu'en 1846, la politique de Lamar-
(1) Lamartine, Vnyage en Orient, t. I, p. 465.
(2) Disc, du 16 juin 1846.
(3) Voyage en Orient, t. I, p. 195.
(4; Sur les idées de Lamartine au sujet du Liban, CP. : Voyage en Orient, t. \, pp. 147, 195, 198, 200, 219, 454 sq.; dise, des 11 janvier 1840,5 février et 16 juin 1846; la Question d'Orient, la guerre, etc., passim .
tine aura pour pivot ridée d'une intervention française dans cette région.
Lorsque, le i*"" juillet 1889, il parle d'Ancône, il entend par là le Liban. Voici ce qu'il eût conseillé au gouvernement si on l'avait écouté : jeter en Syrie 12 à 10.000 hommes, soulever contre Ibrahim les populations qui déjà s'agitent, et, avec l'appui de 3o.ooo Maronites, le refouler vivement en Egypte ; proclamer l'indépendance de la Syrie sous la suzeraineté de la Porte et sous la garantie de la France ; puis, une fois les puissances mises en présence du fait accompli, demander la réunion d'un congrès à Vienne :
« Le congrès ouvert, ajoute Lamartine (1) (et une fois établis en Syrie on ne peut plus vous le refuser), dire à l'Autriche :
(' Nous sommes à nous deux les médiateurs naturels « de la question orientale; la Russie ne peut pas faire « un pas vers Constantinople, si vous le défendez des « bords du Danube ; l'Angleterre ne peut pas jeter un « homme en Egypte si nous la surveillons du haut de la « Syrie. Personne ne peut plus violenter la question ; « traitons donc et remanions pacifiquement l'Orient. )>
« Si vous trouvez (dans le congrès) majorité ou seulement un allié, continue Lamartine, l'afîaire est faite et vous restez en Syrie en l'organisant. Ou vous trouvez résistance unanime, et alors vous ajournez... .> Enfin, en admettant môme l'hypothèse d une guerre, il considère que « cet Ancône est une position inexpugnable 0.
Il est à peine besoin de faire remarquer que ce pro-
(1) La Question d'Orient, la guerre, le ministère.
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jcl allait à la l'ois contre le sciiLiinciil national, i'avorablc à Méhémcl-Ali, cl contre celui du gouvernement, peu porté ù brusquer les événements. Il est en outre bien peu probable que l'Europe eût accepté aussi facilement ce coup de main, qui eût paru menacer tout le monde. Elle n'eût guère admis une intervention isolée de la l'^rance, et cette intervention, opérée sans la consulter, n'eût pu avoir comme résultat que d'avancer d'un an le traité du iT) juillet i84o.
Quant à rcs})oir de voir discutera Vienne le projet de partage de Lamartine, c'est pure chimère. Qu'eût donc l'ait la France en face d'un ultimatum des puissances, scandalisées d'un tel procédé ? Elle se trouvait placée, plus encore qu'elle ne le fut en 1840, entre une retraite humiliante et une guerre, dans laquelle la petite armée française de Syrie, coupée de sa base d'opérations, loin d'être inexpugnable ^ se fût trouvée sacrifiée d'avance. L'ancônade de Lamartine n'était donc qu'une utopie de plus.
Plus raisonnable fut son idée de chercher en Syrie le terrain de négociations permettant de sortir avec dignité de l'impasse de 1840 (1). La question de l'indépendance de ce pays eût pu, tout comme celle des Détroits, devenir une porte de rentrée dans le concert européen ; mais Lamartine se llattait d'un vain espoir, en croyant possible, à ce moment, d'obtenir des puissances la reconnaissance plus ou moins explicite des prétentions françaises sur ces régions (2).
Au contraire, son idée d'intervenir en 1846, au moment des massacres, pour rétablir l'ordre, et en
(1) Disc, du !-■'■ décembre 18-10.
(2* Cf. dise, du 1" février 1816.
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mèine temps pour poser les jalons d'un proleclorat français, se trouvait très politique.
L'invasion égyptienne avait en efTet ouvert, pour la Syrie, des troubles. Beschir n'avait pu se maintenir. La Porte essayait d'établir sa domination directe et semait la division entre Druses et Maronites. L'expédient de la nomination de deux caïnmcans, régissant chacun l'un des peuples, n'était point une solution, par suite de l'enchevêtrement des races dans certains districts. Les massacres avaient recommencé en 1845. La France insistait pour le rétablissement d'un émir unique, chrétien, appartenant à la famille de Beschir, mais elle se heurtait à l'opposition des autres puissances.
Lamartine partageait les vues du ministère: mais il voulait que celui-ci les appliquât avec plus de décision. Si l'Europe montrait du mauvais vouloir, il demandait à Guizot de se dégager, sur ce point spécial, du concert européen, et, appuyé sur les capitulations qui constituaient la France protectrice des chrétiens, d'intervenir seul et énergiquement (1). Une telle expédition, bien préparée diplomatiquement, n'avait rien d'impossible : celle de 1860 le prouve.
Mais Guizot n'était pas homme à se lancer dans une entreprise de cette sorte. 11 ne croyait plus possible de « pratiquer en Orient la politique de l'ancien régime, en face de l'Europe telle que l'avaient faite le dix-huitième siècle et la Bévolution (21 ». 11 craignait par-dessus tout de se trouver seul en face des puissances, dans une situation analogue à celle de
(!) Séance du '> février 184G.
(2) Guizot, il/émo/res (édition in-8, 1857-07), t. VII, p. 250.
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iS^'jd 1 1. Il lie voiilaiL se; brouiller, sur ccLlc (jursliun, ni axt'c rAnglclcrrc, rcnlonle cordiale n'étant que h-0|> rltranlro, ni avec rAuliirhe, vers laquelle il conunen(jail à évoluer. Il céda, et la situation ne changea pas. mais l'ut seulement un peu améliorée par ladjonction de conseils mixtes de surveillance au.\ deux cfiïm<tc(in>i.
("est en vain que Lamartine insista de nouveau, le )() juin iS/,(), Ut appel aux sentiments d'humanité du ministre, et s'emporta contre « le défaut de magnanimité, d'énergie, de volonté, » de sa politique : — u C'est un système, s'écria-t-il. Effaçons la France, son nom, ses droits, ses idées, ses alliances partout ! n
Il évoqua « les infortunés Maronites tombant un à un, coupables de quoi ? coupables d'avoir tendu les bras vers la France, qui a toujours été leur seconde Providence sur la terre! Voilà leur crime, continuat-il, et voilà pourquoi on vous demande le silence aujourd'hui ; et savez-vous ce qu'il y aura derrière ce silence?. Je vais vous le prédire. Un jour viendra où l'on dira à cette tribune : Nous pouvez parler maintenant ; il n'y a plus de question ! non, il n'y a plus de question, car il n'y a plus de peuple !» Et il terminait par cette imprécation : « Que le cri du sang de ce peuple disparu ne retombe pas sur la France, mais qu'il retombe tout entier sur son gouvernement ! »
Guizot refusa la discussion. Il se contenta de répondre froidement que le discours de Lamartine prouvait de sa part « la plus complète mésintelli-
(1) Séance du Ifi juin 1S4(;.
gence de la question et des véritables intérêts des chrétiens ». Ce n'est que quinze ans plus tard que celui-ci put assister à un commencement d'exécution de ses idées. Mais alors, ainsi que nous le verrons, il les avait reniées.
Le discours du 16 juin 1846 fut le dernier que prononça Lamartine à la tribune d'une Assemblée, sur la question d'Orient. Dix-huit mois après, il devenait le ministre des Affaires étrangères d'un gouvernement provisoire, et les difficultés immédiates auxquelles il eut à faire face dans l'Europe occidentale ne lui laissèrent guère le loisir de songer à l'Empire Ottoman.
Il lui est donc facile de se vanter d'avoir conservé avec cette puissance de bonnes relations, et il se donne, à cet égard, un mérite qu'il n'a pas, quand il déclare, en i85o (]) : « D'un mot je pouvais perdre la Turquie, en allumant la guerre européenne, dont elle aurait été un sinistre épisode. D'un mot,'je l'ai préservée de ce fléau en lui déclarant l'inaliénable amitié de la République. »
En écrivant ces lignes, Lamartine se cherchait sans doute des titres à la reconnaissance du Sultan. Celui-ci en effet venait de lui concéder, en Asie Mineure, un terrain, nommé Burgaz-Owa, que l'ancien membre du gouvernement provisoire, ruiné et politiquement fini, conçut un moment la pensée d'ha-
(1) Nouveau Voyage en Orient, p. 55.
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biler et de faire valoir. Il renonça d'ailleurs plus tard à ce projet, et l'abandonna, en 1802, par une transaction avec la Porte.
On comprend que, dans ces circonstances, Lamartine ait abandonné son plan de démembrer les Etals d'un Sultan aussi généreux. .Mais ces raisons personnelles ne sont pas Tunique cause, ni peut-être la plus importante, du changement radical de ses vues. Leur transformation se rattache à l'évolution générale de ses idées après i<S4S : son court passage au pouvoir, suivi dune chute si complète, assagit considérablement Lamartine et le rendit aussi prudent et aussi conservateur qu'il avait pu. auparavant, se montrer novateur et même révolutionnaire. Il fit, dans ses dernières années, un mea ciilpa absolu, aussi complet que sincère ; parmi les idées qu'il condamna, parfois avec une excessive sévérité, il faut ranger son projet de partage de l'Orient.
Xous avons vu. dans la discussion même de ce projet, les arguments (juil apporta ainsi contre lui-même. Du voyage qu'il fit, en i85o, pour visiter sa nouvelle propriété, il revint aussi vivement et aussi sincèrement persuadé de la solidité, de la vitalité et de la durée de lEmpiro <Jttoman. qu'il était, en i833, revenu convaincu de sa caducité et de sa chute prochaine.
Il restait d'ailleurs jusqu'à un certain point logique avec lui-même, en attribuant cette renaissance au gouvernement juste et éclairé du sultan Abd-ul-Medjid et de son grand-vizir, Reschid-pacha. Il ne tarit point en éloges sur ce <' prince bon et édifiant, » dont l'accueil cordial l'a profondément touché (i). Il) Cnrresp. DCCCCLXXIX, à Dargaud, 16 juillet 1850.
ni: i..\ lu.vor.Li ION in; i'i;vmi:i{ ll!>
Tdiiles cil )S('s [ircniKMil pour lui le plus séduisant aspect. Un dirait un coup de baguette magique «jui a cliangé du tout au tout le vieil empire sinistre de iSlîy. La civilisation et la prospérité, maintenant, ne cessent d'y croître et les populations chrétiennes se d Heloppent largement et librement sous le gouveinemcnt bienfaisant du sultan (i). La Turquie elle-même ne lardera pas à devenir l'égale des Etats européens : « les deux civilisations tendent à se fondre, à se rapprocher : il faut favoriser ce progrès parallèle et maintenir l'Empire (2). »
Aussi Lamartine approuve-t-il la guerre de Crimée, que l'on a faite, dit-il, « très sagement et très héroïquement (3) ». Il signale, comme les deux grands dangers qui nous menacent, le débordement russe et l'unité allemande. Que faisait d'ailleurs le gouvernement impérial, sinon ce que lui-même préconisait autrefois, quoique par des moyens tout différents : briser en Orient la coalition de i8i5 et y reconquérir à la France sa liberté d'action et même sa suprématie.
Mais Lamartine pousse à l'excès son atTection récente pour l'empire turc. Il en vient à prendre la défense de administration ottomane elle-même. Sans doute, il admet quelle n'est point parfaite, mais il ne voit en elle que les vices communs à tous les gouvernements orientaux, et qui tiennent à la nature même du pays :
« Donnez-donc, s'écrie- t-il, des systèmes représentatifs aux nomades de la Mésopotamie ; donnez la liberté de la presse aux sauvages Kurdes des fron-
(1) Lamaktink, iXoLiveau Voyage, passim.
(2) Id., Cours de liltéralure, Entretien LXI, t. XI, p. 40 (ISCl).
(3) Ibid., ihid., p. 17.
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tières de Perse ; donnez des préfets et des receveurs généraux aux huttes des Tartares, aux tentes errantes de l'Ethiopie ou de la Mecque 1... Cette manie d'uniformité de gouvernement est une absurdité contre nature. L'administration del'Orientsera donc toujours, aux yeux d'un Européen, vicieuse, parce qu'elle ne sera jamais l'administration de l'Europe. Il faut en prendre son parti (i). »
Lamartine le prend un peu trop facilement, et fl confond trop aisément les procédés qu'explique et que justifie la différence des mœurs, avec ceux qui sont de l'oppression pure. De même pour les peuples chrétiens de l'Orient : sa grande erreur fut toujours de croire que la tolérance formait l'essence de Tislamisme, que cette religion pouvait devenir une philosophie comparable et assimilable aux doctrines occidentales et être séparée de l'Etat. Les événements devaient apporter de cruels démentis à ces conceptions, et les massacres de Syrie, en 1860, auraient dû lui ouvrir les yeux.
Il n'en fut rien, bien au contraire, et le revirement total des vues de Lamartine se manifeste sur ce point particulier comme sur l'ensemble de la question orientale. Lui qui naguère, plus ou moins opportunément, conseillait au ministre de Louis-Philippe de jeter un corpsde troupesen Syrie, il blàmel'expédition de 1860.
Elle ouvre, pense-t-il, « un champ d'intrigues et de bataille à perpétuité. Et cela, pour quoi ? Pour quelques centaines de villages qui feraient battre pour leurs questions de couvents et de bazars des centaines de mille hommes européens ? Ne vaut-il pas mieux cenl fois imposer la responsabilité de l'ordre dans
(1) Cours d' litléralure. Enl. LXL t. XI, p. 20.
DE i.\ itKvon rioN i)i: i'i:\ Kiiat 4.")i
le Libiiiî iHi\ OlloiUMiis, (|iii, depuis mille ans, l'oiil laissé ciu'élieii, et le rendre libre et prospère en prè laiil force au Grand Seigneur, libéral, quelquefois l'aible, jamais sciemment o[)presseur (i) » ?
Où sonl les véhémenlcs objurgations à (luizol de ne point laisser péi'ir un peui)le qui tend les mains vers nous ?
Mais n'écoutons pas Lamartine vieilli, surtout ([uand, efTrayé de la moindre aventure, il renie une de ses pensées les plus justes et peut-être les plus fécondes. Ne retenons de ses confessions que les critiques fondées (ju'il adresse à ses anciennes utopies.
Dans la question d'Orient comme presque partout, il se retrouve poète, déterminé par des impressions fugitives et surtout subjectives. Impuissant certainement à réaliser une politique pratique, il n'en a pas moins de grandes idées, des idées d'avenir, des idées prophétiques, au milieu, souvent, de véritables divagations de littérateur épris de grandiose.
Et surtout, n'oublions pas de saluer en lui le citoyen courageux et lucide, qui n'hésita pas, ici encore, à risquer sa popularité et sa santé pour écarter une guerre qu'à distance et de sang-froid nous sommes obligés déconsidérer comme une folie.
;1) Cours de litlérahire, Ent. LXVI, l. XI, i). VM.
murs. Révolution à Vienne. Chute de Melternicli
remplacé par un ministère Pillersdof.
18-19 mars. Révolution à Berlin. Ministère d'Arnim. i^ mars. Abdication de Louis de Bavière. Avènemen!
de Maximilien II.
21 mars. Création, à Posen, du Comité provisoire [)o-
lonais.
30 mars. Concessions de l'Empereur à la Hongrie, ([ui devient État souverain.
31 mars-'! avril. Vorparlement de Francfort, qui convoque un Parlement régulièrement élu. La Commission des Cinquante, nommée par lui, reste en permanence. 8 avril. Rescrit accordant aux Tchèques une restauration nationale.
25 avril. Promulgation de la Constitution autrichienne. 29 avril. Mieroslawski bat les troupes prussiennes à Mieroslaw.
8 mo/. Capitulation de Mierosla^vski.
15 mai. Deuxième révolution à Vienne.
IT mai. Départ de l'Empereur pour Innsprïick.
18 mai. Ouverture du Parlement de Francfort. 2o-'2G mai. Nouveaux troubles à Vienne.
^ juin. Ouverture, à Prague, du Congrès slave. i'i-io juin. Insurrection réprimée à Prague. \^-l6 juin. Émeutes à Berlin. Pillage de larsenal.
19 juin. Élection, par le Parlement de Francfort, de
l'archiduc Jean comme vicaire-général de lEnipire.
ITALIE
il janvier. Révolution de Palerme.
'2G-29 janvier. Troubles à Xaples. Promulgation d"unc constitution.
5 février. Évacuation de Palerme par les troupes napolitaines.
IT février. Promulgation de la Constitution toscane. 4 mars. Promulgation du Statut piémontais. 14 mars. Pie IX accorde une constitution. 18-2-2 mars. Révolution de Milan. Retraite de Radetzky. 20 mars. Révolution de Parme.
23 mars. Proclamation de la République vénitienne. 23 ma/'-s. Entrée de l'armée piémontaise en Lom-
bardie.
i avril. Invasion de la Savoie
8 avril. Charles-Albert force le passage du Mincio à
Goïto.
23 avril. Prise d'Udine par Xugent, venu au secours de Radetzky.
29 avril. Allocution de Pie IX, qui se refuse à la guerre
contre l'Autriche et rappelle ses troupes.
30 avril. Succès de Charles-Albert à Pestrengo. 1-4 mai. Troubles à Rome. Ministère Mamiani.
6 mai. Prise de Santa-Lucia par Charles-Albert.
DE i.A nî;voi.uri(tN de eevhier i.t,
8 moi. Oiivei'tiii'c du Parlriiu'nl sarde. mdi. Niii,'enl i-efoiilc, à la Conuida, Ferrari el les volontaires romains, o\. force le passade de la Piave.
!.•') ma/, insurreelion napolitaine écrasée par le roi. Retour ùTabsoInlismc et rappel des troupes envoyées contre lladelzky.
'2-2-27 mai. Ulocus de Trieste, que le rappel de la llolle napolitaine t'ait lever.
24 mai. Jonction de Radetzky et de Nugenl. o'J mai. Victoire de Charles-Albert à Goïto. ijiiin. Vole, |)ar la Lombardie, de son union au
Piémont.
ï) juin. Ouverture du Parlement romain.
5 juin. Prise de Vicence par Radetzky.
2i-2') juilkl. Victoire décisive de Radcztky sur Charles- Albert à Custozza.
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